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DE LACTE DE MÉDIATION 



PACTE DE 1815. 



La Suisse sons FActe de Médiation. 



De 1803 å 1813. 



L'acte de médiation avait rendu ä la Suisse une 
partie de son indépendance. Cependant Bonaparte 
ne Tabandonna pas ä elle-méme sans lui faire sen- 
tir combien cette indépendance était précaire. Il 
maintint arbitrairement dans le pays, pendant quel- 
que temps encore *, les troupes qui Tocciipaient 
depuis 1802 et qui, d'aprés les conditions stipu- 
lées, auraient dö étre retirées immédiatement apres 
ia mise en activité de la nouvelle organisation fé- 
dérale. 

Dés Touverture de la premiére Diéte * il avait 
fait proposer ä la Suisse une alliance defensive et 
une capitulation militaire. Le premier de ces traités 
se référait ä la paix perpétuelle de 1516. Les bases 
étaient en general conformes å celles de Talliance 
avec Louis XVI de 1777; quelques-unes étaient em- 

* Jusqirau 16 février 1804. 

^ 4 juillet 1804. Extrait de Monnard. 
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pruntées au trailc de Tan VI. Au lieu dune levée 

Tolontaire de six mille hommes en cas de guenre, 

la France portait ce nombre a huit mille ; mais ces 

Ironpes ne pouvaient étre employées que sur le 

ciintineni. Aucone des parties contractantes n'ac- 

c^>rdaii le passage sur son territoire aux ennemis 

de Taulre. EUes ne pouvaient faire des conventions 

a>ntraires å ce traité, cependant les capitulations 

conclues ou å conclure avec les Républiques ita- 

lienne et batave, avec TEspagne * et le Saint- 

Siége, étaient réservées. La France assurait ä la 

Suisse tout le sel nécessaire pour ses besoins ; 

celle-ci prenait Fengagement d'en recevoir deux 

cent mille quintaux å un prix qui n'excéderait pas 

celui que payaient les Francais. Une communica- 

tion devait étre établie par eau entré le lac de Neu- 

chåtel et celui de Geneve afin de relier le Rhöne au 

Rhin. Relativement au commerce, on s' assurait 

réciproquement les droits des EUts les plus fa- 

vorisés. Les Franfais devaient étre traités en Suisse 

comme les Suisses, et les Suisses en France comme 

les Francais. 

Gette alliance, conclue pour cinquante ans, était 
en apparence moins onéreuse pour la Suisse que la 
précédente, puisqu'elle n'était pas oflfensive et de- 
fensive, mais comme elle ne statuait rien sur la 
neutralité , lors méme que les autres puissances 

^ Le 2 aoiit 1804, une capilulalion fut conclue avec la 
couronne d*Espagne pour cinq régimentSv 
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Teussent reconnue, il était evident qu'en cas de 
guerre la Suisse pouvait étre entrainée dans Tor- 
bite (te la France. Présentée commeune concession 
favorable , la foumiture du sel par la France était 
en réalité une charge onéreuse puisqu'il cotltait 
plus cher que celui de Baviére et d'Autricbe. L'al- 
liance tout entiére était une de ces faveurs que la 
Suisse n'était ni assez forte ni assez indépendante 
pour refiiser. Cependant ce ne fot pas sans de lon* 
gues discussions qu'elle Tadmit ^ 

Par la capitulation militaire, signée le méme 
jour, la République fran^aise prenait å sa solde 
quatre régiments de quatre mille hommes chacun, 
librement enrölés. Afin de les maintenir au com- 
plet, elle pouvait former dans les forteresses limi- 
trophes un dépöt de mille hommes par régiment. 
La solde et les pensions étaient les mémes que pour 
ies troupes frangaises. Un bataillon de grenadiers 
devait servir dans les gardes du corps du gouver- 
nement des que le premier consul le jugerait con- 
venable; celui-ci nommait au pöste rétabli de colo- 
nel-général des Suisses; il assurait aux troupes 
capitulées le libre exercice de leur religion et leur 
juridiction nationale; il leur imposait les régle- 
ments frangais pour le rang et les services; les 
officiers étaient admis en France ä töutes les digni- 
tés et ä tous les honneurs; en cas de danger de 
guerre pour la Suisse, le gouvemement frangais 

1 27septembre1803. 
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renvoyait å son secourSj dix jours apres la demande 
de la Diéte, la moitié ou la totalité des régiments, 
la solde et les frais de route å la charge de la Con- 
fédération ; vingt places dans TEcole polytechnique 
étaient réservées a des éléves suisses. 

Lä durée de ce tratte fut flxée å vingt-cinq ans. 
— Cétatt le premier de ce genre qui liät directe- 
ment la Confédération sans passer par rintermé- 
diaire des cantons, marche qui était conforme au 
nouveau régime federal. Gependant les Etats par- 
ticuliers flrent acte de souveraineté en exigeant 
que les débris des brigadeshelvétiques n'entrassent 
pas dans les cadres qu'on allait former et que 
leurs recrues n'alimentassent pas les demi-bri- 
gades qui étaient déjå au service de France. Gette 
réprobation, produite par le role que ces troupes 
avaient joué dans Tasservissement de la Suisse au 
joug unitaire, servait parfaitement les vues du pre- 
mier consul en augmentant le nombre des hommes 
que lui fournissait la Suisse. Son intention étaU 
méme de doubler le chiffre des régiments qui lui 
étaient assurés par la capitulation. Il est probable 
que les gouvernements cantonaux auraient agi dif- 
féremm«nt s'ils avaient pu prévoir combien il leur 
serait difficile de tenir au complet ces troupes mois- 
sonnées sans relåche par des guerres meurtriéres 
ou les services les plus dangereux leur étaient 
réservés. * 

Le premier consul n'entendatt pointque la clause 
de Tacte de médiation qui metlatt å ^ solde de la 
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Frante tes troupes du ^ouvernement hel?étique 
flit considérée comme un engagement volontaire. 
Les hommes ayant refusé de marcher, il les fit 
emmeoer de vive force et la Suisse dut subir une 
réquisition aussi péoible qu'humiliante puisqu'elle 
iui élait imposée par Tétranger. 

Les autorités suisses, tout eu apporiant comme 
dans cette circonstance une grande attention a 
éviter ce qui pouvait servir de prétexte a Bona- 
paite pour etfectuer la réunion de la Suisse å 
la France, ne manquaient cependant pas d'énergie 
lorsqu'elles étaient poussées å bout. Cest ainsi 
qu'une révolte, suscitée par les Fran^ais dans le 
tånton de Zurich, fut comprimée par Watteville, 
alors landaramann de la Suisse, avec le concours 
des troupes de lous les cantons * . 

L'acte de médiation était mieux observé en sa 
forme qu'en son esprit. Ainsi Berne limita sans ré- 
clamation ä vingt familles le droit qu'il concédait å 
tous les Suisses d'acquérir sa bourgeoisie ä prix 
d'argent. La Diéte elle-méme dérogea ä Tacte de 
médiation en ce qui concernait le rachat des rede- 
vances féodales, en autorisant le canton de Vaud a 
s'affranchirpar le payement de Téquivalent de cinq 
années de redevances en y employant le produit 
de la vente des biens nationaux. Les propriétaires 
furent bbligés de livrer immédiatement lenrs titres 
et leurs plans. 

« Mars 1804. 
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bans 1 autonuie de 1805» 1'Aiilriche ayant repris 
rofleiisive, Bonaparie, panreno ao tröne impérial 
sons le nom de Napoleon, ordonna a la Suisse de 
cooTrir ses firontiéres. La Diéle de Soleure appela 
quiiize naille hommes soos les annes et mit de pi- 
qnet un second contingent, mais elle dmina le 
commandemeDt å de Watteyille, å Texdasion d'A^ 
fry désigné par la France. Les troopes et les goa- 
veroements cantonaox moutrérent od grand on- 
pressemeni. L'Aiitricbe qni aYait anssi réclamé de 
la Saisse le maintiai de sa neotralité, ne s'offiisqaa 
point d'on annement qui paraissait dirigé exdnsi- 
vement contre elle. 

Le sort des armes ne fat pas favorable å cette 
poissance. Lim se rendit et le traité de Predioorg 
en mettant fin ä la gaerre livra le comté de Neu- 
chätel ä la France (1806)*. La Confédération phvée 

1 A la paix de Presbourg, 4" janvier 1806, quoique la 
Prusse 11'eöt pas été engagée dans la guerre sauf par une 
iriolation de son territoire par Tarmée franqaise, Napo- 
leon exigea du roi de Prusse la cession de Neuchåtel å 
Berthier en le förvant ä s'emparer du Hanovre en dédom- 
magement. 

Le comte Garden [Traités de paix, T. IX, p. 48} falt 
ä cene occasion la remarque suivante : c Le trailé de 
paix reconnait l'indépendance des Républiques helvéti- 
qoe et balave, mais pas de la méme maniére. Celle de la 
§uisse est attachée au maintien de TAete de Médiation, et 
si cet acte donnait de Tinfluence au gouvemement frän- 
(*ais, au moins il Tempéchait d'en abuser pour entrainer 
la Confédération helvéliquedans tous ses projeu de guerre 
et de conquéle, tandis que la prétendue indépendance de 
la Répumique balave mettait entré les mains de Napoleon 
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de ce boulevard concut de nouvelles craintes pour 
son indépendance, mais Napoleon la rassura en 
énon^ant dans une clause accessoire du traité Pin- 
tention de conserver aux Suisses leur constitution, 
en considératkm des efforts quils avaient faits 
pour le maintien de leur neutralité. 

En attendant, des négociants bålois étaient ar- 
rétés ä Båle méme ', par les ordres de Tempereur, 
pour avoir réclamé contre la saisie de marchandises 
anglaises introduites dans le comté de Neachåtel 
a vant la prise de possession par la France. L'aver- 
sion des populations pour le service militaire aug- 
mentait au point que les cantons forestiers refu- 
serent de concourir å compléter les cadres des 
quatre régiments que la Suisse avait foumis et qui, 
moissonnés par la guerre ou la maladie, se trou- 
vaient réduits å trois mille deux cent-cinquante 
hemmes. Les autres cantons effrayés des consé* 
quences que ce refiis pouvait avoir pour Tindé- 
pendance de la patrie tout entiére, levérent par 
voie de réquisition ou d'achat douze mille hem- 
mes (1807), ce qui leur valut de Tempereur un 
témoignage de satisfaction. 

Le cours des événements , en révélant la puis* 
sance incontestable du conquérant, rattachait å son 
char, par Tappat de Tambition et de la vanité, les 

toutes les ressources de ce pays, et le laissait maitrc d'en 
ehangerla constitution quand il le jugeraii conforme a 
sesintéréts. » 
^ Mai4806. 
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familles patriciennes , tandis qu'il rapprochait les 
opinioDS des masses dans un sentiment commun de 
défiance et assoupissait Tesprit de parti. 

Åprés la bataille de Baylen (1808), dans laquelle 
un Reding commandait les Suisses au service d'Es- 
pagne et ou 12,000 Francais mirent bas les armes, 
Napoleon, courroucé, exigea impérieusement la mise 
au complet des quatre régiments. La Gonfédération 
répondit par de nouveaux sacrifices. Le renouvel- 
lement de la guerre ranimait ses craintes. 

La résistance de la nation espagnole releva le 
courage de rAutriche. EUe flt un nouvel effortpour 
délivrer les peupks et les rots\ Les Suisses couvri- 
rent leurs frontiéres en mettant sur pied 5 a 6000 
hommes sous les ordres de Watteville. La Diéte 
sollicita des deux cmpereurs la reconnaissance of- 
ficielle de la neutralité; TAutriche ne répondit pas. 
Mais la bataille de Wagram mit fin a la lutte et la 
maison de Habsbourg abaissée accepta Talliance du 
vainqueur (1810). 

La diose publique s'améliorait en Suisse. La na- 
tion pouvaH; croire aux intentions bienveillantes de 
Napoleon, car, a la demande de la Diéte, Berthier 
fut nommé colonel general des régiments au service 
de la France. Mais les illusions furent de courte du- 
rée. Un mois plus tärd la Gonfédération recevait 
Tordre d^observer le blocus Continental. Chaque 
gouvernement cantonal était astreint å conflsquer et 

* Avril 1809. Termes de la déclaration de guerre- 
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ä faire bruler immédiatement toute marchandise de 
manufacture anglaise et un impöt de 40 pour cent 
devait étre leve sur toute denrée coloniale qui se 
trouveraitsursonterritoire. Ges mesures arbitraires 
flrent redouter de nouveau la réunion a la France. 
Des députations de Valaisans et de Vaudois furent 
mandées en méme temps ä Paris. Le Valais, le Tes- 
sin et une partie des Grisons furent occupés, sans 
notification préalable, sous prétexte que cette me- 
sure était nécessaire pour empécher la contre- 
bande. 

Le landammann de Watteville adressa sans suc- 
cés des representations pressantes pour les denrées 
coloniales et demanda positivement au vice-roi d'I- 
talie révacuation du Tessin. Le pays commencait å 
s'agiter. Naguére, pendant la demiére campagne 
d'Autriche, beaucoup de gens éprouvaient le dé- 
sir de rentrer en lice. La Suisse était traitée 
comme une province francaise. Un employé supe- 
rieur des douanes y fut envoyé pour visiter les 
marchandises en transit et confisquer ce qui était 
de provenance anglaise. Au Tessin le general frän- 
cais empécha le Grand Gonseil de se réunir. Le 
landammann de la Suisse y envoya le colonel Hau- 
ser et le gouvemement de ce canton demanda la 
convocation de la Diéte. Trois notes menafantes de 
Napoleon regurent des réponses fermes du landam- 
mann, puis , tout ä coup Tempereur se calma, re- 
tira Temployé des douanes et se déclara satisfait 
des mesures prises contre Tintroduction des mar- 
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chandises anglaises. II avait compris qu'il ne fallait 
pas alimenter la sympathie qui se manifestait en 
Suisse pour TEspagne. Cependant les troupes firan- 
caises n'évacuérent le Tessin qu'en 1843 å Tap- 
proche des alliés. 

Napoleon , irrité de la résistance des Espagnols 
et des Portugals, soutenus par TAngleterre, or- 
donna a la Diéte de rappeler les régiments suisses 
au service de TAngleterre. EUe obtempéra ä cetor- 
dre, mals les régiments n'obéirent pas, quelques 
hommes revinrent, beaucoup de volontaires au con- 
traire allérent les remplacer. Ges troupes étaient 
employées partout par le gouvernement britanni- 
que, méme au Canada ou une colonie suisse s'é- 
tablit. 

Pendant les préparatifs dela guerre de RussieS 
dont ou ignorait le but, les esprits s'étaient rap- 
prochés en Suisse, méme dans le canton de Vaud, 
On s'occupait en commun d'objets d'utUité publi* 
que, notamment du perfectionnement de Tagricul- 
ture. Mais lorsqu'on apprit la retraite désastreuse 
de la grande armée les partis se réveillérent. 

Wellington avait gagné la bataille de Vittoria* et 
Napoleon luttait sans succés en Espagne contre les 
armes victorieuses des Anglais. Les batailles de 
Liitzen et de Dresde lui donnérent un moment Ta^ 
vantage sur les alliés , mais il fut défait ä Leipzig. 

^ 1811 et 1812. La Gonfédéralion porta ses régiments 
au service de la France å 7000 bommes. 
2 Juin1813. 
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Les armées autrichieimes s'approchérent alors des 
frontiéres de la Suisse. Ce fdt le signal de la retraite 
des douaniers francais et des troupes italiennes qui 
occupaient le Tessin. Les milices suisses les rem- 
placérent. 

La Diéte se réunit å Zmich sons la présidence 
du landammann BeinhardtS proclama lemaintien 
de la neutralité et décréta la levée d'une armée de 
20,000 hommes, qui n'en compta en réalité que 
12,000. Le colonel Herrenschwand ftit envoyé å 
Båle et Watteyille fut nommé general en chef. Les 
troupes étaient remplies d'ardeur. La Diéte fit per- 
cevoir des droits ä la frontiére pour subvenir aux 
frais de Tannement. Elle envoya simultanément des 
députations ä Francfort et ä Paris pour faire ad- 
mettre la neutralité de la Suisse par Napoleon et le 
czar. Elle regut des déclarations rassurantes des 
puissances belligérantes. La Bussie et rAutriche 
accréditérent en Suisse Capo d'Istria et Lebzeltem 
en qualité d'envoyés extraordinaires. Cependant les 
empereurs Napoleon et Alexandre reconnurent seuls 
formellement la neutralité. Aussi le colonel Her- 
renschwand, malgré Fextréme confiance du lan- 
dammann Beinhardt, éprouvait sur les intentions 
reelles des alliés des craintes qui ne furent que 
trop justifiées. 

Sa position ä Båle devenait embarrassante'. Il 

1 15novembre18t3. 

^ De ia fin de novembre au 22 décembre 1813. 
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recevait sans cesse des ordres contradictoires et les 
Bålois n'étaient point disposés å se laisser traiter en 
ennemis par les alliés. 

Le comité viennois des émigrés suisses, qui n'a- 
vait pas cessé dlntriguer depuis 1798 sous Tin- 
fluence du ci-devant commissaire general Wyss, de 
Charles Haller et du comte de Salis Soglio, pres- 
sait le cabinet de Vienne de faire entrer Tarmée 
alliée en Suisse et d'y remettre les choses sur Tan- 
den pied, de rétablir les aristocraties et de réduire 
a retat de sujets quelques parties de la Confédéra- 
tion. Ce comité se créa des adhérents parmi les 
magistrats bernois. Il chercha ä persuader aux en- 
voyés de Russie et d'Autriche que le voeu réel de 
la majorité des Suisses était que le prince de Schwar- 
zenberg, commandant en chef des armées alliées, 
occupät le territoire federal sur le pied d'amitié et 
formula une demande en conséquence, que Lebzel- 
tern signa. Gapo d'Istria dut y consentir pour qu'on 
ne soupconnåt pas de désaccord entré les monar- 
ques , mais il partit immédiatement pour Francfort 
afin d'instruire Tempereur Alexandre de ce qui se 
passait. Le czar se montra surpris et irrité d'une 
déviation aussi formelle aux conventions arrétées et 
exigea de Tempereur d'Autriche le désaveu de la 
démarche de son envoyé, en infirmant lui-méme 
Tacte auquel Capo d'Istria avait été contraint. 

La Diéte eut peut-étre étouflfé d'ans leur germe 
ces dangereuses intrigues en ratifiant dés 1'abord 
rindépendance et la souveraineté des dix-neuf can- 
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tons*. Mais le coup était porté. Le généralissime 
trouva dans la démarche du comité un prétexte 
plausible pour enfreindre la neutralité et éluder 
Tobstacle qui s'opposait å Texécution de ses plans. 
Il flt demander au colonel Herrenschwand une en- 
trevue ä I^örrach, pour lui signifier le passage des 
alliés. Le general Watteville, informé de Berae des 
menées du comte de Senfl Pilsach , accrédité en 
Suisse par le prince de Metternich, envoya le colo- 
nel de Luttemau pour les déjouer. Pendant ce temps 
le gouvemement bernois préparait les esprits, par 
une adresse ambigué, å renoncer å TActe de mé- 
diation et mettait en doute la reconnaissance de la 
neutralité par les puissances. Plusieurs cantons pri- 
rent ombrage de cette connivence avec Tétranger. 

Le comte de Senfl Pilsach informa lui-méme Wat- 
teville de la détermination des alliés, mais sans lui 
parler des projets de changements å Beme. Il lui 
laissa entendre au contraire que toutes choses res- 
teraient sur le méme pied. 

Le colonel Herrenschwand recut Tordre d'accep- 
ter Tentrevue , de protester contre la demande de 
passage, d'opposer les précédentes déclarations des 
alliés, et, si le généralissime persistait, d'évacuer 
Bäle. Le prince de Schwarzenberg maintint sa de- 
mande et somma le commandant suisse de laisser 
le passage libre dans les 24 heures. Celui-ci pro- 
testa avec noblesse et le general Watteville, impuis- 

^ De Roverea. 
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sant contre 1'intrigue, licencia son armée. Il paraft 
que la resolution subite des alliés était restée igno- 
rée du pouvoir central, å tel point que la deputation 
envoyée å Napoleon était encore å Paris lorsqu*on 
y eut connaissance de cet événement. Cétaitle Con* 
seil municipal de Beme qui avait secrétement ex- 
pédié un de ses membres ä Francfort pour deman- 
der la restauration de Taristocratie dans ce canton. 
Get envoyé, repoussé par Alexandre, avait été ac- 
cueilli par Mettemich qui chargea alors le comte de 
Senft Pilsach de la mission peu loyale qu'il venait 
de conduire avec tant de succés *. 

Les patriciens bemois sacriflérent dans cette oc- 
casionlaneutralitéetrintérét general å leurs vues 
particuliéres, comme Laharpe Tavait fait seize ans 
auparavant, en appelant les Fran?ais. Celui-ci du 
moins avait une excuse dans le désir d'affranchir 
son pays. 

Les Autrichiens traversérent la Suisse avec cé- 
lérité, payant toutes les foumitures qui leur étaient 
faites. Alexandre refusa de préter les mains å ce 
manque de foi en laissant Tarmée autrichienne em- 
prunter seule le territoire helvétique. Geneve, qui 
supportait avec impatience la domination franfaise, 
aTait député quelques citoyens a Båle pour soUi- 
citer son aflfranchissement. La présence d'une ar- 
mée autrichienne en Suisse ftit pour cette ville une 
circonstance favorable. Les alliés ne se bornérent 

^ De Roverea. 
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t)as ä lui rendre sa liberté ' ; ils allaient lui assurer 
rappui de ses anciens combourgeois en la faisant 
adiaettre dans les rapgs de la Confédération. 



Abolition de VActe de Médiation. — Recons- 
titution de la Sutsse. (Premiére période-) 



Du 15 novembre 1813 au 8 mars 1814. 



La Diéte extraordinaire qui se réunit ä Zuricti, 
le 15 novembre 1813, sur Tappel dulandammann 
Reinhardt, ne comptait d'aborä que les députations 
de douzeEtats, Zurich, Uri, Lucerne, Glaris, Zug, 
Båle, Schaflfhouse, Appenzell, Saint-Gall, Argovie^ 
Thurgovie et Vaud. EUe recut une déclaration des 
empereurs de Russie et d'Autriche , dans laquelle 
ces souverains promettaient ä la Suisse de lui ren- 
dre ses anciennes limites et Tengageaient a se re- 
constituer. Gette déclaration fut confirmée le 21 dé- 
cembre par Torgane du comte de Senft Pilsach. 

^ 31 décembre1813. 
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Celui-ci, d'accord avec le comité viennois, fit en- 
tendre aux autorités bernoises qu'elles eussent ä 
remettre leurs pouvoirs å la commission de 1802, 
instituée lors de la chute du gouvernement helvé- 
tique. 

Les Conseils de Berne, qui n'attendaient qu'une 
impulsion, abdiquérent, ä rarrivée des Autri- 
chiens*, en restaurant Tancien gouvernement de 
familles, sous prétexte que Forganisation actuelle 
avait été imposée par rActe de médiation. Les nou- 
velles autorités adressérent aux andens sujets de 
Berne, de Vaud et d'Argovie, Tordre de les recon- 
naftre, et abolirent TActe de médiation, pour ce qui 
les concernait , en promettant, entré autres , que 
toutes les parties du canton auraient droit aux 
places. Vaud et Argovie, vivementirrités, protes- 
térentet demandérent protection å leurs co-Etats. 
Le gouvernement d'Argovie défendit de répandre 
la proclamation bernoise. Le prince de Mettemich, 
comprenant que la réaction menagait d'allumer la 
guerre civile, céda aux representations du czar et 
désavoua son propre envoyé, le comte de Pilsach, 

La Diéte extraordinaire, alarmée du mouvement 
réactionnaire qui avait eu lieu dans le canton de 
Berne, travailla a le circonscrire. Dans ce but elle 
nomma, le 27 décembre, une commission desur- 
veillance. En méme temps, les representants des 
douze cantons adressérent au généralissime prince 

^ 2^ décembre 1813. 
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de Schwartzenberg une plainte contre les menées du 
comte de Senft Pilsach, en lui representant que 
Vaud et Argovie existaient comme Etats indépen- 
dants, que rinfluence francaise, due å TActe de 
médiation, avait cessé, et en lui demandant formel- 
lement que ses troupes n'appuyassent pas le mou- 
vement provoqué par Tenvoyé autrichien. Ils s'a- 
dressérent dans le méme but ä Tenvoyé extraordi- 
naire comte de Lebzeltem , et convoquérent une 
nouvelle Diéte å laquelle serait conflée la täche de 
reconstituer la Gonfédération, TActe de médiation 
étant rejeté par les puissances. Deux jours plus 
tärd, le 29 décembre 1813, Zurich, devenu vorort 
provisoire, annonga ä Lebzeltern la réunion de dix 
Etats et Tadhésion de quatre autres pour poser les 
bases d'un nouveau pacte , conformément ä une 
convention*, dont copie lui futdonnée et d'aprés 
Tarticle 4» de laquelle le pouvoir central actuel était 
prét ä se dissoudre. L'envoyé extraordinaire dé- 
clara le méme jour que les alliés laisseraient les 
Suisses s'organiser å leur convenance pourvu que 
TActe de médiation fut aboli. 

Lelandammann dela Suisse avait en eflfet exposé 
aux députés des anciens cantons les motifs pour 
lesquels il ne s'était adressé qu'ä ces Etats pour 
former Tassemblée et préparerla voie dans laquelle 
les aflfaires fédérales devaient entrer. Il fallait, pour 
sauver la Suisse,'ieter les bases d'une nouvelle al- 

^ Voir la piéce justificative n° 4 . 
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liance, puisque TActe de médiation était repoussé 
par les puissances, et en ouvrir 1'entrée aux jeunes 
membres de la Confédération. Les députations pré- 
sentes furent unanimes pour approuver la sagesse 
de ces vues et celle de Schwyz invita Zurich ä 
prendre la direction des affaires en qualité d'an- 
cien Yorort. L'assend[)lée se considérant comme 
une Diéte préparatoire, nomma une commission de 
quatre membres pour poser quelques bases^ et 
eonclut, au nom des anciens confédérés, la coo- 
vention sur laquelle 8'appuyérent toutes les trao- 
tations postérieures. Gette convention reconnaissait 
les jeunes cantons, en les invitant å se réunir aux 
anciens pour Télaboration d'un nouveau Pacte, et 
leur donnait volontairement une position legale dans 
la Confédération. A Texception de Beme, de So- 
leure et de Fribourg, tous les anciens Etats prirent 
part ä cet acte décisif , digne de la demiére Diéte 
nationale de Schwyz. Il y eut le méme jour une 
réunion générale pour communiquer la convention 
aux nouveaux cantons et connaitre leur opinion. 
Saint-Gall, Argovie*, Thurgovie et Vaud adhérérent 

^ 29 décembre 1813. Heer de Glaris, Lusser d'Uri, 
Pfister de Schaffhouse el von Wyss de Zurich. — Cetle 
commission fut de fait remplacée par celle que la Diéte 
nomma le 4 janvier suivant. 

^ Argovie s*exprima ainsi dans sa lettre de ratifica- 
tion : « Nous char^eons nos députés d'adhérer sans con- 
.«ditions et formellement au nom de notre canton a la 
« convention des anciens Etats du 29 décembre 1813, et 
^ de déclarer sans délai qu'elle a été ratifiée å Tunanimité 
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avec reconnaissance. Le Vorort notifia cette démar- 
che aux cinq Etats dont les députations étaient ab- 
sentes. Deux jours plus tärd, Tessin, Soleure et 
GrisoDS donnérent leur assentimeut, ces deux der- 
niers sous ratification. Dés lors il ne manquait plus 
ä laDiéte, pour représenter tous les Suisses, quie 
l'adhésion de Berne et de Fribourg. 

Lebzeltern et Capodistria confirmérent quelques 
jours plus tärd * leur premiére déclaration dans une 
note par laquelle les alliés s'engageaient å ne pas 
poser les armes que Tindépendance de la Suisse ne 
fut reconnue et que son territoire ne lui föt rendu; 
ä la laisser libre dans ses délibérations et dans ses vo- 
lontés, å placer enfin sous la garantie des puissances 
son acte constitutionnel librement con?u et arrété. 

Les Etats réunis en Diéte décidérent de gärder 
cette note secréte, de nommer une commission de 
sept membres ayec mandat de préparer les bases 
de la nou velie alliance' et de faire bien entendre 

« par nolre Grand Conseil. Les envoyés exprimeront å 
« ces Etats (Uri, Schwyz, Unierwald, Glaris, Zug, Zu- 
« rich, Lucerne, Schaffhouse, Appenzell , Båle) notrc 
« reconnaissance cordiaie et Fémolion profonde que nous 
€ cause I*invita(ion adressée au canton d'Argovi« pour 
« renouveler Falliance fédérale, nous y voyons la preuve 
« évidente de leurs sentiments fédéraux et un noble appui 
« dans le danger qui nous menace. » (Recés de la Diéte). 

1 I"janvierl8l4. 

• La Diéte choisil le 4 janvier , Aloys Reding de 
Schwyz, Heer de Glaris, Salis-Salis des Grisons, Morell 
de Thurgovie, von Wys de Zuricb, et laissa au president 
la nomination des deux autres membres. 

2« 
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que les constitutions particuliéres devaient émaner 
des cantODS eux-mémes. 

A rinvitation pressante du landammann Rein- 
liardt, d'envoyer sa deputation ä la nouvelle Diéte, 
Berne répondit d'abord ^ en donnaut Tassurance 
qu'elle ne se séparerait pas des anciens cantons. 
Elle renouvela la méme déclaration peu de jours 
apres ^, en spécifiant qu'elle entendait par anciens 
Etats les XIII cantons. Soleure et Fribourg atten- 
daient la marche des éyénements, cependant les 
députés de ces deux cantons parurent ä Tassemblée 
fédérale jusqu'au 17 janvier. Un magistrat des Gri- 
sons expliqua sa présence tardive en prétendant 
que les précédents avis de convocation n^étaient 
•pas parvenus. Schwyz, Tessin et les deux Unter- 
wald se firent enfin représenter. Ge dernier canton 
avait repris son ancienne constitution. 

La ville de Soleure , å la suite d'un mouvement 
nocturne , s'était , comme Berne , débarrassée de 
son organisation möderne ^ et avait rappelé ses dé- 
putés. Mais Frey protesta comme membre du gou- 
vernement issu de TActe de médiation. 

Vingt-huit députés de la campagne en firent au- 
tant et demandérent Tappui de la Diéte pour qu'en 
renoncant aux formes imposées par 1'Acte de mé- 
diation, on procédät légalement au choix d'un nou- 
veau gouvernement. 

^ 28décembrel813. 
9 2 janvier 1844. 
•M4 janvier iSH. 
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La veille * , le Grand Conseil de Fribourg avait 
remis ses pouvoirs au Petit Conseil. Celui-ci con- 
voquaune réunion des membres de Tanden gou- 
vernement pour préparer une nouvelle constitution 
et rappela sa deputation, en déclarant que la cons- 
titution révisée serait adaptée auxvues liberales qui 
avaient été émises et qui pourraient Vétre encore 
dans les notes officielles des souverains alliés. 

La Diéte, encore chancelante, évita d'intervenir 
dans les changements opérés dans ces deux can- 
tons et les admit comme faits accomplis. Mais elle 
vit avec regret la voie précipitée et irréguliére dans 
laquelle ils étaient entrés. La deputation de Schwyz, 
entré autres, déplora les événements de Soleure et 
proposa de s'en remettre, pour la tractation de 
cette afifaire, å Tesprit federal du Vorort. Une com- 
mission fut nommée pour veiller au maintien de 
Tordre et pour éviter les changements brusques 
dans les gouvernements existants. Une circulaire 
fut adressée aux Etats pour leur faire sentir quelle 
importance il y avait ä éviter les secousses intérieu- 
res et å se presenter aux puissances comme un 
corps compact, afln de procéder ensuite ä un chan- 
gement dans Torganisation due ä TActe de média- 
tion. Zurich eut le soin, dans ses rapports avec 
Soleure, de s'intituler Vorort provisoire. 

Ces representations amicales restérent sans effet. 
La faction égoiste et aveugle qui s'était servie adroi- 

i 10 janvier^SU. 
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tement du nom des alliés pour détruire TActe de 
médiation, n'avait en vue que de reprendre le li« 
mon des affaires. Heureusement pour Texistence 
de la Confédération , Zurich comprenait les vérita- 
bles intéréts du pays et voulait le retour sans se- 
cousses ä des institutions vraiment fédérales. Ces 
vues étaient aussi celles des cantons primitifs. Les 
Grisons, obéissant ä un esprit étroit et sans chaleur 
pour la cause générale, rappelérent leurs députés. 
La Diéte fit de vains efforts pour les déterminer, 
ainsi que Berne, Fribourg et Soleure, å se faire 
représenter. 

Une deputation , ayant å sa tete le landammann 
de Reinhardt *, fut alors envoyée ä Båle et a Schaff- 
house, auprés des empereurs alliés. EUe y trouva 
des députations séparées de Bienne, du Valais, de 
Neuchätel et de Geneve, qui sollicitaient Tappui des 
souverains pour rétablir leur indépendance ; celles 
de Soleure, des Grisons et du comité bernois , qui 
demandaient que Torganisation de la Suisse com- 
menfät par les cantons et que les députés rcunis 
ä Zurich fussent déclarés incompétents pour fonder 
uri nouveau Pacte. Elle fut traitée avec les plus 
grands égards, et entendit Alexandre désavouer les 
manoeuvres du comte de Senft Pilsach. « L'Autri- 
» clie, dit-il, a été induite en erreur par quelques 
» intrigants suisses. Vous deviez étre mécontents 



^ \'i janvier 4814. Reinhardt, Aloys Reding, Griinm 
et Salis-Sils. 
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)> de votre médiateur, parce que vous n'en aviez 
» que faire ; mais pour cela il ne faut pas rentrer 
» dans cet infernal systéme de destruction. Il faut 
» fairé å votre constitution des changemenls, il faut 
» donner plus de stabilité å votre gouvernement. 
» Quoiqueles Grisonsne fussent qu'un allié, comme 
» il est devenucanton, celasera maintenu, etc, etc. 
» J'ai fait venir le comte Capodistria pour qu'on 
» pulsse convenir des moyens de terminer Tagita- 
» tion dans laquelle vous voustrouvez, etc, etc '. » 

Le monarque consentit å la publicité de ce dis- 
cours, et la deputation s'entendit, en effet, avec 
Lebzeltern et Capodistria. Une note officielle, si- 
gnée par ces ministres, sanctionna aussitöt les re- 
sultats de cette conférence ; elle reconnaissait les 
XIX cantons et Zurich comme Vorort provisoire ; 
elle invitait ces Etats ä se réunir et å accélérer leur 
réorganisation^. Ainsi appuyé, le Vorort prit un 
langage plus ferme envers les gouvernements des 
cantons récalcitrants. Il invita en particulier celui 
de Soleure å plus de modération et å cesser les 
arrestations arbitraires. Berne, Fribourg et Soleure 
ne répondirent pas, mais la deputation des Grisons 
fut présente dés le 4 février. 

En attendant, la Diéte continuait ses travaux et 
elle avait chargé une commission^ de préparer un 

^ Recés de la Diéte. 

^ Voir la piéce juslificative n® 2. 

^ Celle du 4 janvier. 
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projet de Pacte. Zug avait témoigné le désir que Ton 
entråt en négociation avec Berne , Soleiire et Fri- 
bourg, et qu'on leur fit comprendre qu'il ne pou- 
vait plus étre question de pays sujets. Ces trois 
cantons répondirent par une protestation et refti- 
sérent de prendre part aux travaux de la Diéte, ä 
moins qu'elle ne fut composée que de députations 
des XIII cantons andens et qu'el]e ne s'occupåt pas 
des constitutions cantonales. 

La commission fut chqrgée de la rédaction d'une 
adresse qui fut adoptée å Tunanimité par la Diéte 
et dans laquelle il était fait appel au patriotisme 
des trois cantons, en leur representant qu'il était 
impossible de rétablir Tancienne Confédération et 
en les avertissant que Tabsence de leurs députés 
n'empécherait pas la reconnaissance des dix-neuf 
Etats. 

En attendant Teffet de cette adresse la Diéte dé- 
cida de s'ajourner au 3 mars. EUe en donna com- 
munication aux ministres étrangers en leur faisant 
connaitre les réponses de Berne, de Soleure et de 
Fribonrg, leur demandant d'agir sur ces trois 
Etats pour lever les obstacles qui s'opposeraient ä 
la réunion compléte des dix-neuf cantons, et de ne 
pas ajourner ä la paix générale Tarrangement des 
difficultés territoriales qui pourraient exister entré 
quelques cantons. 

Lebzéltern et Capodislria répondirent que les 
puissances avaient reconnu dix-neuf cantons; que 
les treize anciens pouvaient étre invités ä une as- 
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semblée préparatoire, que la responsabilité retom- 
berait sur les trois Etats et que la seule autorité 
fédérale avec laquelle les puissances Youlaient trai- 
ler était celle avec laquelle ils avaient été en rap- 
port jusqu'ä present. Ils invitaient en conséquence 
le landammann ä gärder quelques députés auprés 
de lui jusqu'å Touverture de la Diéte. 

Les souverains alliés, en se prononcant pour Ta- 
bolition de Tacte de médiation, avaient voulu dé- 
livrer la Suisse d'une forme de gouvernement qui 
lui avait été imposée et contre laquelle la derniére 
Diéte nationale de Schwyz avait protesté a la face 
de TEurope, mais animés pour elled'intentions bien- 
yeillantes, ils n'entendaient point Texposer ä des 
déchirements intérieurs. Leur entremise et en par- 
liculier la convention du 29 décembre préservérent 
les cantons nouveaux de la perte de leur indépen- 
dance et la Confédération tout entiére des maux 
de la guerre civile. 
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tils cantons aux dépens des pays sujets libérés, la 
question confessionnelie, la garantie des couvenis 
et les capitulations militaires se présentéreat 
comme autant de questions que la Diéte future 
aurait å débattre. Cependant raffranchissement des 
pays sujets avait fait un pas vers une transaction. 

Le projet de pacte comprenait vingt-six artides. 
Il réglait tout ce qui concernait les mesures de dé- 
fense et le maintien de Tordre, rétablissait Tancien 
droit federal par arbitrages, sanctionnait la liberté 
du commerce et de circulation, mais se taisait sur 
le libre établissement et interdisait rintroduction 
de nouveaux péages ou rélévation des anciens. La 
plupart des pouvoirs exercés par le landammann 
de la Suisse, d'aprés Tacte de médiation, étaient 
dévolus å la Diéte. Zurich était choisie pour Vor- 
ort et le bourgmestre de cette ville investi des 
foDctions de présideot de la Confédération^ mais 
avec des prérogatives trés-limitées. La commisäoD 
ne se pronon^ait pas entré Tégalité de suffi*ages at- 
tribuée ä tous les cantons et un vote double ao- 
Gordé aux deux Etats les plus populeux '. 

Le méme jour ^ les ministres des puissanees de- 
mandérent communication confidentielle de ce pro- 
jet. Ils ne tardérent pas å presenter les observation» 
qu'il leur avait suggérées. Ils recommandaient sur^ 

^ Projet de Pacte de la commission. Voir la piéce jus- 
lificative n® 3. 
s ifévrierl8!4. 
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tout de la modération, de la célérité dans le tra* 
yail coDStitutif, afin de prouver å TEurope que la 
Confédératioa était capable de soigner elle-méme 
ses intéréts politiques. Ils signalaient le rétablisse- 
ment des anciennes frontiéres de la Suisse^ les dé- 
cisions définitives eoncemant le Frickthal, les 
pretentions de divers cantons , les rapports qui 
pouvaient ötre établis entré Geneve, la Valteline, 
Neuchåtel, le Valais et la Confédération helvétique, 
comme des objets qui ne pouvaient pas étre tran- 
cfaés aetuell^inent, mais qui devaient néanmoins 
étre réglés provisoirement dans le pacte federal. 
La solution de ces questions devait étre remise å 
une diéte extraordinaire réunie ad hoc. A leurs 
yeux le projet décentralisait trop le pouvoir et était 
peu propre ä recevoir la sanction ^ la garantie des 
souverains alliés. Ils recommandaient en outre que 
la maniére de compter les su&ages établtt une ba- 
lance approximative entré les deux religions et 
qu'on maintfnt deux voix aux deux cantons les 
plus populeux. Ils auraient voulu que le pouvoir 
central fut confié ä un landammann unique et å 
un eonseil, Tun et Tautre élus par la Suisse en- 
tiére et que le dief du gouvemement siégeät ä 
Zuricb, ou bien que le conseil d'Etat de ce canton 
filt mis å la tete de la Confédération et que les 
»uplois^ ne fussent pas å vie \ Les avis des minis- 

^ Texte partiel de la nole des ministres. Voir la piéce 
justifiealive d<» 4. 
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tres étrangers avaient le caractére d'une grande 
bienveillaDce , mais apres avoir aboli Tacte de 
médiation ils revenaient ä ses principales dispo- 
sitions. 

La commission, apres examen, proposa delaisser 
de cöté Torganisation du pouvoir central et de la 
chancellerie, recommandée par les ministres, et de 
remettre Texamen de ces questions å la Diéte qui 
devait se réunir aumois de mars. 

Plusieurs causes retardérent Fouverture de la 
Diéte iusqu'au 6 avril. Pressé par les agents diplo- 
matiques, le president avait invite les dix-neuf can- 
. tons ä envoyer leurs députés pour une assemblée 
qui devait s'ouvrir le H février, et il avait annoncé 
qu'il y aurait une conférence préliminaire des 
treize andens Etats. Finsler, député de Zurich, fut 
envoyé auprés des gouvemements de Beme, de 
Soleure et de Fribourg pour les presser d'y prendre 
part, il éprouva un refus. Ces trois villes, qui ne 
reconnaissaient pas encore les dix-neuf cantons, ne 
voulaient pas de conférence, mais une Diéte des 
treize anciens Etats. 

Un, Schwyz et ITnterwald, ^prés avoir fait la 
méme réponse, eurent des conférencesparticuliéres 
ä Schwyz, puis se réunirent avec Luceme å Gersau. 
Ces quatre cantons demandérent la convocatiön 
d'une Diéte des treize Etats anciens. Cette requéte 
fut appuyée par Berne. 

Le president du Vorort leur rappela que la Diéte 
des dix-neuf cantons était seule reconnue par les 



- 37 - 
alliés comme investie des pouvoirs nécessaires pour 
élaborer le nouveau pacte, et qu'eux-mémes avaient 
donné leur assentiment å cette maniére de voir. 

Berne protesta contre les décisions que pourrait 
prendre une assemblée des dix-neuf Etats créés 
par Tacte de médiation , mais alarmée des prépa- 
ratifs militaires du canton de Vaud, qui ne furent 
ajournés que sur les observations de Tambassadeur 
d'Autriche, elle ne s'opposa plus formellement ä 
l'admission des nouveaux cantons et commen^a å 
Gomprendre que son influence était moins grande 
qu'elle ne Tavait imaginé. Elle témoigna cependant 
du déplaisir de ce que Zurich avait pris la direction 
des affaires fédérales. Le Vorort répondit qu'il s'en 
était chargé provisoirement sur la demande des 
andens Etats, que Tinvasion des alliés n'avait pas 
nécessairement abrogé la constitution fédérale éma- 
née de Tacte de médiation, que les representants 
de la nation avaient seuls le pouvoir de la suppri- 
mer sans courir le risque de plonger le pays dans 
Tanarchre et sans la remplacer immédiatement par 
une autre, que la majorité de la Diéte ne devait pas 
étre entravée par Tabsence capricieuse die quelques 
Etats qui, apres avoir participé å Tacte décisif du 
29 décembre, jugeaient ä propos de se retirer; qu'il 
n'y avait pas lå un motif sufflsant pour substituer 
å Forganisation actuellb de la Suisse un régime 
trés-antérieur å Tacte de médiation; un pareil 
changement n'était pas conforme au droit et ne 
pourrait s'obtenir que par la force. Lö Vorort ter- 
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I S^TssÄlw^ger. 
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capricieuses d'AppenzeIMntérieur et de Schwyz, elle 
poursuivit résolument dés-lors Foeuvre de la re- 
constitution. 

Pour atteindre ce resultat et préserver la Suisse 
d'uQe scission, Alexandre et le roi de Prusse ne dé- 
daignérent pas d'employer leur influeoce person- 
nelle. Le czar écrivit lui-méme ^ pour témoigaer 
son regret de ce que la Confédération n'avait pas 
encore terminé son pacte et pour la presser de le 
faire. Lorsqu'il re^ut la deputation présidée par de 
Mullinen, envoyée å Paris pour traiter de Talliance 
avec Louis XVIII et complimenter les souverains 
alliés% il déciara : « Qu'on ne pouvait pas revenir 
« de certaines choses, entr'autres de Texistence de 
ic TEtat d'Argovie et des autres nouveaux cantons; 
« que la Suisse devait accélérer son organisation* 
« pour étre préte en juillet lorsqu'on établirait les 
c baseä du systéme européen, qu'il serait déplo- 
€ rable qu'elle restät en arriére, qu'on admettraii 
€ son representant au congrés de Vienne mais 
ir nanti de Forganisation fédérale. > 

De Mullinen se plaignit de ce que Beme était 
maltraitée, de ce que les ministres plénipoten- 
tiaires chercbaient å agir sur Forganisation inte- 
rieure de Beme, de Fribourg et de Soleure, et 
soUicita Téchange du Frickthal contre TArgovie^ 

» 22février18i4. 

' Composée de Mullinen, d'Aloys Reding et de Monod. 
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bernoise, en renoncant formellement au pays de 
Vaud, ce qui calmerait la Suisse. 

Le monarque répondit « que le peuple n'était 
« pas aussi content dans TElat de Berne que de 
Mullinen le croyait » et il interpella Reding ä ce 
sujet. Celui-ci déclara qu'aprés les menées du 
comte de Senft Pilsach pour renverser Tordre exis- 
tant , et apres les promesses qui avaient été faites 
au gouvernement bernois , celui-ci avait droit de 
se plaindre et d'attendre un dédommagement. 

L*empereur reconnut « que tout le mal prove- 
« nait de la malheureuse conduite du comte de 
« Pilsach; que cependant avec ce que la France 
« cédait on trouverait le moyen de dédommager 
« Berne et qu'au traité de paix general on favori- 
(( serait la Suisse du cöté de TAllemagne et de 
« ritalie. Il termina en recommandant Taccord et 
« Funion et en engageant ä mettre de coté tout 
« amour-propre. » 

La lettre du roi de Prusse * était trés-explicite å 
régard de la désunion des cantons. Ce souverain 
offrait, si cela était nécessaire, de concourir å «ne 
médiation amicale et désintéressée pour corriger et 
améliorer Tacte de médiation, et autorisait son en- 
voyé, Chambrier d'01eyres, å garantir la constitu- 
tion assise sur ces bases. 

La premiére mesure dont la Diéte s'occupa fut la 
nomination d'une commission diplomatique ayant 

1 29 mars 1814. 
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pour mandat de lever tous les obstacles qui s'op-» 
poseraient å Tadoption d'un nouveau pacte *. Sur 
la demande des ministres d'Autriche, de Russie et 
de Prasse elle fut chargée en outre des relations 
avec les gouvernements étrangers. Elle avait le 
pouvoir de conférer, de rapporter å la Diéte, mais 
non celui detraiter en son nom. 

Dés le 12 avril les ministres remirent une note 
par laquelle ils invitaient le pouvoir federal a faire 
occuper militairement plusieurs parties des frön* 
tiéres, et le 26 un office fut communiqué, concer- 
nant la réunion de Neucbåtel ä la Suisse. A cette 
occasion la Diéte nomma une commission militaire^ 
ä laquelle elle donna pour mandat de faire occuper 
par un corps de troupes quelques points de la fron- 
tiére frangaise et de prendre possession des terri- 
toires qui devaient étre rendus ä la Suisse. 

L'assemblée fédérale adressa des lettres aux em- 
pereurs de Russie et d'Autriche et au roi de Prusse^ 
pour les remercier d'avoir donné Tassurance que 
la souveraineté et la neutralité de la Suisse seraient 
reconnues et que les pays formant sa frontiére dé* 
fensive lui seraient restitués. Elletémoignaen mémé 

^ 6 avril. De Reinhardt de Ziiricb, de Mullinen de 
Berne, Reding de Schwyz, Heer de Glaris, Rullimann 
de Lueerne, Wieland de Båle el Monod de Vaud. De 
Mullinen, Reding et Monod furen! remplacés parPfister 
de SchaflFhouse, Zellweger d'Appenzell elFelzer d'Argovie 
pendanl Icurenvoi ä Paris. 

3 30 avril 1814. 

^ 17 mai. 
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lemps sa reconnaissaDce enrers leurs enToyés pour 
le zéle qu'ils ayaient mis å fadliter sa reconstitu* 
tion politique en évitant tout ce qui pouTait frois* 
ser ses seniimenis d'indépendance. Par cette dé- 
marcbe elle prenait acte des promesses faites ä la 
ConfédératioD par les souyerains alliés. 

CepeDdant Tempereur d'Autriche, auprés duqael 
une deputation fut envoyée, lors de son passage å 
Schafifhouse, pour lui demander de faire évacuer la 
Valteline et les comtés de Cbiavenna et de Bormio 
et obtenir que la forteresse d'Huningue fät rasée^ 
témoigna du regret que cette demiére demande lui 
eut été adressée trop tärd. Il la considérait d'aiN 
leurs comme peu importante. Il s'étendit peu sur 
le sujet principal» justifia Toccapation prolongée de 
la Valteline par la demande des habitants et termina 
en assurant que ce point serait réglé au prochain 
congrés å la satisfaction de tous. La Diéte put pré- 
voir dés lors qu'elle rencontrerait de grandes diffi- 
cultés de ce cöté. Des conférences furent aussi en- 
tamées avec Tenvoyé autrichien pour Toccupation 
par des troupes suisses de territoires faisant partie 
de 1'évécbé de Båle. 

La tiédeur que les Grisons montraient dans leurs 
rapports avec la Confédération provoqua , de la 
part des ministres étrangers , une note qui eut 
pour effet de consolider les liens qui unissaient 
la Rhétie ä la Suisse. Mais les ligues n'accueilli- 
rent pas le conseil de se donner une constitution 
appropriée aux temps. Elles se contentérent de 
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leur ancienne organisation sur laquelle s'étaient fa- 
connées leurs moeurs et leurs habitudes. 

Une autre note des ministres fut adressée aux 
Etats de Schwyz , de Glaris et de Saint-Gall pour 
arréter les deux premiers dans leurs velléités d'a- 
grandissement aux dépens du demier. 

La paix générale reporta Tattention des dif- 
férents Etats de TEurope sur la Confédération. 
Lord Castelreagh et le prince régent accrédité- 
rent auprés d'elle Strafford-Ganning comme am- 
bassadeur. 

La Diéte renoua successivement des rapport» 
avec TEspagne, les Pays-Bas et le royaume de Sar- 
daigne, mais elle attendit une démarche de ce 
demier. 

Louis XVIII était ä peine installé sur le tröne de 
France qu'il accrédita le general Mallet auprés de& 
Confédérés pour renouveler Talliance. 

Le president de la Diéte fit observer que par 
ignorance de Tétat de la Suisse la note qui accré- 
ditait Tenvoyé fran(jais avait été adressée å des can- 
tons séparément, mais que cependant on ne pouvait 
douter de la bienveillance de la maison de Bourbon 
pour la Confédération. 

La Diéte, considérant que Tavénement des Bour- 
bons était heureux pour les cantons, admit cette 
ouvertureavec reconnaissance. Elle décida en outre 
Tenvoi d'une deputation a Paris pour traiter de 
Talliance et demander que la France eöt un resi- 
dent en Suisse. Quelques Etats désiraient cepen- 



dant que toute démarche fut relardée jusqu^apréö 
la votation du Pacte et jusqu'ä ce que les rapports 
avec les alliés eussent été fixés*. La Diéte écrivit 
pour demander le rétablissement de§ capitulations 
militaires et celui des anciens rapports. Les gou- 
vemements de la mäjorité des cantons entendaient 
peut-étre par lä le renouvellement des pensions. 
En tout cas la teneur obséquieuse de cette lettre 
était indigne d'un peuple libre*. 

Louis XVIII accéda aux propositions des dix-neuf 
cantons et Talleyrand fut accrédité auprés de la 
Confédération. A son retour, Reding insista sur Tur- 
gence qu'il y avait ä häter la conclusion du Pacte 

^ De Miillinen, Reding et Monod furent choisis. Les 
Elafs qui s*opposérent å celte démarche ou qui n'accédé- 
rent qu'å cerlaines conditions furenl Uri, Fribourg, Ap- 
penzell-Exlérieur et Zurich. 

^ Lettre du 6 mai 1814. On y trouve les phrases sui- 
vantes : 

« Quel peuple sut mieux qiie les Suisses aimer le sang 
« de Henri le Grand ? Sire, les prédécesseurs de Votre 
« Majeslé ont apprécié notre fidélilé non moins que nos 
« services ; leur tröne était entouré de nos soldats ; leur 
« affection royale reposait sur nos péres; trois siécJes de 
« dévouement d'une part et de bienfaits de Tautre ont 
« nourri et perpétué ces sentiments, etc, etc. 

« La Suisse désire vivement, elle espére avec confiance 
« voir se rétablir les relations qui, dés les temps de Fran- 
« Qois P' et jusqu'å nos jours, ont subsisté entré les deux 
« Etats, etc. » 

Quels bienfaits? La prise de la Franche-Comté peut- 
étre, ou la corruption ae la magislrature suisse, exercée 
sur la plus large échelle? 
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et å opérer un rapprochement réciproque , surtout 
dans rintérét politique extérieur. 

Le 6 avril, on entra en matiére sur le projel de 
Pacte en 26 artieles. La deputation des Grisons dé- 
clara qu'elle n'assistait a la Diéte gue sur la de- 
mande réitérée des envoyés des puissances, qu'elle 
prendrait toutes les décisions ad referendum * jus- 
qu'au moment ou le Pacte serait achevé et qu'alors 
les trois ligues, qui avaient résolu de revenir ä 
Tancien régime, verraientdans quels termes il leur 
conviendrait d'entrer dans la Gonfédération. Berne 
prit part aux délibérations. Lanote des puissances 
alliées, qui reconnaissait les dix-neuf cantons, avait 
eu pour resultat de la faire renoncer a ses preten- 
tions sur Vaud et Argovie. Fribourg et Soleure la 
suivirent å Tassemblée fédérale. Ainsi Tinfluence 
des alliés aplanissait les obstacles qui s'opposaient 
ä la réorganisation de la Suisse. 

Zug qui avait ratifié sans difficulté la convention 
du 29 décembre 1813, n'en réclama pas moins ses 
droits sur le Freyamt. A un premier mouvement 



^ Ad referendum %\giÅ&di\X que la deputation, ayant 
pris pari å la délibération, exposerait le sujet aux conseils 
de son canlon ; ad instruendum^ qu'elle leur demande- 
rait des instruclions avant d'émettre un avis ; ad ratifi- 
candum, qu*elle approuvait, mais sous ratification de son 
canton. Le vole était complé dans ce cas, et devenait dé- 
finitif s'il n'élait pas reliré avant la session ordinaire sui- 
vante. Enfin la deputation demandait \eprotocole ouvert 
pour réfléchir. Ordinairement elle le fermait elle-méme, 
sinon Tobjet était pris ad referendum. 
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Tioble et généreux succédaient des retours égoistes. 
Argovie repoussa énergiquement ces pretentions. 

A l'occasion de Tarticle 5 sur les capitulations 
militaires, les cantons habitués å fournir des trou- 
pes capitulées, Schwyz, Unterwald et Beme, ne 
voulaient se soumettre å aucune géne de la part de 
la Diéte. Uri, Schwyz, Unterwald et Zug revendi- 
quaient le droit d'enrölement volontaire dans les 
pays précédemment sujets ou un dédomnaagement 
pour leur emancipation. Les cinq nouveaux Etats 
repoussérent ces pretentions, cependant Thurgovie 
et Tessin auraient été disposés å un arrangement 
ä Tamiable. 

Le nombre des voix en Diéte* ne donna pas lieu 
a un débat aussi animé qu'on aurait pu s'y atten- 
dre. Douze cantons se prononcérent pour Tégalité. 
Fribourg aurait voulu une representation propor- 
tionnelle å la population et aux contingents en hom- 
mes et en argent. Ge canton aurait au besoin ac- 
cordé deux voix å Zurich et å Beme. Ce demier 
avis fut partagé par Thurgovie et Saint-Gall. A Tex- 
ception de Zurich et de Beme tous les grands can- 
tons admirent Tégalité des voix. 

Le choix de Zurich pour Vorort et les pouvoirs 
qui devaient lui étre confiés donnérent lieu a une 
discussion approfondie. Båle et Glaris plaidérent en 
faveur d une organisation forte, et pour la création 
dun Conseil federal dont les membres seraient 

' Artide U. - Deux rédaciions proposées. 
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iHie porte que les puissances sélaient efforcées de 
fermer par leurs déclarations. 

Relativement ä rorganisation des forces fédé- 
rales, la commission proposait de doubler le con- 
tingent qui n'était que de 15,203 hommes et de le 
£aire appuyer au besoin par utie forte réserve, de 
maoiére que la Suisse fut en état de maiutenir sa 
neutralité. Elle tenait compte des observations des 
Grisons, dout la population était évaluée trop baut. 
Elle proposait aussi la création d'uDe caisse de 
guerre au moyen du produit des douanes des can- 
tons frontiéres, et des contributions en argent four- 
nies par tous les cantons. Le montant de cette caisse 
ne devait pas dépasser une certaine somme. 

Une forme d'arbitrage, analogue å celle en usage 
dans Tancien droit federal, était proposée pour apla- 
nir les contestalions entré cantons. 

Les traités avec les puissances étrangéres relatifs 
a la politique et au commerce, concernaient la Gon- 
federation entiére. Les capitulations militaires et 
les conventions sur des affaires économiques ou de 
simple police, pouvaient étre conclues par les can- 
tons isolés. 

La liberté du commerce était assurée. Il ne pou- 
vait plus y avoir de pays sujets ni de classe de ci- 
toyens privée des droits politiques. 

La Diéte était chargée de tous les intéréts géné- 
raux de la Gonfédération. 

L'assentiment des trois quarts des cantons était 
nécessaire pour les déclarations de guerre et les 
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traités de paix. Dans tous les autres cas la majorité 
absolue décidait. 

L'égalité de. representation des cantons était ad- 
mise. Leurs députés devaient voter d'aprés les ins- 
tructions de leurs gouvemements. Les voix d'Ap- 
penzell et d'Unterwald n'étaient pas comptées lors- 
que les instractions données par les demi-cantons 
étaient diflerentes. Mais les députés pouvaient faire 
inscrire leurs instructions au protocole*. 

Les dispositions du premier projet relatives ä la 
convocation des Diétes ordinaires et extraordinaires 
étaient maintenues , mais la procbaine assemblée 
fédérale devait designer un point autant que pos- 
sibie central, qui ne serait pas capitale d'un canton, 
pour le lieu de réunion des Diétes ordinaires sous 
la présidence du premier député de Zurich. Les 



^ La separation d*Appenzell eo Hhodes intérieures et 
extérieures fut le resultat de la réforme religieuse. Elle 
ful sanctionaée par la Diéte en 1597. 

Quant a Unterwald, toutes les alliances entré Etats, y 
compris celle des sept cantons avec Appenzell de 1 452, 
ne meniionnent Unterwald que comme un Etat uniqne. 
En \ 481, dans Tacie d*ailiance avec Fribourg et Soleure, 
Unterwald parait pour la premiere fois comme divisé en 
deux Etats, Haut et Bas-Unterwald. Gette distinction se 
retrouve dans tous les traités postérieurs. 

L*accord conclu avec le Dauphin le 26 octobre 1444, 
åk suite de la bataille de Saint-Jacques, porte Unterwald 
supra et sub sylva, — La distinction en deux Etats pa- 
rait s^étre opérée pour la commodité des habitants sans 
déchirement, et remonte peut étre aux premiers temps de 
"la Confédération. 

3» 
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Diétes extraordinaires pouvaient étre assemblée» 
ailleurs suivant le temps et les circonstances. 

Zoricb reprenait la direction des affaires pendant 
rintenralle des réomons de la Diéte, avec les pou- 
voirs qm lui étaient conférés avant 1798. EUe rece- 
vait les lettres de créance des mimstres étrangers, 
veillait sur la conduite des cantons, convoquait les 
Diétes ordinaires et extraordinaires et indiquait les 
objets qui devaient étre soomis å leurs délibéra- 
tions. 

Dans des circonstances extraordinaires, an Con- 
seil federal était institué pour prendre la direction 
des affaires pendant Tintervalledes Diétes. L'Assem- 
blée fédérale décidait si ce Gonseil derait étre convo- 
qué, elle fixait la durée de ses fonctions et lui donnait 
les instructions nécessaires. En tout cas, ce Conseil 
devait déposer ses pouvoirs a Touverture d'une 
nouvelle Diéte et il rendait compte de sa gestion. 
11 devait étre composé de sept representants payés 
par la Confédération. Le president était nécessai- 
rement membre du Vorort. Le choix des six autres 
était remis aux cantons répartis en six classes, 
dans chacune desquelles il y avait rotation. Les 
£tats qui devaient étre réunis ä la Suisse seraient 
répartis entré ces classes. 

Un chancelier et un secrétaire d'Etat, nommés 
pour quatre ans et rééligibles, étaient chargés du 
soin des affaires auprés des autorités fédérales. 

Les concordats, les choses jugées par la Confé- 
dération et les décisions de la Diéte, depuis 1803, 



— 51 — 
non contraires au present Pacte, étaient maintenus 
et soumis å une réyision par la Diéte. 

Enfln le Pacte et les constitutions cantonales ac- 
ceptéesparTAssémblée fédérale, étaient placés dans 
les Archives. 

Le nouveau projet admettait donc des remanie- 
ments de territoires, amoindrissait la force du pou- 
voir central, rétablissait Tégalité des voix entré les 
cantons et confirmait la création d'un Conseil fede- 
ral nommé par les Etats dans des circonstances 
critiques. Ces points furent ceux sur lesquels porta 
principalement la discussion. 

Dés Fabord, Uri insista sur la réunion de la Lé- 
vantine, décidée par la landsgemeinde de cetteval- 
lée et par le gouvemement de son canton. Zug 
renouvela sa demande relative au Freyamt. Schwyz 
réclama un petit arrondissement de territoire aux 
dépens de Saint-Gall. Berne maintint ses droits sur 
les pays qui lui avaient été enlevés en 1798. Ces 
pretentions produisirent des protestations de la part 
desnouvéaux cantons. Fribourg, Zurich, Glaris et 
Luceme opinérent dans un sens favorable au main- 
tien des limites actuelles. Ce demier fit observer 
qu'ayant conquis le Freyamt en 1415, et Tayant 
possédé pendant dix ans, il aurait beaucoup plus 
de droits que Zug sur ce pays. Uri, Schwyz, Unter- 
wald et Zug réclamérent plus tärd un droit d'en- 
rölement dans les anciens bailliages. Les nouveaux 
Etats ne s'opposérent pas avec molns d'énergie å 
cette nouvelle demande. 
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Le rétablissement de la régie fédérale sur les 
monnaies, les postes et les poudres proposé par 
Zug, Soleure et Appenzell, fut repoussé comme 
attentatoire ä la souveraineté canfonale , mais. la 
création d'uQe caisse de guerre fut adoptée sons 
une nouvelle forme*. 

Berne manifesta le désir qu'on laissåt les cantons 
regler ce qui concernait Texercice des droits poli- 
tiques et Appenzell que Ton rétablit dans le Pacte 
raccomplissement réciproque des jugements ren- 
dus par les cantons. Soleure proposa que les chan- 
gements de religion n'entrainassent pas la perte 
des droits de citoyens. La commission diplomatique 
consultée émit Tavis que ce sujet devait étre traité 
par la voie des concordats. 

Un député de Glaris demanda ^ au nom de la 
partie cathplique de ce canton , que les droits de 
representation, fondés sur les anciens rapports, fus- 
sent réservés, parce qu'il n'en était pas fait men- 
tion dansrle projetde constitution de cet Etat. Gette 
partie du canton voulait, en yertu de la suppres- 
sion de TActe de médiation^ étre réintégrée dans le 
droit de nommer un député å la Diéte, comme cela 
avait été décidé dans les trangactions fédérales de 
1623 et de 1683 et pratiqué jusqu'en 1798. Le pre- 
mier député, de la confession évangélique, se réserva 
le protocole ouvert et témoigna son désir que de 
tels sujets fussent traités dans le canton lui-méme, 

^ Cellc qui a été inlroduile dans le Pacte défmitif. 
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oii les deux cultes avaient vécu dans l'union la plus 
parfaite et qu'on n'en occupåt pas TAssemblée fé- 
dérale. 

La disposition relative ä fégalité des suffrages 
dans les Diétes fut accueillie favorablement , de 
méme que celle qui exigeait les trois quarts des 
votes pour les déclarations de guerre et les traités 
de paix. 

Schwyz émit le désir que les pouvoirs du Vorort 
fussent confiés alternativement a Zurich et ä Lu- 
cerne. 

L'institution du Conseil federal parut conve- 
nable. 

Le maintien des concordats et des décisions des 
diétes antérieures provoqua Topposition des petits 
cantons. 

Enfin Schwyz, Unterwald, Zug, Glaris, Berne, 
Fribourg et Soleure flrent entendre que le dépöt 
des constitutions cantonales dans les archives fédé- 
rales ne devait pas entrainer leur garantie et que 
les gouternements conserveraient le droit d'y in- 
troduire les modifications réclamées par les temps. 

A la suite de cette délibération, la deputation de 
Berne, qui s'était réservée le protocole ouvert sur 
quelques points de Torganisation fédérale, réclama 
la rotation du Vorort entré quelques andens can- 
tons, proposa la centralisation des monnaies au 
profit de la caisse fédérale, et demanda enfin que 
la Confédération se reservat la faculté d'introduire 
dans ses rapports intérieurs les changements récla- 
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més par rexpérienceS en se fondant sur ce qae la 
souveraineté de la Suisse serait blessée par la ga- 
rantie de TActe federal de la part des puissances. 

La centralisation des monnaies fut immédiatement 
écartée parlacommission diplomatique commeplus 
propre ä étre Tobjet d'un concordat. L'article ad- 
ditionnel donna lieu ä un débat approfondi dans 
Tassemblée fédérale. 

La commission fit remarquer que le Pacte était 
un acte de société et non une constitution , que la 
garantie d'un pareil acte impliquait qu'aucun chan- 
gement ne pouvait y étre fait sans le consentement 
des garants et que la souveraineté de la Suisse ne 
pouvait étre blessée par la sanction des puissances, 
si le Pacte ne contenait point d'article de revision. 
Les monarques alliés n'entendaient pas autre chose 
que d'établir une base solide, assurant le repos, la 
sureté et Tindépendance de la Suisse å Tintérieur 
et contre Tétranger. Gette garantie ne devait pas 
étre un obstacle a des modifications sans danger 
pour le pays , mais un préservatif pour les Etats 
faibles contre Toppression des grands, les change- 
ments au Pacte ne pouvant étre faits qu'avec le 
consentement de tous , puisqu'ils étaient égaux et 

^ Voici rarticle additionnel proposé par Berne : 
« Si par la suite des temps quelques améliorations au 
« Pacte ci-dessus sont ju^ées néccssaires , les proposi- 
« tions doivent en étre faites dans les Diétes annuelles, 
« leur importance reconnue par les trois quarts des voix 
« et Tobjet renvoyé aux délibéralions et aux décisions par 
£ instructions de la Diéte de Tannée suivante. » 
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souverains, et non par des décisionsde la Diéte pri- 
ses ä un quantum de voix. Une majorité, quelque 
forte qu'elle föt, D'aYait pas le droit de modifier 
railiance contre le gré d'une des parties contrac- 
tantes. Enfin la perspective de changements pro- 
chains détruisait tout espoir d'arriver å un resultat 
el affaiblissait la confiance chez Tétranger aussibien 
qu'å rintérieur. Uri, Unterwald, Fribourg, Soleure 
et Grisons appuyérent la proposition de Berne, 
quelques députations se réservérent le temps de 
l'examiner, mais elle fiit rejetée par la majorité. 
Beme , qui ne trouva pas d'autre argument å faire 
valoir que celui de la souveraineté de la Confédé- 
ration blessée par la garantie des alliés, n'admettaH 
pas de clause de revision dans sa constitution can- 
tonale, reservant seulement les changements jugés 
utiles par le gouvernement. Get Etat aspirait ä ré- 
genter la Suisse et ne craignait pas, dans ce but, 
de Texposer aux hasards des réorganisations et Ton 
vit tel canton , qui s'est cramponné depuis å Tim- 
mutabilité duPacte, préter ä Beme son appui, espé- 
rant voir ses propres pretentions réalisées, tandis 
que de grands cantons, d'une création toute ré- 
cente, qui trouvérent alors dans la garantie une 
défense contre Tesprit dominateur de Berne , ont 
concouru plus tärd avec cet Etat au renversemeni 
de Facte federal, dans Tespoir de partager son in- 
fluence. — La commission diplomatique, composée 
d^esprits supérieurs, comprit le danger dont la 
Suisse était menacée par la proposition de Beme et 
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fut uoanime pour faire obstacle å ses vues ambi- 
tieuses. 

Sur la proposition de Thurgovie, il fot décidé que 
la dette belvétique serait reconnue dans un artide 
du Pacte. 

Pendant que la Diéte poursuivait son ceuvre de 
réorganisation , un conflit surgissait sur ses frontié- 
res méridionales. 

Dans ses proclamations du 20 décembre 1813 et 
du 1" janvier 1814, le general prince de Schwar- 
zenberg, avait promis positivement la restitution å 
la Suisse des territoires détachés par la France ; 
unenote des ministres, du 5 avril, invitait méme 
la Diéte å les faire occuper. Les Grisons pensérent 
que le moment était venu de rentrer en possession 
des districts de Chiavenna, de Bormio et de la Val- 
leline. La souveraineté qu'ils exergaient en fait sur 
ces contrées dés 1512, fut reconnue en droit en 
1639 par la couronne d'Espagne et la maisond'Au- 
triche, dans un traité solennel conflrmé a la paix 
de Westphalie. Nous avons vu comment Bonaparte 
les avait incorporées én 1797 å la république cisal- 
pine , sans indemniser les particuliers grisons des 
millions qu'ils avaient perdus. En conséquence, les 
ligues envoyérent un commissaire ä Chiavenna en 
le faisant appuyer par quelques milices. Get acte 
provoqua une insurrection ; les Grisons, menacés 
de voir leur territoire envahi par les Italiens, ré- 
clamérent la protection de la Diéte. 
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Celle-ci envoya un bataillon ä Chiavenna et reso- 
lut d'appuyer les démarches des Grisons auprés des 
ministres étrangers. Ceux-ci donnérent leur appro- 
bation aux mesures de la Diéte*. tout en faisant 
observer que ces contrées italiennes ne pourraient 
étre considérées comme faisant partie de la Suisse 
qu'autant que les constitutions cantonales seraient 
achevées. 

Lestroupes fédérales, augmentées d'un second 
bataillon' et placées sous les ordres de Hauser de 
Glans, auquel la Diéte adjoignit Salis en qualité de 
commissaire civiP, occupérent le comté de Chia- 
venna en expulsant de vive force les troupes ita- 
liennes qui y étaient restées. 

La commission diplomatique , informée que le 
conunandant autrichien en Lombardie, se proposait 
d'occuper les possessions grisonnes, obtint des mi- 
nistres *une déclaration portant que Tente^ée des 
troupes fédérales avait eu lieu sur leur demande. 
— En méme temps , elle bläma le gouvemement 
des Ligues d'ayoir fait verser inutilement le sang 
par sa précipitation ä organiser le pouvoir civil avant 
d'y avoir été autorisé par les ministres. Un courrier, 
expédié au comte de Bellegarde, general autrichien, 
fot chargé d'excaser la coUision entré les troupes 

1 30 avril 48f4. 
» 3 mai. 

^ MaximilieD Salis-So^Iio , qui représentait déjå Jes 
Grisons dans les distriets Italiens. 
* 7 mai. 

3- 
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grisonnes et les troupes italiennes et de réclamer 
son assentiment ä Foccupation par le commandant 
federal. 

La timidité de cette démarche a'était pas propre 
å produire Vettet que la commission diplomatique 
en attendait. Les troupes fédérales durent se re- 
plier, en vertu de leurs instructions, devant un corps 
autrichien trés-supérieur en forces, en laissantå 
Chiavenna un piquet comme preuve de la prise de 
possession par les Grisons. Salis remit uneprotesta- 
tion énergique. La commission militaire ordonna ä 
llauser d'arréter son moutement rétrograde et ob- 
tint de la Diéte un troisiémebataillon pour Tappuyer. 
— L'entrée des Autrichiens avait produit de la fer- 
mentation dans ces contrées. La population était en 
general favorable å la réunion å la Suisse, et des 
députations flrent ouvertement des démarcbes ä Zu- 
ricb dans ce sens. Le maintien des troupes italiennes 
et Tappel des Autrichiens furent attribués par le gou- 
vemement des Ligues ä Tinfluence de quelques in- 
dividus acquéreurs des biens confisqués'. 

Les généraux autrichiens auxquels on opposa 
Tapprobation donnée par les ministres aux actes de 
la Diéte» déclarérent qu'ils avaient regu Tordre de 
ne pas laisser les troupes fédérales prrådre posses- 
sion du pays« La solution de ce conflit fut renvoyée 
au congrés de Yienne. 

^ Cent cinquante familles grisonnes avaient élé åé*^ 
pouillées de leurs propriétés. 
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Le gouvernement des Grisons, qui reprochait å 
la Diéte sa lenteur, était au fond plus préoccupé 
des indemnités pécuniaires que de la possession du 
territoire. Il était peu tenté de faire des concitoyens 
de ses and^s ^ujets- — Sur sa demande, la Diéte 
statua que, si la réuBion des contrées en litige tar- 
dait trop, le contingent des ligues serait basé sur 
le diifire de leur population. Ge doutemontrait déjå 
comblen an«spérait peu des décisions du Gongrés. 

Le 12 avril; la not^ des ministres, concernant 
Toccupation des territoires enlevés k la Suisse par 
la France, avait été renvoyée å Texamen de la com- 
mission diplomatique. La Diéte, ä Tunanimité, 
adressa, le 14, ses remerciemenls aux ministres 
et leur annonca qu'elle allait lever des troupes ; 
mais son attention s'étant presque exclusivement 
portée sur les possessions italiennes des Grisens^ 
une nouvelle note des ministres * la pressa de faire 
occuper sansretard le Munsterthal (Moötier Grand- 
val) qui avait demandé aux alliés d'étre réuni å la 
Suisse. 

La Diéte donna en conséquence ä la commission 
militaireTordre de faire entrer des troupes åBienne, 
ä la Neuville, dans le Tessenl)erg , les seigneuries 
d*Ilfingen, du Val Saint-Imier et du Munsterthal, 
mais de n'occuper Tatobaye de Bellelay et le Por- 
rentruy qu'avec Tassentiment des ministres, ces 

1 30 avril. 
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deraiéres contrées n^ayant pas appartenu ä la Suisse 
et pouvant étre considérées comme territoires de 
TEmpire. 

La Neuville et le Tessenberg se mirent sous la 
protection de la Suisse, en demandant å rentrer sous 
la domination de Tévéque de Båle ou ä avoir un 
nouveau seigneur, en reservant leurs droits*. 

L'Erguel (Val Saint-Imier) demanda a étre réuni 
au canton de Berne ou å la principauté de Neuchå- 
teP. 

Le gouvemement provisoire de Bienne réclama 
contre Toccupation par les troupesfédérales. Gette 
ville, anciennement alliée de Berne , de Fribourg et 
de Soleure, puis des XIII cantons, avec siége et vote 
dans les Diétes et réunie a la France en 1797, ve- 
nait de recouvrer Tindépendance et avait envoyé 
une deputation ä la Diéte^ dans le but d'étre réad- 
misedans la Gonfédération sur Tanden pied. Com- 
prenant qu'elle était menacée d'étre donnée å Berne 
ä titre de dédommagement pour les pertes que cet 
Etat avait éprouvées , elle refusait d'abdiquer vo- 
lontairement sa souveraineté et si elle devait étre 
réunie ä un canton, déclarait ne le faire qu'å re- 
gret. Cependant, en qualité de territoire réuni å la 
France, son sort dépendait des puissances. 

La Diéte, tout en blåmant le langage arrogant de 
cette ville envers ses anciens alliés , travailla avec 

1 i3mai. 

2 20 mai. 

3 46 avril. 
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ardeuräla faire reconnaitrecomme partieintégrante 
de la Confédération. Soleure proposait méme de 
Tadmettre immédiatement dans ralliance fédérale 
en qualité de ville libre avec le maintien de tous ses 
droits * . Malgré les explications de la commission 
militaire, le gouvernement de Bienne maintint sa 
protestation^ mais les Iroupes fédérales n'en furent 
pas moins accueillies avec joie par la bourgeoisie 
de cette ville, de la Neuveville et du Miinsterthal. 
Gette vallée avait manifesté ouvertement le désir de 
faire partie de la Suisse. 

L'affaire de la Lévantine occupa aussi la Diéte 
pendant sa délibération sur le projet de Pacte. 

Tessin s'était plaint, dés le 3 mai, de ce que, au 
moisde février, le gouvernement d'Uri avait ré- 
pandu dans la Lévantine une proclamation tendant 
ä provoquer la réunion de cette vallée ä son canton 
et Tavait méme décrétée. Tessin s'appuyait sur une 
décision des ministres étrangers, en date du 1'"' mai, 
qui déclarait nul tout acte de cette nature. Il récla- 
mait des mesures énergiques de la part de la Diéte, 
tandis qu'Uri repoussait toute intervention deTAs- 
semblée fédérale, faisant valoir que la réunion était 
désirée par les habitants de la Lévantine, que cette 
valléé avait été pendant 400 ans en sa possession et 
qu'il lui avait accordé Tégalité des droits en 4798. 

La Diéte témoignå son mécontentement au Tessin 

1 31 mai. 
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de ce qu il immiscait rétnnger dans celte afiiaure et 
demanda ä la commissioo diplomatiqne nn rapport 
sor ce sujel. Uri et Tessin fireot yaloir leurs droits 
devant elle. 

Dans 1'intenralle, soos prétexte qa'an esprit de 
révolle s'éiait manifesté k Mendrisio, le gonveme- 
ment da Tessin ayait demandé qnelqoes troapes. 
Elles loi fnreot accordées; mais la Diéte les rappda 
lorsqa'elle fiit informée qne le gonyernement tes- 
sinois les employait ä comprimer les habitants de 
la Léyantine. Elle exigea en méme temps le retrait 
d'un décret renda par les antorités tessinoises' qni 
sonmettait å an tribanal special, comme rd)eUes, 
les habitants de la Léyantine partisans da canton 
d^Uri. De plas, elle engagea le gonyernement tes- 
sinois å ne pas se presser d'y promolgaer sa cons- 
titntion^. 

Les opinions étaient loin d'étre onanimes dans la 
Diéte snr cette qaestion. Il était éyident qa'Uri ayait 
été injostement déponillé par TActe de médiation. 
D'an antre cöté, si le maintien du st(Uu quo exigé 
par les ministres des poissances étrangéres éyitait 
ä la Suisse des peitaii)ations grayes qni ne lui ens- 
sent peut-étre pas permis de se reconstitaer^ il pri- 
yait les petits cantons de Taction réparatrice qne 
deyait leur yaloir lenr conduite héroiqne pendant 
Ja période réyolationnaire. Cependant les mobiles 



^ 2juin 4814. 
« 48juin. 
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qui poussaient ces Etats ä demander des dgrandis- 
sements de territoires, étaient peu propres å inté- 
resser en leur faveur^ car pour eux tout paraissait 
se réduire å y exercer le droit de recrutementpour 
les régiments capitulés. Gette pensée fat crAment 
exprimée dans une proposition formelle d'Uri, de 
Schwyz, d'Unterwald, de Zug et de Glaris*. Ges 
Etats demandaient la reconnaissanceenleur faveur, 
dans les ci-devant bailliages, de tous les biens et 
de tous les droits qui n'étaient pas lies ä la souve- 
raineté. Ils réclamaient en outre, comme dédom- 
magement du droit de lever des troupes dans les 
bailliages communs, la faculté d'enröler dans ces 
contrées les hommes qui n'en étaient pas ressor- 
tissants. 

Ces exigences n'eurent d'autre resultat cette fois 
que de provoquer une protestation éMrgique de 
Saint-Gall, d'Argovie, de Thurgovie et de Tessin et 
de rendre moins intéressante la cause des petits can- 
tons* 

La demande d'une representation égale pour les 
deux cultes^ faite par la deputation de Glaris, pré- 
céda de peu des exigences autrement plus graves 
de la cour de Rome. 

Dans le premier projet de Pacte, la question 
confessionnelle avait été laissée entiérement de cöté. 

Le 48 mai, lenonce, archevéque de Beryte, de- 
manda ä la Diéte iMntroduction dans le Pacte d'ua 

1 2juin 1814. 
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artide qui garantit la religion dans les cantons ca- 
tholiques et mixtes , Texistence canonique des cou- 
vents et des chapitres, en les replacant sous la pro- 
tection des cantons comme avant 1798, la posses- 
sion å qui de droit de tous les biens ecclésiastiques 
existant actuellement et leur libre administration, 
sans qu'ils pussent étre plus fortement imposés que 
les autres, le libre exercice du culte et le maintien 
des autres usages établis. 

La commission diplomatique, å laquelle Texamen 
de cette demandeavait été renvoyé, reconnut' Tim- 
portance du sujet ; mais ä cause de la complication 
des rapports, proposa de laisser aux constitutions 
cantonales ce qui concernait la garantie de la reli- 
gion et des biens ecclésiastiques. Relativement aux 
cloitres, elle fit observer que leur existence avait 
été garantie par TActe de médiation , que plusieurs 
étaient autrefois seigneurs et indépendants, que 
s'ils avaient perdu leurs droits seigneuriaux, c'était 
un motif pour ne pas les laisssr dans Tincertitude 
å régard de leur existence et de leurs propriétés. 
En conséquence, elle proposa Tintroduction dans 
le Pacte de Tarticle suivant : 

« L'existence canonique des cloftres et des cha- 
« pitres et la sureté de leurs propriétés, en tant que 
c oela dépend des gouvemements cantpnåux, sönt 
« garanties. Leurs biens sont soumis aux mémes 
« impöts et droits que les propriétés particuliéres. » 

1 27 mai. 
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Get article fut voté ä une faible Aiajorité, mais la 
députatioD d^Appenzell-Extérieurayant fait observer 
que, comme Etat protestant, son canton ne pouvait 
pas jurer le maintien des lois catholiques , Uri ex- 
pliqua que par Texpression existence canonique, on 
entendait qu'aucun couvent ne pouvait étre aup- 
primé sans le consentement formel du pape. L'ar- 
ticle et Texplication fiirent renvoyés a Texamen des 
conseilscantonaux. 

Dans le mémetemps S le ministre autricbien avait 
invite le gouvemement provisoire du Valais å en- 
voyer une deputation ä Zuricb pour traiter de sa 
réunion å la Suisse. Gette ouverture était conforme 
aux voeux des Valaisans. Les dizains consultés fu- 
rent unanimes et une deputation se présenta au 
Vorort munie des pouvoirs nécessaires pour con- 
clure*. 

Une démarcbe de méme nature eut lieu de la 
part des ministres ^ en faveur de la principauté de 
Neucbätel. Gette proposition fut accueillie avec fa- 
veur par la plupart des députations k cause de Tim- 
portance de cette frontiére et de Tesprit républi- 
cain des babitants. La Diéte renvoya ä Texamen des 
cantons, avec préavis favorable, un projet d'acte 
de réunion, qui établissait Tindépendance de la 
principauté å Tégard du royaume de Prusse. L'in- 
tégrité et Tinaliénabilité de son territoire y étaient 

1 2 mai. 

^ 4 4juin. 

3 Notedu26avril 18U. 
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assurées; en méme temps, on démontrait I'aptitude 
de cet Etatå remplir ses devoirs fédéraux. 

D'autre part, les députés de Neuchätel se mirent 
en instance auprés du roi de Prusse pour obtenir 
delui le droit de contracter å Tinstar des temps an- 
térieurs*. 

Ensuite des déclarations des ministres, legoa- 
vernement provisoire de Geneve avait écrit ' pour 
demander la réunion decette républiqueä la Suisse 
et Toccupation de son territoire par des troupes fé- 
dérales, démarche qui fut appuyée quelques jours 
apres par Tenvoi d'une deputation. Ges proposi- 
tions furent accueillies favorablement par la Diéte 
et cette assemblée décida Tenvoi de 300 hommes 
comme gage de réunion. En méme temps, la com- 
mission diplomatique fut chargée de faire des dé- 
marches pour obtenir une route militaire par Ver- 
soix, conformément aux dispositions du traité de 
Paris du30mai^. 

La Diéte re?ut en efifet, le 23 juin, communication 
officielle par de Schraut, ministre autrichien, des 

^ Voir la piéco justificalive n® 6. 

2 10 mailSU. 

^ Les démarches actives de Pietet de Rochemont, en- 
voyé ä Paris par le gouvernement de Geneve, avaient ob- 
tenu cette reconnaissance aulhentique de Tindépendance 
de la République, dans un moment oii le ministre de 
France Talleyrand manoBuvrait déjä pour la retenir sous 
la domination fran^aise et ou la Conredération était trop 
préoccupée de sa reconstitution et de ses divisions inté- 
rieures pour donner une attention suffisante å un sujet 
d'un intérét comparativement secondaire. 
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artides du traité qui intéressaient la Confédéra- 
tion. 

La frontiére qui bordait la principauté de Neu- 
chåtel était rectifiée aux dépens du departement du 
Doubs. Les limites de la république de Geneve, qui 
devait étre réunie å la Suisse, restaient les mémes 
qu'elles étaient avant Fincorporation de cet Etat 
dans le departement du Léman. Pour assurer les 
Communications de cette ville avec les autres par- 
ties du territoire suisse, la France consentait å ce 
que Tusage de la route de Versoix fftt commun aux 
deux pays. L'indépendance de la Suisse et son droit 
de se gouvemer elle-méme étaient solennellement 
reconnus. Enfln Capo dlstria donna connaissance 
au president du Vorort d'un artide secret par lequel 
!a France s'engageait å reconnaitre et å garantir 
Torganisation politique que la Suisse se donnait 
sous les auspices des puissances alliées*. 

Dans le traité de Paris les souverains étrangers 
n'avaient point perdu de vue les intéréts de la 
Suisse. Ils ne s'étaient point bornés ä faire recon- 
naitre son indépendance, ils assuraient å son orga- 
nisation politique la garantie de tous les Etats eu- 
ropéens, y compris la France; et lui procuraient, 
avec des facilités nouvelles, Tadjonction de terri- 
toiresanciennementalliés, dont les habitants étaient 
préparés par leurs moeurs républicaines a renforcer 
le faisceau federal. 

^ Voir le lexte des arlicles dans la piece justificalive 
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En méme temps que les alliés soccupaient des 
intéréts politiques de la ConfédératioD, ils lui fai- 
saient savoir que les Suisses prisonniers en Russie 
étaient libérés, et engageaient la Diéte å rappeler 
le reste des régiments capitulés qui étaient encore 
dans Tarmée frangaiseV En conséquence un décret 
délia les militaires suisses de leurs engagements 
envers Napoleon , les somma de s'abstenir d'hosti- 
lités contre les troupes alliées et les invita a se sou- 
mettre aux autorités provisoires francaises'. Apres 
les ouvertures du general Mallet une partie des 
hommes de ces régiments passa au service de 
Louis XVIIP. De nouvelles capitulations sur Tan- 
den pied, avec les modifications nécessaires, de- 
vaient remplacer celles qui avaient été conclues 
avec Napoleon. Le ministre La Forest engagea la 
Diéte å envoyer des plénipotentiaires a Paris pour 
en arréter les conditions*. 

Dans un mémoire remis confidentiellement le 20 
mai les ministres de Russie, d'Autriche et de Prusse 
avaient émis des vues sur Torganisation fédérale 
et recommandé des mesures propres å préserver la 
Confédération de secousses qui eussent compromis 
son existence. Gette espéce dintervention, quelque 
bienveillante qu'elle föt, parut précipitée. Il fut dé- 
cidé de communiquer le mémoire sous le sceau du 
secret aux députés qui désireraient en prendre con- 

i 6avril 1814. 
'15 avril. 

^ Du 16 avril au 6 mai. 
^ 28 avril. 
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naissance et de le renvoyer å l'exaraen de la com- 
missioQ diplomatique. 

Dans cet écrit les ministres rappelaient que les 
puissances D^avaient promis de faire rendre å la 
Suisse les anciens territoires que sous la condition 
qu'elle se reconsliluerait poliliquement et ils de- 
mandaient que la Diéte föt convoquée dans ce but 
pour le mois de juillet. Ils recommandaient comme 
indispensable la garantie des constitutions cantona- 
les par la Confédération. Ils insistaient pour qu'on 
abolit les derniers vestiges de féodalité et pour 
qu'on établit Tégalité compléte des droits poli- 
tiques. 

Ils auraient voulu que la commission diploma- 
tique fut chargée de trancher les questions de ter- 
ritoires soulevées par les cantons. Ils rappelaient 
que Tautorisation des cours et le consentement des 
cantons étaient nécessaires pour la réunion des pays 
qui allaient étre rendus å la Suisse. 

Ilspressaient Torganisation immédiate des forces 
fédérales conome la base et la garantie la plus säre 
de la neutralité helvétique. 

Enfin, prévoyant Tagitation que devait produire 
la revision des constitutions cantonales et la rec- 
tification des frontiéres intérieures, ils insistaient 
pour que la Diéte recommandät å tous les Etats et 
å la nation en general la soumission aux autorités 
cantonales et Tobservation du statu quo jusqu'å la 
mise en activité du nouveau régime federal. Toule 
décision ou tout acte émariant d'une partie détachée 
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Lorsque Tintérét general parlait, toutes les dépu- 
tations agissaient dans le méme sens, mais dés qu'il 
était moins evident, toutes les pretentions particu- 
liéres surgissaient de nouveau. Heureusement pour 
la Diéte les ministres étrangers étaient lä pour le lui 
rappeler. 

Une action plus prononcée encore fut celle que 
les ministres d'Åutriche et de Russie exercérent sur 
le gouvemement des Grisons. Ils se plaignirent dans 
deux notes* de ce que des citoyens de ce canton ré- 
pandaient le bruit que la Rhétie serait séparée de 
la Suisse. Leurs souverains étaient décidés ä main- 
tenir Tunion des deux pays. Ils rappelérent au gou- 
vemement grison les sentiments d'attacbement dus 
ä la patrie commune, Tengagérent å ne pas exclure 
aveuglément du nouveau régime cantonal ce qu'a- I 
vait de bon TActe de médiation et å avoir un code 
digne de la Gonfédération. Aucune intervention ne 
pouvait étre plus bienveillante , plus éclairée , plus 
propre ä maintenir Tintégrité de la Sufsse et å res- 
serrer le lien federal. Ellen'était que tropjustifiée 
par Tesprit étroit qui dominait dans quelques can- 
tons. 

La Diéte eut un instant la pensée d'pbtempérer 
aux vues émises dans le mémoire des ministres ä 
régard des territoires en litige, en séquestrant la 
Lévantine jusqu'ä ce que le sort de cette vallée fftt 
décidé, mais elle abandonna cette mesure dont elle 
comprenait le danger. 

i 30juin et i^Mulllel. 
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Quoique Toccupation prolongée du Tessin parut 
justiflée aux yeux de la commission militaire par 
les méfaits d'une bände de brigands et par Tétat de 
fermentation du Milanais, la Diéte décida le licen- 
ciement des deux compagnies qui y étaient res- 
tées*. 

Les tractations relatives å Neuchätel, au Valais et 
å Geneve furent poursuivies. Chambrier, ministre de 
Prusse, communiqua au Vorort' un rescrit du roi, 
du 18 juin, admettant les conditions posées par la 
Diéte et accordant å la principauté xine constitution 
analogue ä celle des cantons. 

L'accueil sympathique que la population de Ge- 
neve avait fait aux troupes fédérales et la produc- 
tion d'une piéce couverte de plus de 6000 signa- 
tures, demandant la réunion, prouvérent å la Diéte 
que la Suisse pouvait compter sur Tattachement de 
Tancienne République. La commission diplomatique 
fut chargée de faire des démarches pour obtenir la 
liaison territoriale de Geneve au reste de la Suisse 
et le désenclavement d'une portion de son terri- 
toire par la cession de quelques communes frän- 
eaises et sardes. 

La Diéte décida d'ajourner Tadmission des trois 
Etatsjusqu'ä Tachévement du Pacte. La deputation 
d'Unterwald se montra seule constanmient opposée 
a cet accroissement du corps federal. 

^ i9juillet. 
2 3juillel. 
« JOjuillel. 
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L^Asseinblée avait accueilli les demandes de 
réuDion de ces trois anciens alliés de la Suisse 
sur les moeurs et Tespiit républicain desquels elle 
pouvait compter; mais elle fut moins touchée de 
celles qui lui furent faites par des députations du 
Faucigny, du Chablais et de la province de Ca- 
rouge ^ . Le sort de ces contrées était entré les mains 
des alliés. L'opinioDD'y était pas unanime, et sans 
repousser ces ouvertures d'une maniére absolue, la 
Diéte les traita avec une certaine froideur. 

Il en fut de méme de manifestations analogues 
de la part de quelques villages situés au dela du 
Rbin, anciennement sujets des VIII cantons, mais 
qui n'ayaient aucune importance pour la Confédé- 
ration. 

La Diéte s'était cependant préoccupée des modi- 
fications qu'il conviendrait d'apporter auxfrontiéres 
pour assurer la défense du pays. Le quartier-mai- 
tre-général Finsler , fut chargé de Texamen de ce 
sujet important et TAssemblée fédérale décida * de 
faire, par Tintermédiaire de la commission diploma- 
tique, les démarcbes nécessaires pour obtenir la 
réunion du Porrentruy et du Pays de Gex, Tarron- 
dissementdes frontiéres de Neuchätel, la restitution 
de la vallée des Dappes du cöté de la France ; la 
cession de la ville de Constance , la jonction des 
frontiéres de Zurich et de Schaffhouse du cöté de 

* 20juillet. 

3 Du 26 avril au 10 mai. 
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rAilemagne, et enfin Tabandon défmitif du Frick- 
tbal par rAutricbe. 

On commencait cependant å convevoir des dou- 
tes sur les intentions reelles des puissances alliées 
a régard de ces projets d'agrandissement. L'oo 
cupation des comtés Italiens, provoquée par les 
ministres, venait d'écbouer, et les troupes fédéra- 
les avaient du se retirer devant les généraux autri- 
cbiens. Gelle de Tévécbé de Bäle éprouvait des 
retards. Le gouvemeur autricbien, baron d'And- 
law, avait bien informé le pouvoir federal, å Zu- 
ricb, que Toccupation devait comprendre tout Té- 
vécbé, mais en méme temps il avait annoncé que 
le sort de ces contrées serait décidé au congrés de 
Vienne*. En attendant, il pressurait de réquisitions 
le Miinsterthal, ancienne dépendance de Bienne^ et 
celte ville elle-méme ; il s'ingérait dans Tadminis- 
tration civile de la Neuveville et ne voulait pas to- 
lérer de commissaire civil suisse auprés de lui ; en- 
fin il annoncait que si les troupes fédérales n'étaient 
pas placées sous ses ordres, il ferait venir des Au- 
tricbiens. Il repoussait en méme temps les preten- 
tions du préfet du Haut-Rbin qui voulait faire occu- 
per, comme dépendant de la France, la partie de 
révécbé qui n'était pas anci«n territoire suisse. 

La Diéte bésitait å maintenir dans ces contrées 
des troupes qui n'étaient qu'un instrument entré les 
mains d'un pouvoir étranger. Sur ces entrefaites, 

^ 22juin. 
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une commune du Miinsterthal ayant été menacée 
par le gouverneur parce qu'elle refasait d'obéir å 
ses ordres administratifs , et le commandant saisse 
ayant pris des mesures defensives contre les troupes 
autrichiennes , Fambassadeur d'Antriche témoigna 
son mécontentement et insista pour que les troupes • 
fédérales fussent mises sons les ordres du baron 
d'Andlaw ou retirées. Les ministres de Russie et 
d'Angleterre sinterposérent alors et il fut convenu 
que la Diéte enverrait un commissaire sous les or- 
dres duquel le conunandant militaire serait placé^ 
qu^il servirait d'intennédiaire entré les habitants et 
le gouverneur et que Ton chercherait autant que 
possible å épargner le pays. Le colonel Hauser fut 
désigné pour remplir les fonctions de commissaire 
et le gouverneur se déclara satisfait du mode de 
vivre qui était établi. La demonstration vigoureuse 
du commandant suisse avait contribué ä ce resultat ' . 
— Des lors la bonne harmonie ne fut plus sérieu- 
sement troublée, et s'il parvint quelques plaintes 
des autorités de Bienne, on reconnut que les empié- 
tements du baron d'Andlaw étaient en quelque sorte 
provoqués par la hauteur que ce gouvemement 
apportait dans ses rapports avec lui, 

Pendant les trois mois qui venaient de s'écouler, 
la Gonfédération n'avait pas éprouvé d'embarras 
sérieux å Tintérieur. L'agrandissement de son ter- 
ritoire paraissait assuré. Mais elle apportait ä la 

1 Du 11 juilletau 16 aout. 
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coDclusion de son Pacte une lenteur désespérante. 
Les avertissements réitérés et bienveillants des mi- 
nistres étrangers furent nécessaires pour lui rappe- 
ler qu'elle avait une tåche importante a accomplir 
et que pour conserver son rang au milieu des na- 
tions, elle devait au moins se constituer en corps 
politique. 



Reconstilulion de la Sutsse. (Troisiéme 
période). — Pacte défimtif. 



Pu 18 juillet au 16 aoiU 1814^ 



La délibération s'ouvrit le 18 juillet. La diver- 
gence des instructions sur le projet de Pacte était 
telle qu'on put craindre de voir 1'existence méme 
de la Confédération compromise. La question terri- 
toriale surtout se présentä mena^ante. La Diéte dé- 
Gida, å une faible majorité*, de la renvoyer å l'exa- 
men d'un tribunal arbitral. 

^ Zurich, Unlerwald, Lucerne, Glaris, Berne, Fri- 
bourg, Soleure, Båle, Schaifhouse, Grisons et Appenzell- 
Extérieur. En loul 10 Vg Etals. — Séance du 1" aoiil. 
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Vaud demanda si la Diéte entendait que les can- 
tons quiD'ayaieDt pas voté pour cet arbitrage fussent 
tenus de s'y soumettre. Berne et Fribourg déclaré- 
rent immédiatement que ce ne serait qu'autant que 
ceux-ci adhéreraient å ce mode. Cependant, dés le 
lendemain , Vaud représenta que la décision était 
contraire ä Tacte du 29 décembre 1813 et aux dé- 
claratioDs des puissances alliées. Dans la discus- 
sion qui suivit, TEtat de Schwyz révéla qu'il y avait 
eu ä Brunnen une conférence d'anciens cantons res- 
tée secréte jusqu'alors, et ainsi s'expliqua pour les 
autres Etats T^pposition systématique de quelques- 
uns ä radoption du Pacte. 

On proposa la rotation du Vorort entré Zurich , 
Berne et Luceme, et la réunion de TAssemblée fé- 
dérale dans la capitale du canton directorial, en 
donnant la présidence aubourgmestre ou au schult- 
heiss (avoyer). 

La majorité, sur les explications d'Uri, décida 
de retrancher le mot canonique de Tarticle qui main- 
tenait Texistence des couvents. 

Le 8 aoät, le president fit ressortir avec force 
rimpuissance de la Diéte å poursuivre la délibéra- 
tion sur le Pacte; une partie des Etats maintenait 
des réserves sur la plupart des artides ; les désor- 
dres et la division grandissaient ä Tintérieur; les 
cabinets étrangers s'irritaient de ces lenteurs et la 
Confédération courait le risque de voir décider de 
son sort sans étre consultée. 

Quelques députations, effrayées du danger, se 
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réunireiit, du 8 au 46 aoöt, pour élaborer un nou- 
veau projet plus sommaire, mais qui ayait Tincon- 
vénient de laisser indécises la plupart des questions. 
II Alt soumis å un tour de préconsultation ; cepen* 
dant, comme quatorze Etats avaient admis le pre- 
mier avec ou sans résenres, la Diéte décida ä Tuna- 
nimité de le soumettre å une nouvelle délibération 
formelle, le 16 aoöt ; dans Tintervalle, on cherche- 
rait å opérer un rapprochement dans des confé* 
rences particuliéres et å satisfaire autant que possi- 
ble aux e»genc€s des cantons. Thurgovie était le 
seul des nouveaux Etats qui se montrait disposé å 
quelques concessions envers les anciens. 

Mais un nouvel incident contribua puissamment 
ä la conciliation. 

Une déclaration des ministres d'Autriche, de Rus- 
sie et d'Angleterre , fut remise au president. Elle 
rappelait aux cantons qui faisaient naitre des diffi- 
cultés par des pretentions territoriales, qu'aucun 
Etat isolé n'ayait assez d'iinpQrtance pour attirer 
Tattention des souverains ; que si la Suisse ne se 
reconstituait pas sans délai, toutes relations avec 
elle seraient interrompues. Enfin, elle promettait 
que les réclamations des anciens Etats, au sujet 
des territoires, et au premier rang celles de Beme, 
seraient examinées et que Ton chercherait des mo- 
des de compensation. 

Gette note que le president communiqua ä la 
Diéte le 16 aout, avait contribué ä amener dans 
les conférences particuliéres deux resultats impor- 
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tauts : un accord explicatif de Tarticle premier et 
nn nouveau projet de pacte en quinze artides ' . 
Toutes les questions litigieuses relatives aux terri- 
toires devaient prendre place dans Taccord. Quoique 
le paragraphe de Tarticle premier qui les mention- 
nait fClt robjet de critiques de la part des nouveaux 
cantons, toutes les députations présentes s'enga- 
gérent a faire connaitre les deux projets ä leurs 
gouvernements et la plupart promirent d'agir sur 
leurs commettants pour en obtenir Tacceptation. 

La Diéte fit insérer ces déclarations au protocole 
et décida Tenvoi des deux projets aux Etats avec 
une circulaire en insistant sur les termes de Tac- 
cord. EUe fit écrire aux ministres pour leur indi- 
quer d'une maniére générale le resultat de la dé- 
libération et leur annoncer que les députations 
s'étaient entendues sur un nouveau projet de pacte 
et sur une convention qui coincidait dans son objet 
essentiel avec les déclarations contenues dans leur 
note. 

Les termes de Taccord montraient qu'å Texcep- 
tion de Beme å laquelle un agrandissement terri- 
torial avait été promis par les souverains alliés, et 
de Schwyz qui se tenait isolé et se préparait å 
soutenir ses droits par la force, tous les autres can- 
tons se contenteraient d'indemnités pécuniaires. 

L'acte federal, considéré dés-lors comme déflnitif, 
était conclu au nom des dix-neuf cantons. Il ne re- 

^ Voir la piéce iusliflcative n** 7- 
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QUt d'autre modification que le remplacement de 
ce nombre par celui de vingt-deux et Fintroduction 
dans réchelle des contingents en hommes et en 
argent de ceux des Etats du Valais^ de Neuchåtel 
et de Geneve. 

Le nouTeau pacte avait Favantage d'étre trés- 
simple. Les cantons n'abandonnaient de leur sou- 
yeraineté que ce qui était nécessaire pour le main- 
tien de rindépendance. Ils s'en remettaient pour 
Torganisation des forces militaires å TAssemblée 
fédérale dans laquelle tous les Etats avaient la 
méme influence par Tégalité des voix. Les dépenses 
occasionnées par la mise sur pied des troupes 
étaient payées par des contingents en argent et par 
une caisse de guerre formée ä Taide de droits 
d'entrée modérés per^us par les cantons frontiéres 
sur les marchandises qui n'étaient pas de pre- 
nuére nécessité. En cas de troubles intérieurs les 
Etats pouvaient réclamer des cantons voisins la 
surveillance et au besoin Tassistance fédérale, en 
en donnant immédiatement connaissance au Vo- 
rort. Le pouvoir central äuquel la chancellerie 
fédérale était réunte altemait tous les deux ans 
entré Zurich, Beme et Luceme, mais il n'avait 
d'autres prérogatives que celles attribuées ä Zun 
ricb avant 4798. Dans des circonstances exception- 
nelles cependant, des pouvoirs extraordinaires 
pouvaient lui étre conférés par la Diéte et elle avait 
la faculté de lui adjoindre un conseil de représea- 
tants fédéraux. 

4* 
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La guerre et ]a paix étaient du ressort de la 
Diéte, mais les trois quarts des voix étaient néces- 
saires pour ces décisions importantes. Elle seule 
était chargée des traités de commerce åvec les 
Etats étrangers. Les capitulations militaires, les 
objets économiques ou de police et les concordats» 
non contraires au pacte ou aux droits des autres 
cantons étaient laissés aux Etats particuliers. 

La Convention extraordinaire des Diétes pouvait 
avoir lieu par le Vorort ou sur la demande de 
cinq cantons. 

Il n'y avait plus de pays sujets et la jouissance 
des droits politiques était assurée å toutes les 
classes de citoyens. La liberté du commerce était 
garantie. De nouveaux péages ne pouvaient étre 
établis sans le consentement de la Diéte. L'exis- 
tence des couvents était maintenue et la dette hel- 
vétique reconnue. Les concordats entré cantons el 
les décrets de la Diéte depuis 4803 devaient étre 
soumis ä une revision. 

Les principes importants de Tacté de médiation 
étaient conservés dans ce pacte, mais le pouvoir 
du Vorort était aflaibli au profit de la Diéte. Les 
Etats sacrifiaient cependant une partie de leur sou- 
veraineté en faveur de Tensemble, en soumettant 
leurs troupes å une inspection et ä une organisation 
fédérales. L'égalité entré les cantons était rétablie. 
La créatipn d'une caisse de guerre, idée nouvelle, 
prouvait i'importance que les Etats mettaient ä faire 
face ä toutes les éventualités. 
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Pendant les tractations relatives au pacte deux 
cantODs suscitaient å la Confédération des embarra» 
graves. La landsgemeinde de Schwyz avait décrété 
la réunion du comté d'Uznach å son terriloire '. 
L'Etat de Glaris Favait appuyée par une tentative 
analogue sur Sargans. Ges mesures provoquérent 
une lettre du president du Vorort et une remon- 
trance des ministres- 
Dans une note adressée au Gouvemement de 
Saint-Gall, ceux-ci déclarérent qu'Uznach et Sar- 
gans ne seraient pas détacbés de ce canton et qu'il 
ne pouvait plus étre question du retour du prince- 
abbé. 

Le gouyernement de Saint-Gall encouragé par 
cette démarcbe demanda å la Diéte Toccupation 
des deux districts *. 

Schwyz et Glaris objectérent qu'Uznacb et Gäster 
avaient été déclarés libres en 1798^ avec faculté de 
choisir le canton frontiére auquel ils voudraient 
étre réunis, que cette option fut ajoumée deux fois 
par les événements, et qu'å present ils se pro- 
noneaient librement. Glaris revendiquait le Gäster, 
mais faisait en outre valoir des pretentions sur 
Sargans ä la domination duquel il avait eu part. 
Get Etai demandait le maintien du statu quo jus- 
qu'å la décision arbitrale. Quant ä Scbwyz, il s'op- 
posait å toute occupation militaire de la part de la 



^ 2f6juin. 
» 3 aoöt. 
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piéte, déclarant quetoute mesure de ce genre, prise 
par Saint-Gall, l'obligerait å soutenir par la force 
ses droits qu'il résenrait formellement. Sa deputa- 
tion mena^a de quitter deflnitivement l'Assemblée 
fédérale. 

Saint-Gail répondit qu'aucitne contribution n'a^ 
vait été levée dans ces localités depuis neuf mois, 
pas méme pour la campagne de 1813 ; que les em-^ 
ployés publics d'un canton Toisin avaient contribué 
ä développer ä Uznach Fesprit de révolte qui ne 
s'était manifesté qu'ä rarrivée du commissaire du 
gouvemement. 

A. Sargans Tanarchie était compléte. Un comité 
insurrectionnel s'y était institué sous la présidence 
d'un nonuné Gallati, qui s^entourait de gardes, et 
des patrouilles circulaient jusqu'ä la frontiére de ce 
territoire. 

Toutes les députations, ä Texception de celle 
d'Unterwald, fiirent d'avis de maintenir le statu 
quoy mals de s'abstenir de mesures militaires aussi 
longtemps qu'il n'y aurait pas de résistance armée 
et d^envoyer des representants fédéraux daifö ces 
deux districts. 

Des lettres des ministres d'Autriche, de Russie et 
d'Angleterre, recommandant la paix intérieure å 
tout prix, contribuérent å maintenir la Diéte dans la 
voie qu'elle avait adoptée. Le jour méme oii elle 
vota le pacte définitif *, elle resolut de soutenir le 

i 46aoiit1814. 
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gouyernement de Saint-Gall par des representants 
fédéraux et au besoin par Tenyoi de troupes. 



Reconstttution de la Suisse. (Quatriéme pé- 
riode). — Rattficatton du Pacte. — Tracta- 
tions au Congrés de Vienne. — Mouvements 
séditieux. 



Dtt 16 aoat 1614 au 15 mars 1815. 



Du 40 au 13 septembre la Diéte anuon^a officiel- 
lement aux ministres étrangers Tacceptation du 
Pacte par une grande majorité d'Etats, Fincorpora- 
tion sur leur demande du Valais, de Neucbätel et 
de Geneve * et Tenvoi d'une deputation å Vienne ^ 

^ Neuchdtel avec Tassurance qu41 forme un Etat sé-^ 
paré de la monarcfaie prussienne, et que le Grand Gonseil 
est le corps reeonnu capable d*adhéref au Pacte. — Ge- 
neve dans sa position actuelle , sans savoir encore si cet 
Etat serait agrandi ou s*il aurait une communication par 
terre avec la Suisse. 

^ De Reinhardt de Zuricfa, de Montenach dePribourg 
etWielanddeBåle. 
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L'arrangement fait avec les rebelles par Salis ne 
fut pas ratifié. Il fut décidé que les autorités se- 
raient rétablies, que le Tessin ne serait admis dans 
ralliance qu'aprés lerétablissement de Tordre legal 
et que la Diéte ne sanctionnerait aucun arrange- 
ment des autorités tessinoises qui D'aurait pas Tas- 
sentiment des representants fédéraux. 

La conduite pusillanime du gouvérnement tessi- 
nois justifiait ces marques de méfiance. 

Lorsque les nouyeaux conunissaires arrivérent 
au Tessin, les députés des cercles, y compris ceux 
de la Lévantine, avaient arrété des changements å 
la Gonstitution. Gette consulte fut dissoute et le gou- 
vérnement réinstallé. Les chefs du mouvement 
avaient pris la fuite, Tordre renaissait et la disci- 
pline des troupes était exemplaire. 

Le Grand Gonseil renvoya ä une ccmmission la 
revision de la constitution. Deux députés par cer- 
cle lui furent adjoints. Mais les changements arrétés 
n^obtinrent pas Tassentiment de la Diéte. On se 
borna donc å maintenir la constitution de juillet^ 
modifiée par la commission du Grand Gonseil d'ac- 
cord avec les representants fédéraux et les minis- 
tres étrangers. 

La deputation du Tessin ä la Diéte profesta en 
vain contre cette intervention. Ge canton fut obligé 
d'accepter * une constitution imposée par la Diéte 
et rétranger, reconnue par le gouvérnement lui- 

^ 21 décembre. 
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méme comme contraire au voeu de la population. 
Toutefois cette nouvelle constitution privait le clergé 
de ses immunités, établissait uDe rotation du gou- 
vemement entré l«s trois chefs-lieux et conservait 
la Lévantine au Tessin. 

Une commission spéciale, sons la présidence du 
commissaire Hirzel, avait été instituée par la Diéte 
pour juger les fauteurs de désordre d'aprés le code 
tessinois. La plupart des prévenus quittérent le 
pays. L'un d'eux, Tavocat Stoppani, mis en prison, 
se suicida. A cette occasion , le ministre d'Autriche 
joua un röle singulier. Il parut prendre sous sa 
protection Stoppani, commé s'il etit été sujet lom- 
bard, et se plaignit de ce que, porteur d'un sauf- 
conduit, il avait été jeté dans un cachot hideux. 
Ces assertions furent victorieusement réfutées dans 
un rapport circonstancié du representant federal 
et la Diéte repoussa avec dignité Tintervention ha- 
sardée du ministre. 

Dés lors le Tessin, peu å peu rendu ä lui-méme 
par la réduction successive des troupes, ne donna 
aucun sujet d'inquiétude ä la Confédération. 

L'Asseinblée fédérale avait grandi en considéra- 
tion en se montrant capable de faire rentrer dans 
Tordre un membre de la Confédération å peine re- 
constitué. 

Le frottement qui venait d'avoir lieu avec le mi- 
nistre d'Autriche n'était pas le seul. Beme avait 
fait arréter, sur la demande de FribourgS quatre 

1 Du 12 novembre. 
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perturbateurs que de Schraut, ministre d'Autriche, 
avait pris sous sa protection. Le sauf-conduit qu'il 
leur avait remis était postérieur de huit jours å la 
demande de Fribourg. Le gouvemementbernois se 
montra offensé de cet empiétemenl sur les droits de 
souverainetéde son Etat et Tambassadeur quitta le 
canton. Cet incident se termina par quelques eipli- 
cations, mais il ne fut pas le seul. Le baron de Kru- 
dener, secrétaire de Tambassade russe, remplacant 
Capodistria pendant une absence, se plaignit ' de ce 
que les tribunaux de Fribourg avaient condamné 
quelques individus pour avoir eu des rapports avec 
fambassadeur. Fribourg témoigna son étonnement 
de rimportance attachée par de Krudener ä des 
bruits de joumaux et le president de la Diéterépon- 
dit que le gouvemement de Fribourg avait fait pu- 
blier un récit imprimé qui devait le satisfaire. 
Cependant cette affaire ne se termina pas aussi faci- 
lement. Les cours d^Autriche et de Russie adressé- 
rent de Vienne^ une note blåmant le gouvemement 
de Fribourg, demandant la suppression du consi- 
dérant contenu dans le jugement du tribunal d'ap- 
pel et recommandant Tamnistie. Il était evident que 
les monarques, ou du moins leurs ministres, voyaient 
avec déplaisir les allurés trop aristocratiques de 
Beme, de Fribourg etpeut-étre méme du represen- 
tant de laDiéte dans le Tessin, et qu'ils tendaient 
une main protectrice aux libéraux écrasés par les 



1 7 janvier 1815. 
3 JSfévrier. 
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pouvoirs qui s'étaient réinstallés dans ces cantons 
sans un appel régulier de la nation. 

Au milieu de toutes les préoccupations de la 
Diéte, une certaine tension se manifestait entré Ar- 
govie etVaud, d'une part, et Berne, Fribourg et 
Soleure de Tautre. 

La ville de Soleure venait d'étre surprise* par 
des paysans du Bucheggberg et du Läberberg, et 
Tavoyer, baron d'Aregg, avait été arrété. Mais deux 
heures plus tärd les insurgés étaient dispersés par 
Partillerie et Tinfanterie en garnison dans la ville. 
La Diéte avait décidé la surveillance par les* cantons 
voisins, mais Tordre entiérement rétabli et Farres- 
tation des chefs la dispensérent de donner suite å 
cette mesure. 

Quelques jours plus tärd* Soleure se plaignit de 
ce que des troupes argoviennes étaient entrées de 
nuit sur son territoire. — Argovie s'excusa sur la 
crainte de mouvements de la part de Berne. Get Etat 
déclara hautement qu'il porterait secours å son al- 
lié en cas d'attaque. Le gouvernement de Soleure 
signala en méme temps Tapparition d'un écrit ré- 
volutionnaire, intitulé Appel aux Stiisses, destiné å 
produire des soulévements contre les gouveme- 
ments de Berne, de Soleure, de Fribourg et de Lu- 
ceme. Tous les gouvernements suisses comprirent 
que ces attaques contre quelques cantons s'adres- 

^ 13 octobre. 
2 22 octobre. 
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saieni en réaliié ä tous, et n'étaieDt qu'un masque 
pour cacher une pensée unitaire. 

Mais de toutes les diflQcuItés intérieures, celle 
qui occupait le plus viyement l'Assemblée fédérale 
était celle suscitée par les prétentioDS de Schwyz et 
de Glaris dont nous avons déjä parlé. 

A la suite d^une protestation ^ du general schwy- 
zois Auf der Maur, contre les décisions de la Diéte, 
le gouvcmement de Saint-Gall réclama Tenvoi de 
troupes ' pour comprimer Tesprit de révolte qui 
grandissait å Sargans par les menées de Gallati, et 
ä Uznach ärinstigationd'unplénipotentiaire schwy- 
zois^. UEtaX de Glaris fit désapprouver en Diéte la 
Gonduite de Schwyz, promit de remplir ses obliga- 
tions fédérales envers Saint-Gall, mais demanda en 
méme temps que la nouvelle constitution de ce can- 
ton ne fät pas introduite ä Sargans, prétendant que 
c'était rompre le statu quo. 

La Diéte envoya deux representants nantis de 
pleins-pouvoirs pour toutes les mesures nécessai- 
res^, mais avec recommandation d*éviter les con- 
flits avec Schwyz. En méme temps elle invita cet 
Etat å s'abstenir de mesures ä Uznach. 

Comme Tagitation grandissait et commengait ä s'é- 
tendre dans le RheinthaP, Tassemblée fédérale en- 

^ 6 septembre 1814. 
* 23 septembre. 

^ Zeflweger d'Appenzell-Exlérieur el Escher de Zurich . 
5 24 septembre. 
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voya deux bataillons aux frontiéres. Gette mesure firt 
approuvée par les ministrés de Russie et d'Angle- 
terre qui déclarérent que Tintroduction de la nou- 
velle constitution saint-galloise n'aurait aucune in- 
fluence sur le sort définitif des districts réclamés. 

L'orage parut se dissiper. Schwyz proposait de 
^'entendre avec Saint-Gall ; les representants träns- • 
jnettaient des nouvelles tranquillisantes, ils avaient 
méme arrété la marche d'un bataillon thurgovien 
entré sans leur ordre dans te canton de Saint-Gall 
a la nouvelle de Tagitation du Rheinthal. La Diéte 
accepta la conférence proposée par Schwyz, mais 
elle apprit tout å coup, de la bouche des represen- 
tants S qu'ils avaient été obligés de faire arréter 
Gallati, que le peuple s'était rassemblé en armes, 
avait envahi deux fois la maison ou ils se trouvaient 
en forgant leur garde, qu'ils avaient du faire relä- 
cher Tagitateur, mais avant de partir ils avaient 
obtenu de lui une déclaration si^ée ou il recon- 
naissait ses torts. Les avenues du Rheinthal et du 
Voralberg étaient gamies de troupes autrichiennes. 
Des estafettes informaient Inspruck et Yienne de 
tout ce qui se passait. 

La Diéte décida immédiatement' Toccupation de 
Sargans par trois bataillons d'infanterie avec cava- 
lerie et artillerie et la formation d'un corps de ré- 
serve sur la frontiére. 



^ 1 1 octobre. 
3 H octobre. 
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Les representants repartirent avec I'ordre d'em- 
ployer la force militaire si les mesures de douceur 
ne suffisaient pas, de rétablir Tordre partout, d'ar- 
réter les rebelles, de les remettre aux tribunaux et 
de faire juger militairemerit les chefs et les autres 
individus pris les armes ä la main. Ils devaient s'en- 
tendre, autant que possible, avec le gouveme- 
ment de Saint-Gall, mais ne pas perdre de vue 
les rapports de la Confédération avec TEtat de 
Schwyz. 

Gallati avait pris la fuite et s'était réfugié d'abord 
dans le canton de Glaris^ puis ä Schwyz, d'ou il 
entretenait Tagitation. 

Les principaux instigateurs du mouvement ayant 
été arrétés*, les élections se firent paisiblement ä 
Sargans, et ce district paya la moitié de la contri- 
bution sur les biens décrétée en 4843^. On put dés 
lors songer ä réduire le nombre des troupes d'oc- 
cupatipn. 

L'énergie que Tassembléefédérale avait dépioyée 
å Toccasion des troubles de Sargans parut faire quel- 
que impression sur le gouvemement de Schwyz, 
car malgré le ton menagant de sa correspondance 
il envoya une deputation plaider contradictoirement 
avec Saint-Gall ses droits ä la possession d'UzDach'. 
D'aprés les titres authentiques que les députés pro- 
duisirent, Uznach avait dépendu d'abord de comtes 

* Rapport du 31 octobre. 
2 1 novembré. 
^ 8 décembre. 
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particuliers, puis avait passé sous la domination de 
ceux de Rapperswyl, et par Teffet de mariages était 
échu en 4490 å la maison de Toggenbourg. Les hé- 
ritiers du dernier comte Frédéric rengagérenl k 
Schwyz et a Glans, puis le vendirent å ces deux 
cantons en 4469 pour 3550 florins du Rhin. Déjå 
å la mört du dernier comte de Toggenbourg , d'a- 
prés le désir manifesté par ce prince, et avec le 
consentement unanime des habitants, Uznach avait 
été placé sous le protectorat' des deux cantons. Une 
opposition soulevée par Zurich fut écartée par le 
droit federal en 44-37 en faveur de Schwyz, et un 
acte passé ä Uznach en 4450 assura la domination 
des deux cantons. Il fat renouvelé en 4498 et juré 
par tous les hommes au-dessus de vingt ans. 

En mars 4798 Schwyz libéra Uznach et lui per- 
mit de choisir le canton auquel il voudrait appar- 
tenir. Le pays se déclara unanimement pour la réu- 
nion avec Schwyz. La violence réunit ensuite ce 
pays au canton helvétique de la Linth. 

En 4802, lorsque les troupes frangaises quitté- 
rent la Suisse, Uznach manifesta de nouveau le désir 
d'étre réuni å Schwyz , et la landsgemeinde de ce 
canton accueillit ce voeu favorablement. Mais pour 
la seconde fois TActe de médiation mit ces espé- 
rances å néant en incorporant le comté dans le can- 
ton de Saint-Gall. 

L'annulation de TActe de médiation rétablissait 

^ Landrecht. 
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les anciens rapports. La landsgemeinde de Schwyz 
avait acqoiescé å la demande d'Uznacb qui désirait 
la réunion ä ce caDton. D'ailleurs Schwyz ne de- 
mandait que le sialu qtio réel, tel que la Diéte Fa- 
vait établi pour la Lévantine. Uintroduction de la 
nouvelle constitution serait rindice d'uDe union in- 
dissoluble avec Saint-Gall, en conséquence Schwyz 
désirait qu'Uznach fut dispensé de la recevoir jus- 
qu'ä ce que le sort du pays eut été décidé. 

Saint-Gall répondit que ces anciens baux et achats 
ne prouvaient rien contre Texistence politiqae d'un 
canton reconnu depuis plusieurs années. Si ces titres 
♦Haient de quelque valeur, il n'y avait plus de canton 
de Saint-Gall. Uznach n'ayait point réclamé la li- 
berté dans le but de se joindre å un canton quel- 
conque. Rien de semblable ne se trouvait dans 
racte de libération du 24 mars 4798. En 4802 les 
députés de Schwyz å Paris, å Toccasion de TActe de 
médiation, non seulement ne réclamérent point Uz- 
nach, mais s'opposérent ä la réunion de ce pays 
avec leur canton. Ceux de Glaris aussi s'opposérent 
a la réunion de Sargans et de Gäster. Saint-Gall re- 
poussait alors ces trois contrées ; on le forfa å les 
admettre. Dans Tétat précaire oö se trouvait le gou- 
vernement de Saint-Gall, on ne pouvait suspendre 
une organisation admise déjå par une partia des 
cercles. EUe Teöt été dans celui d'Uznach sans l'ac- 
tion des autorités schwyzoises. Toute Tagitation du 
canton de Saint-Gall provenait de lå. 

L'impression que les representants rapportaient 
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de leur mission confirmait les accusations de Saint- 
GalP. Zellwegerne croyait pas que le peuple d'Uz- 
nach fAt disposé å la réuaion avee Schwyz, mais 
qu'il était dominé par quelques agitateurs du pays 
et de Schwyz. 

La Diéte voulut tenter une conciliation avant de 
soumettre au nouveau régime le district en litige et 
obtint, quoique avec difflculté, Tadhésion du canton 
de Saint-Gall. Des arbitres furent nommés*, mais il 
leur fut impossible d^arriver ä une solution. L'as- 
semblée décida alors que la constitution serait ap- 
pliquée au district d'Uznach^ en avertissant Schwyz 
que par cette mesure rien ne serait préjugé relati- 
vement ä ses droits. Elle arréta méme, pour se con- 
former au désir manifesté par cet Etat, qu'aucune 
enquöte ne serait faite sur les délits politiques com- 
mis danslecomté^. 

Mais cette concession fut un motif pour le gou- 
vernement de Schwyz de redoubler d'arrogance. Il 
menaca de la convocation de la landsgemeinde^, en 
déclarant qu'il ne répondait pas des conséquences^ 
si dans huit jours il n'ayait pas re^u Tassurance que 
la constitution de Saint-Gall ne serait pas introduite 
ä Uznach et qu'aucun citoyen ne serait recherché, 
inquiété ou puni pour ce qui s'était passé. Dans une 

1 2novembre. 
' 6 décembre. 
8 7janvier181ö. 

* ITjanvier. 

* 19janvier. 
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missive la Diéte exposa å Schwyz le véritable élat 
des choses Tengageant å s'en remettre å la décision 
peu éloignéedes puissances sur toutes ces questions 
territoriales, et, sans s'arréter a ses menaces , elle 
poursuivit son oeuvre pacificalrice dans le canton de 
Saint-GaU. Elle apprit avec satisfaction ^ que les 
élections s'étaient trés-bien passées a Uznach et que 
le district s'était parfaltement organise sans emploi 
de la force. 

L'envoyé autrichien exprima scm mécontentement 
au gouveraement de Schwyz^ de ce qu'en armant 
et en convoquant une landsgemeinde pour le 29 
janvier, il troublait la paix de la Suisse et sacrifiait 
le bien general a son intérét particulier. Les puis- 
sances se réuniraient au besoin pour mettre fin å ce 
conflit. 

Lesautorités schwyzoisesrépondirent avecfierté^ 
qtt'elles faisaient valoir les droits de leur canton et 
qu'elles ne pouvaient se dispenser de conroquer la 
landsgemeinde , mais leur langage s'adoucit enrers 
1^ Confédération. Elles se déclarérent satisfaites de 
ce quil n'y aurait pas d'enquéte et, tout én se plai- 
gnant de ce qu'on ayait imposé å Uznach la nouvelle 
constitution, elles se bornérent ä demander que le 
gouvemement de Saint-Gall n'^xigeåt point de ser- 
ment des habitants. Saint-Gall y consentit. Une ré- 
clamation présentée par Tabbe de Saint-Gall ful 



^ Rapport du 21 janvier 1815. 
* 25 lanvier. 



25 janvier 
^ 31 janvier 
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écartée, et les troupes fédérales quittérenl définiti* 
vement le territoire saint-gallois le 15 février. 

Lorsque la Diéte s'était réunie le 6 septembre 
pour enregistrer les adhésions des Etats au Pacte 
etå la convention du 46 aoöt, elle avait rencontré 
un obstacle sérieux dans Topposition que les nou- 
veaux cantons faisaieni au paragraphe de Tarticle 
premier qui exceptait de la garantie les parties 
de territoires contestées. Gette question reparais- 
sait aussi menagante qu'auparayant. Cependant il 
y eut des pourparlers entré les députations. La 
(»*aiDte de ne pouvoir se constituer, de ne pas étre 
représentés a Vienne et de voir Tétranger seul ar- 
bitre du sort de la Suisse dans ce congrés opera un 
rapprochement inespéré * . Les deux actes (raccord et 
le pacte) avaient déjå été'acceptés par tous les Etats, 
le 12 septembre et le 25 octobre, ä Texception de 
Schwyz et du Bas-Unterwald qui refusaient d'entrer 
dans la Confédération et du Tessin qui n'était pas en- 
core constitué. Le Tessin adhéra leSOnovembre. La 
prestation du serment fut ajoumée sur les observa- 
tions d'AppenzelHntérieur et sur la demande des 
ministres. Schwyz ne s'était pas bomé å rejeter le 
Pacte ', il avait invite Uri et Unterwald ä reformer 
Talliance de 1315. Mais Uri repoussa nettement 
cette proposition ^ et, se rappelant qu'il était le 

^ Recés du 9 septembre 1814. 
' Landsgemeinoe du 30 aoAl. 
* <•' septembre. 
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berceau de la Confédération, déploya dans la Diéte 
une grande ardeur pour détermiDer les cantons ä 
mettre le sceau a Falliance par la prestation du ser- 
ment ; secondé par le Haut-Unterwald, il fit de gé- 
néreux efforts peur rendre Schwyz et Nidwald ' ä 
leurs confédérés. Pendant que TAssemblée fédérale 
s^efforciait d'éclairer les deux Etats récalcitrants sur 
le véritable état des choses par correspondance et 
par Tenvoi de députés *, Uri adressa å Schwyz ^ 
une letlre chaleureuse dans laquelle il le pressait 
de ne pas se séparer des autres cantons et expri^ 
mait sa ferme resolution de rester fldéle au Pacte. 
Gette lettre fut envoyée å Obwald et ä Nidwald, au 
premier pour Tengager a persévérer, au secon<} 
pour le détenniner ä se joindre au reste des con-r 
fédérés. 

De son cöté Obwald, ä la suite d'une décision 
unanime du Landrath, fit auprés de Nidwald une 
démarche semblable^. Les deux lettres furent com- 
muniquées ä TAssemblée fédérale^ qui ea témoignai 
sa reconnaissance par un arrété special. 

Les deux envoyés de la Diéte, en apparence bien 
accueillis a Schwyz, avaient été cependant exchis 
d'une conférence tenue par le Landrath avec trenter 

^ Bas-Unterwald. 

'13 seplembre. 

^15 septembre. — Voir la piéce justificative n* 8- 

* Leilre d'Obwald å Nidwald du 17 septembre. Voir 
la piéce justificative n^ 9. 

^ Celle d*Obwald le 47, celle d*Uri seulement le 23 
septembre. 
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quatre députés de Nidwald. On lear avait an- 
QODcé, tout an les remerciant de la démarcbe de 
la Diéte, que Schwyz et Nidwald s'étaient décidés 
ä renouer i'alliance de 1315. La prestation du ser- 
ment avait eu lieu le méme soir å Téglise de Schwyz ; 
dne commission avait été nommée pour engager 
Uri et Obwald å entrer dans Talliance '. Cependant 
Schwyz se plaignait en méme temps d'étre exclu 
de la Confédération. Il est toutefois juste de dire 
que le peuple sympathisait peu avec ces demons- 
trations de ses chefs. Les commissaires de la Diéte 
attribuaient les répugnances des deux Etats aux 
charges que leur imposeraient la formation du con- 
lingent et les inspections militaires, ä ce que le 
Pacte se taisait sur le . libre établissement et å la 
crainte que ce sujet ne sortit de la compétence des 
cantons. Ils redoutaient d'étre astreints par la ga- 
rantie de la dette helvétique a des obligations que 
la pauvreté des cantons primitifs ne leur permet- 
tait pas de supporter. La suppression du mot ca- 
nonique de Tarticle qui garantissait Texistence des 
couvents leur faisait craindre de la part des auto- 
rités temporelles des changements et finalement la 
suppression de ces corporations religieuses. Cepen- 
dant les commissaires espéralent encore quelque 
succés des efforts de la Diéte et de Tinfluence d'Uri 
et d'Obwald. 
L'Assemblée fédérale fut ensuite informée ' par 

* 1 7 septembre. 

• I*' octobre. 
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Obwald, des démarches faites åuprés de ce demi- 
Etat par Schwyz et Nidwald. Une double deputation 
était arrivée å Sarnen * et ayait demandé å étre 
eDtendue du peuple. Le GoavernemeDt, pour dé- 
truire de faux bniits , s'était décidé å conyoquer 
le triple Landrath ', ce conseil ayait confirmé å 
l'unanimité Tacceptation du Pacte et avait arrété 
d'engager de nouveau Schwyz et Nidwald å se 
joindre au reste de la Suisse. La Diéte adressa ä 
Obwald une lettre de remerciments ^. 

Des députés des deux Etats séparés s'étaient 
aussi rendus ä Altorf pour détourner le cantoii 
d'Uri de Facceptation du Pacte et le déterminer ä 
entrer dans Talliance séparée. Le Gouvernement 
avait repoussé ces propositions et s'était entendu 
avec celui d'Obwald pour opérer un rapproche- 
ment *. En méme temps il se plaignit de ce qu'en 
rédigeant et en imprimant ce qui concemait leur 
alliance Schwyz et Nidwald y avaient mélé le nom 
d'Uri, ce qui faisait courir le bruit qu'il était disposé 
ä s'unir avec ces cantons. Enfin le gouvernement 
d'Uri donna communication å la Diéte d'une lettre 
adressée en commun par cet Etat et Obwald å 
Schwyz et å Nidwald ^. Elle contenait les passages 
suivants : 

^ 20 septembre. 
^ 28 septembre. 
8 lOoclobre. 

4 20 octobre. 

5 22 octobre. 
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« Nous ne vous reporterons pas aux premiers 
t jours de la Confédération naissante dans lesquels 
« nos péres, pour sauver la liberté qu'iJs avaient 
« héritée, conclurent Talliance perpétuelle et ju- 
« rérent de se défendre contre une oppression in- 
« juste et contre la force étrangére. Nous ne rap- 
« pellerons pas le courage héroique avec lequel ils 
« défendirent les droits et les libertés de voisins 
€ opprimés auxquels ils tendirent la main pour faire 
« alliance, formant ainsi TEtat libre qui malgré les 
< tourmentes de cinq siécles subsiste encore au- 
€ iourd'hui. Nous n'examinerons pas commentcette 
« Confédération s'est maintenue et étendue , ni 
€ les dangers dont Tunion et le bon sens de ses 
« membres Tönt préservée. Nous ne reporterons 
€ pas non plus nos regards sur ces années désas - 
« treuses pendant lesquelles ce bel édifice, atteint 
« par le torrent dévastateur qui bouleversait les 
4( Etats, tomba tristement en piéces, ni comment il 
« se releva de ses ruines. Tout cela tous est connu 
« aussi bien qu'å nous. 

^ Nous nous en tiendrons simplement au temps 
« present et aux événements de nos jours. L'Etat 
« libre de la Suisse existait en entier comme tel, 
« mais divisé en membres séparés. Le lien de la 
€ forme, le pacte des confédérés était dissous. Le 
4 lien essentiel, celui de Funion et de la confiance 
<( était affaibli, presque déchiré. La patrie était 
« exposée au danger d'une guerre civile dévasta- 
« trice ou å celui d'une décision de puissances 
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« étrangéres, peat-étre méme å une intenrention. 
c Désolée, la patrie était penchée sur le Ikh^ de 
c rabtme. Un nouyeau Pade qui réunil les con- 
c fédérés et qui rétabllt ramour et la confiance, 
c était de?enu indispensable. Une alliance pent 
c seule donner le pouvoir d'éteindre pen å peu 
c reflervescence intérieore. 

c Les puissants dominateurs de TEarope, réunis 
« dans un congrés ä jamais mémorable, ne vou- 
« laient reconnattre notre Suisse que sous la forme 
« d'une Confédération de laquelle aucun membre 
« ne fut exclu. Cétait en conséquence le premier, 
« le plus solennel et le plus saint des devoirs pour 
« cbacun des cantons de préter la main ä cette 
« alliance. Mais pour qu'elle pftt fonder le bonheur 
tf de la patrie sur des bases durables, il failait ré- 
a tablir les principes de celle de nos péres, prin- 
« cipes qui avaient été maintenus pendant des 
« siécles. Cela a réussi, nous pouvons le dire, par 
c les efforts des anciens confédérés. 

« Le pacte, projeté le 16 aoöt et confirmé le 
« 8 septembre^ a été adopté. Nous y trouvons les 
« dispositions essentielles d'une alliance appropriée 
€ aux circonstances dans lesquelles la Suisse se 
<Ä trouve, ainsi que Tesprit élevé et le sens de nos 
€ anciens traités, combinés avec les exigences du 
« temps actuel. Nous sommes convaincus que par 
« ce Pacte la patrie sera sauvée, qu'un ayenir plus 
(i beureux sera préparé pour nos descendants, que 
« la Suisse sera rafiermie, qu'elle pourra se main- 
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tenir heureuse et considérée. Dans cette per- 
suasion nous avons recommandé le Pacte å notre 
bon et honnéte peuple et lui-méme, ne se laissant 
ayengler par aucun préjugé mais conduit par 
une confiance pure et satisfaisante dans les chefs 
qu'il a choisis, a accepté ce Pacte et a déclaré 
son adhésion aux confédérés ä plusieurs reprises 
et solennellement. La méme appréciation, la 
méme persuasion subsistent encore aussi fortes 
en nous. Eh bien, fidéles, chers et anciens con- 
fédérés, cbers fréres et amis, jugez maintenant 
vous-mémes si, contrairement å notre conviction, 
nous pouYons nous départir de 1'alliance, nous 
préter å des diangements ou faire des démarches 
qui Taffaiblissent ! Que penseraieut de nous nos 
confédérés qui ont accueilli avec joie notre pa- 
role et la main que nous leur avons tendue en 
Signe d'alliance? Que penserait notre bon peup]e 
auquel nous avons recommandé ce Pacte comme 
atteignant le but? Que penserait Tétranger lui- 
méme, devant lequel nous avons prononcé notre 
adhésion ä Talliance? Croirait-il que nous sommes 
encore animés par Tesprit de nos péres et par 
leur bon sens?Votre noble maniére de voirnous 
est un gage que vous sentez ceci comme nous et 
que vous ne nous refuserez pas Tassentiment de 
vos coeurs, si nous vous déclarons ici que nous 
ne pouvons pas répondre å vos désirs ni concourir 
au projet que tous nous avez presenté pour une< 
alliance séparée des cantons primitifs. 

5* 
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« Yous trouverez cette déclaration d'autant mieux , 
K foDdée si vous jetez un regard non prévenu sur 
« la position de la patrie et si vous examinez les 
« suites qui résulteraient d'une déviation du Pacte 
« ou de son affaiblissement. Et méme si beaucoup 
« de confédérés étaient disposés ä accorder aux 
« cantons primitifs d'autres liaisons fédérales^ ce 
« qu'on doit difficiiementattendre, ne serait-^ce pas 
< aussi un motif pour d'autres cantons de deman- 
« der pour enx-mémes des exceptions et des con- 
« ditions difrérentes?Nous savons qu'il existe beau- 
« coup de désirs de ce genre. Si chaque canton 
a Youlait imposer des conditions ou demander des 
« changements , ]e nouveau Pacte ne serait-ii pas 
« afifaibli , ne courrait-il pas le risque d'étre dis- 
« sous? 

« Lesdéclarations antérieures et celles toutes ré- 
« centes des ministres des grandes puissances nous 

• ont fait^connaitre que celles-ci ne reconnaitront 
« qu'une seuleConfédération, qu'aucun canton isolé 
a n'attirera leur attention. 

« Nous voyons encore , ci et lå dans la patrie 
« suisse, certaine tension, du mécontentement, des 
<i mouvementsdangereux, méme des révoltes. Nous 
« ne connaissons que trop bien les sources de ces 
« désordres. Nous savons que la nouvelle alliance 
« a beaucoup d'ennemis ; que beaucoup de parti- 
« sans de Tunité et d'une centralisation plus forte, 
.« si odieuse ä notre peuple épris avec raison de la 

* liberté et des coutumes de ses péres, cherchent ä 
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atteindre leur but par la rupture du nouveau 
Pacte; que d'autres espérent satisfaire leur or- 
gueil et leur égoisme par le reaversement de Tor- 
dre établi. Il est evident que chaque atteinte au 
nouveau Pacte augmentera les troubles, que Tu- 
nion sincére des confédérés peut seule apaiser 
peu å peu ; multipliera les embarras et impnmera 
enfin åla Suisse le cachet honteux de rimpuis- 
sance å se constituer. 

« La bienveillance des monarques nous garantit 
le Pacte conclu. Mais, si nous le brisions, il fau> 
drait que leur médiation nous imposåt une cons- 
titution que nous nous serions montrés incapables 
de nous donner nous-mémes. A la place d'un 
Pacte, qui est en rapport avec le sens et Tesprit 
des anciennes alliances et qui répond le plus pos- 
sible auxbesoins et aux voeux de notre peuple, 
nous aurions une constitution qui serait precise- 
ment lamoins appropriée ä nos cantons. Ces dan- 
gers ne peuvent éU-e prévenus que par le main- 
tien décidé du Pacte récemment conclu et par un 
appui sincére. L'union, la vigilance des confédé- 
rés, foumiront aussi cette fois le plus sör moyen 
de salut. 

€ Ces motifs nous décident a tenir fermement a 
Talliance, et nous regardons comme le premier et 
[ le plus saint des devoirs envers la patrie* d'éviter 
( tout ce qui pourrait Taffaiblir. Ils doivent étre 
i aussi pöur vous une raison impérieuse de vous 
[ rattacber aii Pacte des Suisses. Les dangers, les 
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« (ristes conséquences qu^une déviation de notre 
€ part attirerait sur la patrie, peuvent-étre amenés 
« par votre persistance ä demeurer en debors de 
« ralliance fratemelle. Cest une chose importante, 
« considérez-la bien. Les dangers cpii menacent 
« TEtat sont encore nombreux et grands. 

« Nous sentons profondément votre separation. 
€ Si le souvenir de nos péres, celui des temps bien- 
€ heureux ou ils se rencontrérent pleins de con- 
« fiancesur le sol du Grutli, ou ils posérent la base 
« d'une patrie forte en unissant leurs coeurs et leurs 
« brås, vous sont encore chers et sacrés, écoutez 
a notre voix. Nous, les descendaiits de Fiirst et 
« d'Anderhalden, ceux de Tell et du respectable de 
a Fliie, qui déjå une fois réunit les péres divisés, 
« nous nous adressens å vous, petit^fiis de Stauf- 
« facher et de Winkelried. 

« Revenez å Talliance de vos fréres, qmest basée 
« sur les actions de ces hommes eminents i Gessez 
< de blesser une patrie qui honore dans ces noms 
€ respectés ses fondateurs et ses péres t Tous les 
€ autres confédérés, lies avec nous pendant des sié- 
« cles, sont dans la nouvelle alliance. Eux tous, 
« déplorant votre absence, vous tiennent le méme 
« langage. Souvenez-vous des beaux jours de la 
€ Confédération naissante , ou vos péres , avec le 
« reste des confédérés, livrérent tsmt de cbauds 
€ combats, luttérent avec tant de force et de courage 
« pour la patrie commune. Combien de fois ils se 
c trouvérent dans la bataille, prés les uns des au- 
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« tres, non pour leur bien propre ni pour leur su- 
« reté particuliére, mais pour le bonheur et le salut 
t d'autres confédérést Guudoldingen, Erlach, Bu- 
( benberg, ces noms ne vous sont-ils pas encore 
€ chers? Abandonnerez-vous les fils de tels péres? 
« Ne voudriez-vous pas étre compris dans la méme 
« alliance? — Chers amis et défenseurs, qui venez 
« des Waldstetten — ainsi parlait le vainqueur de 
c Laupen sur le champ de bataille emporté si vail- 
« lammant, lorsque nos descendants écouteront le, 
c récit de ce combat, ils estimeront une amitié mu- 
« tuelle au-dessus de tout, comme aujourd'hui; 
« dans leurs périls ils se rappelleront de quels an- 
« cétres ils sont les enfants. » 

Uri et Obwald terminaient en pressant les magis- 
trats des deux Etats de soumettre leurs observa- 
tions au peuple, et s'ils ne parvenaient pas ä Té- 
clairer, ils attendaient de leur droiture qu'ils 
s'abstinssent de toute démarche ultérieure. 

Ce tableau frappant de Tétat de la Suisse et des 
dangers qui la mena^aient ; cet appel patbétique 
aux andens souvenirs ; ce langage noble et élevé 
ne parvinrent pas ä faire sortir Schwyz et Nidwald 
de la voie égoiste dans laquelle ils étaient entrés. 

La Diéte fiit méme informée plus tärd ^ de nou- 
velies menées de Schwyz. Plusieurs centaines de 
Schwyzois et de citoyens du Bas-Unterwald s'étaient 
présentés le 28 février å la landsgemeinde d^Altorf 

^ ramars 4815. 
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pour appuyer quelques hommes d'Uri qui voulaient 
proposer de renoncer au Pacte et de se joindre ä 
Schwyz et ä Nidwald; mais ilsfurentsoigneusement 
écartés de Tassemblée et la landsgemeinde, sur la 
proposition unanime du gouvernement, persévéra 
dans ses resolutions. 

La deputation envoyée au congrés de Vienne avait 
été chargée. å Tunanimité par la Diéte de deman-* 
der la reconnaissance de la souveraineté et de la 
neutralité de la Suisse. EUe devait réclamer aussi 
une extension de ses frontiéres : Tadjonction de 
révéché de Bäle, de la ville de Constance et de 
quelques enclaves prés de Schaffhouse ; une com- 
munication libre avec Geneve avec retrait des doua- 
nes, et, s'il était possible, la cession de Versoix, 
ainsi que le désenclavement des diverses parties 
du territoire de cet Etat; la restitution de la vallée 
des Dappes*, de la Valteline, de Chiavenna et de 
Bormio ; enfin la libération des biens appartenant 
aux cantons de Schaffhouse et de Thurgovie inca- 
mérés en Autriche, de méme que ceux du Domka- 
pitel de Coire compris dans rincamération du Ty- 
rol. Plusieurs lettres adressées directement aux 
souverains insistérent sur ces demandes. 

La Diéte avait invite * le gouvernement des Gri- 
sons ä lui foumir toutes les données relatives ä ses 

^ Vaud voulait en outre la cession de Céligni si le ter- 
ritoire de Geneve était agrandi. 
* 20 aout. 
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possessions italiennes pour les transmettre ä la dé- 
putation ä Vienne. Ge fat avec étonnement qu'elle 
entendit* les députés desLigues demanderun dé- 
dommagemeDt en argent si ces contrées lui étaient 
enlevées. Gette tournure des idées chez les Grisons 
paralysait ses eflforts pour obtenir Tintégrité des 
frontiéres. En conséquence Tassemblée fédérale re- 
fusa son appui å cette demande et intima ä sa depu- 
tation Tordre de persévérer dans ses démarches 
pour réintégrer ces provinces sous la domination 
suisse. Honteux de trouver les confédérés plus 
susceptibles qu'eux-inémes, les Grisons expliqué- 
rent par un malentendu leur précédente commu- 
nication^ Ils prétendaient å un dédommagement 
pour raffranchissement des trois provinces aux- 
quelles ils donnaient une existence politique , ils 
désiraient bien la réunion de Ghiavenna, de Bormio 
et de Villa å leur territoire, mais ils préféraient que 
la Valteline format un canton séparé. 

La commission diplomatique, ä laquelle la ques- 
tion filt renvoyée, proposa å la Diéte de la laisser 
dans toute sa simplicité et de ne pas Tembrouiller 
par les nouvelles vues des Grisons. L'assemblée se 
rangea å cet avis. 

Elle apprit de la deputation au congrés^ que les 
Grisons agissaient å Vienne au moyen d'envoyés 
particuliers pour obtenir la restitution de leurs ter- 

^ 42 novembre. 
* 12 décembre . 
'44 décembre. 
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ritoires Italiens , liosi que des indemmtés pour 
les biens confisqués , et qo'il s'y trouTait en 
méme temps des dépatés de la Valteline qoi de- 
mandaient qoe cette proTunce reståt imie k la Lomh 
bardie. 

Cette qoestion snbit ä Vienne différentes phases. 
L'idée d'annexer GhiaYenna et Bonnio aux GiisoDs 
et de faire un canton de la Valtelioe fat transfor- 
mée en iucorporation des denx premiers et adjono- 
tion de la Valteline comme quatriéme ligne. L'Au- 
triche eut un moment Tintention de former un can- 
ton des trois baiUiages. En déflnitlTe toutes ces 
divergences d'opinions firent perdre aux Grisons et 
ä la Suisse un territoire important. 

Il avait plus ou moins transpiré que les Grisons 
tenaient plus ä un dédommagement pécuniaire qu'ä 
la possession de ces baiUiages. Ils y seraient ren- 
tres en maltres avec empressement ; mais trouver 
des égaux dans leurs anciens sujets^ révoltait leur 
fierté ou leur inspirait des craintes , surtout pour 
la Valteline. 

Les souverains leur ötérent C6 soud. Lorsque le 
prince de Mettemich fit connattre les décisions du 
congrés*, il ne fut question ni de la Valteline, ni 
de Chiayenna , ni de Bonnio. Il répondit au mé- 
moire que la dépatation lui adressa pour réclamer 
ces provinces, que 1'Autriche indemniserait les par- 
ticuliers et qu'elle céderait aux Grisons la seigneu- 

* 20 mars. Voir la piéce juslificative n* H . 
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lie de Rhäznns, qui y était eDClavée: dédommage- 
mrat déiisoireS 

Si les Grisens étaient lésés par cette décisien du 
congrés de Yienne , l'enseinbie de la Suisse était 
mieiu traité. Les vingt-deux cantens étaient re- 
connus et leur Pacte garanti par les puissances. 
L'Autriche avait abandonné ses pretentions sur le 
Frickthal. Bienne et Tévéché de Bäle devenaient 
parties intégrantes du canton de Beme, sauf ce qui 
avait été cédé å Båle pour le désenclaver. La fron- 

^ Par le traité de Schönbrun du \ 4 octobre 1809, cette 
principauté fut comprise dans les cessions faites directe- 
ment å Napoleon par la maison d'Autriche. 

« Cette pelile seigneurie, donl le nom vient par corrup- 
tion de RhoRtia ima, est située a deux lieues de Coire^ et 
composée d'un chåteau et de quatre villages. Aneienne- 
ment elle formait le patrimgine d*une famille dont le nom 
esl celebre dans Thisloire des Grisons ; elle s*était éleinle 
depuis quatre siécles. La maison d*Autriche acquit alors 
la seigneurie des comtes de Hohenzojlern, auxquels elle 
donna en échangela seigneurie deHaigerloch en Souabe. 
Cette possession lui donnait une grande influence sur les 
aiTaires intérieures de la République, a cause des préro- 
gatives attachées a la seigneurie de Rhäzuns, tellesque le 
droit de proposer tous les trois ans, aux députés de la 
Ligue Grise, trois candidats, parmi lesquels ils avaient 
å noromer le chef de cette République pour une année. 
La maison d'Autriche, qui (^nnaissait le prix de cette 
influence sur un peuple voisin , avait constamment ré- 
siste aux propositions que les Ligues lui avaient faites de 
leur céder ce petil terriloire*. » 

* La seigneurie de Rhäzuns rapportait ä peine 100 louis. Néan- 
moins la cour de Vienne en avait refusö un prix de 130,000 flo- 
rins. (Comte Garden, Traités de paix, T. XII» p 129.) 
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tiére de Neuchåtel était rectifiée; lä route militaire 
par Versoix accordée. Il avait été impossible d'ob- 
tenir la moindre cession de territoire dans le Pays 
de Gex. Les puissances ne pouvaient Texiger parce 
que le traité de Paris avait garanti å la France ses 
limites de 4797. 11 fut question un moment de re- 
server å Geneve un territoire dans le Porentruy 
pour que cette république pÄt le céder ä la France 
en échange du Pays de Gex ; mais il fallait satisfaire 
Berne, et cette idée fut äbandonnée. En compen- 
sation du territoire cédé au canton de Geneve par 
le royaume de Sardaigne, TAutriche abandonnait 
å cet Etat les fiefs impériaux qui avaient été réunis 
å la République Ligurienne. 

La neutralité de la Confédération était étendue 
au Chablais et au Faucigny, avec charge pour la 
Confédération de faire occuper ces provinces dans 
le cas de guerre entré les puissances limitrophes, 
et de donner passage par le Valais aux troupes 
sardes. 

Pour regler le sort des territoires en litige, le 
congrés avait fait une transaction dont les députés 
de retour de Vienne*, conseillérent Tacceptation ä 
r ^f J^^ ^^"^^^^ intéressés. Argovie, Vaud et Saint- 
Ciall fourniraient un fonds de 500,000 livrés ä répar- 
nlTplUn^^^^ H"'^' Unterwald, Glaris, Zug et Ap- 
L S"ii ^^""'^ Tessin payerait chaque année a Uri 
la moitié du produit des péages percus dans la Lévan- 

' ^Oavril. Voirlapiécejustificativenon. 
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tine. Berne et Zirrich consenreraient le capital placé 
en Angleterre, dont les intérétd, accumulés depuis 
1798, deraient appliqués au paiement du capital de 
la dette helvétique ; le surplus serait fourpi par les 
autres membres de la Confédération des dix-neuf 
cantons. Vaud iudemniserait les propriétaires de 
lauds par une somme de 300,000 livrés qu'il li- 
vrerait ä Berne pour en faire la répartition. Au 
moyen de ces arrangements, il ne serait fait aucun 
remaniement de territoire. 

Les actes du congrés ne faisaient pas du canton 
de Geneve un tout compact. Le territoire de Jussy 
et le Mandement n'étaient pas désenclavés. Il avait 
fallu, pour surmonter la répugnance du roi de Sar- 
daigne ä détacher quelques parcelles de la Savoie, 
introduire des conditions relatives aux cultes. 

Ces exigences avaient été provoquées par des lois 
éventuelles qui étaient un acte de déflance contre 
les nouveaux citoyens agrégés å Geneve*. Dans 
le territoire cédé, les écoles devaient étre dirigées 
par des catholiques. Dans le cas méme ou le nom- 
bre des protestants d'une commune cédée viendrait 
ä dépasser celui des catholiques, Tun des mattres 
d'école devait étre de cette religion. Il n'y aurait 
qu'un temple protestant dans le nouveau territoire, 
etcela ä Carouge; mais les particuliers protestants 
pourraient construire des chapelles ä leurs frais. 
Les émoluments du clergé seraient les mémes que 

^ Voir les actes additionnels du congrés du 29 mars 
1815. Piéce jusrificative n^' 12. 
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ceax payés par le goa?ernement sarde. L'église 
catholiqae de Geaéve serait maiDtenue , le curé 
loge et doté conTenablement ^ Le ^ité de Turin 
do 3 juiQ 1754 conserverait sa valear pour tous le» 
artides auxqoels il n^était pas dérogé par la pré- 
sente transaction. Le roi annolait Tarticle 13 de ce 
traité, qui interdisait aux citoyens de Geneve d^ha- 
biter les maisons et propriétés qii'ils avaient en 
Savoie*. 

La communication ofGcielle des actes du congrés 
par le prince de Mettemich n'eot lieu que le 43 
jttin 1815. Cependant la Diéte avait déjä^ adhéré ä 
la décision du congrés, tout en maintenant ses 
réclamations sur les pays détachés des Grison». 
EUe avait accepté le traité avec le roi de Sardaigne, 
la neutralité pour le Faucigny et le Chablais, leur 
occupation, mais non obligatoire, par ses troupes, 
et la retraite des Sardes par le Valais, pourvu 
qu^elle ne portåt aucun préjudice ä la neutralité 
de la Suisse. EUe consentait å Famnistie générale 
recommandée par les puissances. Le gouvemement 
de Geneve avait noblement prévenu le voeu des mo- 
narques, en inscrivant en tete de sa constitotion 
Foubli complet du passé. 

^ Par une déclaration postérieure, du 46 mars 4816, 
TEtat de Geneve fixa le traitement du curé å un minimum 
de 5000 francs, y compris ses vicaires et son logement. 

' Voir, pour tout ce aui concerne la restauration de 
Geneve, Touvra^e de RiIliet-DeCandolIe. 

^ 27 mai. Voir la piéce justificative n® U . 
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La Diéte était ä peine maitresse du mouvement 
proYoqué par Schwyz dans le cantou deSaint-Gall, 
qu'elle fut alarmée par une levée de boucliers ä 
Touest de la Suisse. Le gouvemement de Beme 
rinforma * que sans motif connu , Vaud faisait des 
armements considérables dirigés vers les frontiéres 
des autres cantoDs ; qu'ä tout évéDement cd avait 
pris des précautions et demandé la surveillance 
iédéraje aux Etats voisins ; que Berne , en rédui- 
sant ses préparatifs militaires depuis Tautomne pré- 
cédent, et en adbérant au Pacte sans conditions, 
avait fait disparaitre tout sujet d'inquiétude pour 
le canton de Vaud. Fribourg et Soleure^ en jse met- 
tant en défense avaient provoqué des mesures ana- 
logues de la part du canton d'Argovie. 

Le president de la Diéte , å la nouvelle de ces 
armements, demanda a Berne et ä Vaud de^s expli- 
cations^ d'autant plus nécessaires que le seul bruit 
de ces mouvements avait provoqué une interven- 
tion de la France pour réclamer des mesures. La 
Diéte décida en méme temps de port^ toutes les 
forces de la Confédération contre le canton qui 
romprait la paix et de repousser Tintervention. 

Quelques jours plus tärd les cinq Etats désar- 
mérent^. Y avait-il eu malentendu ou projets hos- 
tiles contre les gouvemements aristocratiques des 
eantons voisins? Ge point de Thistoire est reste 

1 13février4815, 
• 11 février. 
3 25 février. 
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öbscur. Cependant Tauteur de mémoires impor- 
tants attribue les mesures de Yaud ä un plan con- 
certé avec le prisonnier de Tfle d'EIbe*. 

Pendant cette periods la Confédération s*étah 
montrée juste, forte et modérée ; «lle était sortie 
avec dignité d'épreuves qui la menaoaient de dis- 
solution. Elle était parvenue enfin ä se coDstitner 
et avait pris rang au milieu des nations représen- 
tées dans le congrés de Yienne. Les ministres des 
puissances alliées n'étaient pas étrangers ä ce re- 
sultat. Dans toutes les occasions importantes ils 
avaient aplani les obstacles et coopéré ä la restau- 
ration de la Suisse en ménageant la susceptibilité 
nationale. 

^ De Roverea. 
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Reconslitulion de la Suisse. (Cinquiéme pé- 
riode.) — Événements de 181S. — Prestor 
tion du serment 



Du 15 mars 1815 jusqu^én 1816. 



La grande noavelle , le débarquement de Napo- 
leon en France , parvenue ä Geneve par une lettre 
du general Bnbna , du 9 mars, surprit la Diéte au 
milieu de ses travaux. L'assemblée fédérate n'hé- 
sita pas ä seconder les efforts extraordinaires que 
faisait Geneve pour se mettre ä Fabri d'un coup de 
main, en décrétant Tenvoi immédiat de deux ba- 
taillons dans cette ville. La mise sur pied d'une 
armée de 30,800 hommes et Torganisation d'une 
réserve de 45,000 ku permlrent de •déclarer aux 
ministres des puissances qu'elle était préte ä toutes 
les éventualités ^ et capable de faire respecter Tin- 
dépendance de la Suisse. 

En méme temps elle informa les chefs des régi- 
ments capitulés desmesures qu^elle prenait, en léur 
recommandant la fidélité envers Louis XVIIL 

i «3mars 1IB15. 
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Le second et le quatriéme régiment faisaient par- 
tie des troupes qui étaient sorties de Paris pour ar- 
réter Napoleon dans sa marche. Lorsqu'elles firent 
défection , ils rentrérent m bon ordre dans leurs 
casernes. Le premier et le troisiéme, venus d' Ar- 
ras, les rejoignirent. Contraints de poser la cocarde j 
blanche, ils refusérent positivement de servir Na- | 
poléon et demandérent å rentrer en Suisse. La Diéte 
loua leur conduite, les rappela formellement et dé- 
cida de les reformer en compagnies quand ils au- 
raient atteint le territoire helvétique, en leur don- 
nant Tancienne cocarde rouge et blanche. 

Attribuant la résistance de ces régiments ä Tin- 
fluence des officiers , Napoleon renvoya ceux-ci. 
Mais ä rinstant méme les sous-officiers se réparti- 
rent les grades ayec Tassentiment unanime des sol- 
dats. Enfin, comme on retardait leur départ, les 
sergents-majors du second régiment se présenté- 
rent devant Napoleon pendant une revue au Carrou- 
sel et réclamérent au nom de tous Texécution de 
la coBvention. L'empereur recut la petition avec 
étonnement, mais, respectant la fidélité de ces bra- 
ves, il donna son consentement ä leur départ. 

La Diéte communiqua cesfaits å tous les cantons, 
ordonna qu'ä chaque détachement on délivrerait un 
mois de solde, et, pour conserver le souvenir d'un 
trait aussi honoradble pour le nom suisse, fit remet* 
tre a chaque soldat une médaille portant les möts 
honneur et fidélité. Un fonds destiné aux inyalides 
des quatre régiments fut immédiatement formé å 
Taidede dons recueillis dans tous les caojbtmfti 
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Ce ne fiit pas sans emotion que la Diétc vit pa- 
raitre une deputation extraordinaire de Schwyz *, 
pour prendre part aux mesures de défense, sans 
préjudicier en rien aux rapports de cet Etat avec la 
Confédération. Ce premier pas fut suivi d'un autre 
beaucoup plus important. Le 30 avril, la landsge- 
meinde, yu les circonstances, accepta le Pacte et la 
convention du 16 aout 1814 avec quelques réser- 
ves' auxquelles Tassemblée souscrivit sans diflQ- 
culté, n^ trouvant rien de contraire au Pacte ^. 

La Diéte avait senti la nécessité de ne pas lais* 
ser plus longtemps en suspens Taggrégation des 
nouveaux cantons et s'était décidée å les unir au 
corps helvétique d'une maniére irrévocable*. 

Pour en finir avec les lenteurs qu'Appenzell-Inté- 
rieur mettait ä ratilier les décisions du congrés, 
elle lui remit la méme déclaration qu'ä Schwyz^ 
mals Tavertit en méme temps qu'elle n'admettrait 
au partage des sommes affectées aux cantons dé- 
mocratiques que ceux qui accepteraient le Pacte 

1 28 mars. 

3 Schwyz exigeail : 

4^ Que l'aeceptalion du Pacte ne portåt aucun préju- 
dice å la religion catholique, å la liberté, a Tindépendance 
et å la souveraineté de ce canton, et cela clairemcnt ex- 
piiqué ; 

9P Qu*©n n'exigeåt jamais de cet Elat le libre élablis- 
^ment; 

3^ Qu'on ne lui imposat pas un contingent ou un per- 
'Sonnel militaire permanent. 

3 46 mai. 

* 6 avril. 

63 
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sans coiiditi(ms. Cet argament flt cesser toutes les 
ipcertitudes de ce demi-Etat'. 

La Diéte espérait, par Ténergie de ses mesures, 
conserver intacte cette neutralité qui venait de lai 
étre octroyée par les puissances alliées, le jour 
méme ou Napoleon rentrait dans Paris'. Mais it 
ne s'agissait pas de circonstances ordinaires. Ge 
n'était pas trop des forces de toute TEurope pour 
combattre rhomme auquel il avait suffi de se pre- 
senter pour renverser le gouvemement des Bour- 
bons, qui retrouvait des armées s^ec lesquelles il 
poavait remattre toutes les nations sous lo joug el 
qui tentait de réaliser de nouveau le réve de la 
doinination universelle. Le danger était trop grand 
ppur que la Smsse pat rester étrang^e au mou- 
vement general. Etle devait entrer dans la^ coa- 
lilåon européenne ou rompre avec elle et suivre 
r^toile de Napoleon. Contramte å opter, TAsseoH 
bbée fédérale fit ayee les ministres des puissances 
une convention^ par laquelle la Suisse s'engageait 
a faire cause commune avec elles, ä tenir surpied 
une ^rn^éepour garanUr ses frontiéres, ä accoråer 
aiH^troupes alliées le passage momentané par son 
territoire dans des cas urgents oä Tintérét commun 
Texigeratt, mais seulement avec Tautoris^tion de 
la Diéte. Les monarques promettaient de veiller, 

i aijnin. 
s 20 mars. 
® 80 mai. 
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lors de la paix , au maintien des avantages assurés 
å la Confédération par le congrés de Vienne, de lui 
fournir des secours en troupes lorsqu'elle les ré- 
clamerait, de Taider au moyen d'emprunts, de fa- 
cihter aux cantons les achats d'armes et de muni- 
tions. Ils renon^aient, en considération des efforts 
que faisait la Suisse, a rétablissement sur son ter- 
ritoire de routes militaires, d'höpitaux et de dépöts 
onéreux. Les indemnités qu'elle serait en droit de 
réclamer pour les passages de troupes devaient étre 
réglées de gré å gré par des commissaires. 

Dix-neuf cantons ratifiérBit cette convention. Ge- 
neve, entourée de troupes francaises, éyidcmment 
menacée des premiéres atteintes de la guerre, fa^ 
vorable en principe au maintien de la neutralité, 
ne voulut pas, méme par un vote, se séparer des 
cantons qul falsaient majorité et continua ses pré- 
paratifs de défense. — Vaud rejeta la convention ä 
i'iinanimité. Ge vote et la sympatbie bien excusable 
que lés troupes de cet Etat, en garnison ä Geneve, 
montraient pour Napoleon, qui avait assuré son 
indépendance en 1803, ne parurent pas sans liai* 
son avec la singuliére levée de boucliers de la fin 
de février. La Diéte rempla^a les troupes vaudoi- 
ses par d^autres et renforga la garnison en donnant 
le command^nent de la place ä un militaire expé- 
rimenté, le eotonel Sionnenberg. 

L^arfliéé fédérat» ataif été nii^ soqs ie» ordres^ 
de BacbQiann*. Ge general Favait divisée en trois 

' 3 avril. 
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corps, qui pouvaient agir siraultanément par un 
mouvement de concentration et étaient en méme 
temps assez forts pour avoir une action indépen- 
dante. Le Porentruy était occupé par les troupes 
suisses. Aussi longtemps que les Frangais ne com- 
mirent aucun acte hostile , les Suisses se borné- 
rent å surveiller la frontiére ; mais lorsque Barba- 
négre, commandant d'Huningue, langa desbombes 
sur Bäle, lorsque des corps francs attaquérent des 
villages de Tévéché, Bachmann entra en France 
avec son armée, prit d'assaut le fort de Blamont, 
fit occuper le Pays de Gex et aurait pénétré plus 
loin si la Diéte ne lui eöt donné Tordre de rester 
prés des frontiéres. Au moment de les franchir, six 
bataillons dela brigade Schmiel, placée dans le Val 
Saint-Imier, refusérent de marcher et se mirent en 
njouvement pour retourner dans leurs foyers *. Ce- 
pendantla défection ne ful pas compléte; une par- 
tie des troupes suivit le general. Le quartier-maitre 
general Finsler, qui était å la tete du corps de ré- 
serve, arrivait pour assurer le départ de la brigade 
Schmiel, lorsqu'il apprit par des paysans ce mou- ; 
vement rétrograde. Il fit aussitöt occuper tous les 
ponts surla Zihl et les abords du lac de Bienne par 
des troupes de la réserve et de Fartillerie et donna 
rprdre de repousser par la force ces militairés in- 
fidéles. Le colonel Meyer, commandant de brigade, 
>occupa Bienne avec trois compagnies et fit rentrer 

1 Célaient les bataillons Toggenburg des Grisens , 
Siegfried d*Argovie, Näff d*Appenzell, Pozzitlu Tessin, 
Dainelis el Rickenmann do S^int-GalL 
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dans le devoir le bataillon Näflf , qui reprit sa mar- 
che en avant. Mais il fut obligé de désanner le ba- 
taillon Rickenmann, ce qui eut lieu sans résistance. 
Les agitateurs farent arrétés. 

Les quatre autres bataillons, informés de ce qui 
venait de se passer, rejoignirent le corps d'armée 
qui entrait en France. La brigade Schmiel fut dis- 
soute et les troupes incorporées dans d'autres di- 
visions. Le bataillon Pozzi fut congédié. 

Le gouvernement de Saint-Gall envoya aussitöt 
un député pour témoigner å ses troupes son mé- 
contentement. Celui d'Argovie en fit autant. Les 
autorités tessinoises demandérent une punition sé- 
vére pour les leurs et réclamérent comme une fa- 
veur, au nom de deux autres bataillons, qu'ils pus- 
sent joindre Tarmée pour réparer Tatteinte portée 
ä Thonneur du canton par la conduite du bataillon 
Pozzi, dont les ofiiciers avaient en partie déserté 
avec les soldats*. 

L'inaction dans laquellese trouvaitTarmée, de- 
puis la décision de la Diéte qui la retenait prés des 
frontiéres^ produisit du mécontentement parmi les 
soldats. Le bataillon Göldlin, de Lucerne, com- 
menga a se mutiner*. Un ordre du jour du gouver- 
nement le rappela å son devoir, mais cette circons- 
tance contribua å la détermination un peu brusque 
que prit le general de faire rentrer son armée en 
Suisse^ 

^ II y eulenviron 280 déserteurs. 

2 26 juin. 

3 En juillel. 
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Lcs irapériaux avaient Iraversé le Rhin, au nom- 
bre de 75,000 hommes , en trois colonnes , de 
Rheinfelden å Båle, et un détachement de 4000 
faommes avait occupé cette ville pour contribuer å 
sa défense. A Toccident le general Frimont^ ä la 
tete d'une armée de 54,000 hommes, franchit le 
Simplon et se porta sur Geneve, en délogeant les 
FrauQais du Chablais. Une partie de ses forces tra- 
versa la ville et s^empara du fort de TEcluse. Tous 
ces passages de troupes avaient été autorisés par la 
Diéte et réglés d'accord avec elle. Le désastre de 
Waterloo avait eu lieu ; d'Affry fut informé par 
Lecourbe que Napoleon abandonnait définitivement 
le tröne. 

La guerre étant finie , sauf le siége d'Huningue 
ou 2000 Suisses furent employés, Tarmée fédérale 
fut en grande partie licenciée et Bachmanri résigna 
ses fonctions. Finsler conserva quelque temps en- 
core le commandement. Get officier aurait voulu 
assurer å la Gonfédération la ligne du Jura, en lui 
faisant céder le fort de Joux, les Rousses et le fort 
de TEcluse. Il refusa péremptoirement ä Talleyrand 
révacuation du Pays de Gex, attendu que c^était un 
ancien territoire suisse'. Si les Autrichiens n'a- 
vaient pas refusé de laisser occuper le fort de TE- 
cluse par les troupes fédérales et de leur remettre 
Tadministration civile, ce pays serait reslé en entier 



^ Ce pays avait été conquis par Geneve å Tépocjue 
d'Henri IV. Le roi, aliié de la répiibliqiie, se Tappropria. 
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å la Sttisse. La forteresse d'Huniogue, assiégée ré- 
guliérement depuis le 17 aoAt, se rendit le 24. La 
garnison, qui en sortit avec les honneurs de la 
guerre, comptait 1830 hommes^ 

L'évéché de Båle fut alors remis ä un commis- 
saire civil désigné par la Confédération' pour étre 
administré par elle , en attendant qu'il fät cédé ä 
Berne et ä Båle, ce qui ne devait avoir lieu définiti- 
vement que lorsqu'on mettrait ä exécution les di- 
vers artides dulraité de Vienne. 

Nidwald n'avait pas imité le noble exemple de 
Schwyz, dans les graves circonstances que la Con- 
fédération venait de traverser, en la renforcant par 
une adhésion franche et compléte au Pacte federal. 
Ce demi-canton avait bien résolu de mettre sur pied 
son double contingent, de le pourvoir de 36 car- 
touches et de mettre å sa tete des offlciers de son 
clioix^, mais ce fut en maintenant ses décisions pré^ 
cédentes de ne point envoyer de deputation ä Zu- 
rich et de rester indépendant du reste de la Suisse. 
La Diéte se borna å renvoyer cette communication 
ad acta, 

^ 80 artilieurs réguliers. 

^50 canonniers servanls [Stuckknechte] . 

100 douaniers. 

4500 g ardes nalionaux el gendarmes. 

1830 hommes, d*aprés le recés. 
^ 24 aout. Le commissaire était Escher de Zurich. 
^ Landsgemeindc du 29 mars 1815. 
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Uite iiOQvelle landsgemeinile * alla plus loiD dans 
la Toie de régoisme en déoidant d>inploYer tons 
les moyens pour engager (M>wald a se séparer de 
la CoDftdératioD. Cette marche n'aTait pas lassen* 
timent unanime des citoyens, car Tassemblée fiit 
trés^amoltueuse. La Diéte rerosa les tronpes de 
Nidwald, en rbiTitant de noovean a se joindre aux 
confédérés, et ravertit que s'il cherchait a influen- 
cer ses voisins, elle coDsidérerait les anciennes al- 
liances comme dissoutes et agirait énergiquement 
contre lui. Ed méme temps elle mit Obwald en 
garde contre les menées de cet Etat. 

Une nouvelle oföre de troupes' ftit refusée par le 
general, parce qu'il n'admettait que des hommes 
qui avaient prété sennent ä la Conrédération. 

Une lettre , imprimée et adressée au gouveme- 
ment et au peuple de Nidwald^^, fixa de nouveau 
un terme pour adhérer, passé lequel cet Etat serait 
exclu de la Confédération, ainsi que de la réparti- 
tion des 500,000 livrés. La Diéte s'occuperait alors 
du sort de la vallée d'Engelberg qui avait demandé 
d'étre séparée de Nidwald et å faire partie de la 
Confédération. 

Uri, Zug et Obwald pressérent lassemblée fédérale 
de prendre des mesures des que le nouveau terme 
serait écoulé, parce que le parti dominant ä Nid- 
wald considérait comme un avantage d'étre exempté 

1 16avTiI. 
* 15mai. 
•''28jiun. 
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des charges^qui devaientTpeser sur les cantons et 
cherchait par tous les moyens -a entrainer dans son 
sens les Etats voisins. 

Les ministres][des puissances prétérent ä la Diéte 
leur concours bienveillant, en engageant le nonce 
ä agir sur les ecclésiastiques qui étaient au nombre 
des meneurs' et qui avaient caché au peuple les 
avertissementsMe rautorité fédérale et la lettre 
qu'eux-mémes lui avaientladressée. Le nonce re- 
connut le fait', promit d'agir par rintermédiaire 
d'un brave curé du Bas-Unterwald et annon^a qu'il 
avait écrit directement au [gouvernoment dans ee 
sens. 

Le 17 juillet, terme fixé ä Nidwald, la Diéte fut 
iriformée que le landrath avait refusé de presenter 
sa demiére lettre å la landsgemeinde , que ce con- 
seil avait été porté a cent iriembres, que ses adhé- 
rents employaient les moyens les plus violents pour 
terroriser les partisans de la réunion å la Suisse, 
que deux députésjde Schwyz avaient été mal ac- 
cueillis , que le gouvernement avait décidé de ne 
céder que si les monarques faisaientune obligation 
å Nidwald de se réunir a la Suisse. Mais ce n'é- 
taient lå que les pensées d'un parti. Des communes 
ne voulaient pas de la separation et réclamaient le 
secöurs des confédérés ; la vallée et le cldtre d'En- 
gelberg, d'accord avec Obwald, demandaient la ra- 



i l«'jinllet. 
3 5 juillet. 

6* 
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tificalioii de Tassemblée fédérale pour leur adjanc- 
tion ä cet Etat. 

La Diéte décida qu'Obwald serait reconnu comme 
canlon d'Unterwahi ; que Nidwald serait privé des 
avantages commereiaux de la Confédér^on } gue la 
commui^ et le cloitre d'Engelberg en seraient dé- 
tachés, suivant leur déstr, et sw*aient réunis å Ob- 
wald sons la garantie de la Gonfédération ; que les 
droits de Nidwald ä la répartition des 500,000 livrés 
étaient presents et que sa part serait versée dans la 
caisse de guerre comme dédommagement des gran- 
des dépenses que la Gonfédération avait å sup- 
porter. 

L'as8emblée fédérale * apprit bittet que le land- 
ratb avait exclu tes mj^odbres de la commune de 
Wolfenschiessen parce qu'elle demandait T^trée 
dans la Gonfédération; qu'il faisait des enquétes 
dans les autres ; quil avait armé ses partisans ; que 
les mécont^ts d'autres eantons s'y étaiait réunis 
et qu'il projetaik des attaques chez ses voisins. 

Le momeiit était venude recourir a la force; un 
eoips d'observation fut fprmé sou^ les ordres de 
Finsler. Lucerne arma pour prQtéger la ooouiHlne 
0'Hergiswyl. Uri et ObTraW &re»t tiivités å réumr 
teurs ti* ouf^s. 

Dans ce moment décisif le landratti re^^tit un 
a^rtisaem^ sévére des mini^tres d'AiQlrLdiie,^ de 
France, de la Grande-Bretagne et de Russie*, avec la 

1 23jiiillet. 
' 28juillel. 
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déclaration fonafielle que les monarques ne i ecoii- 
naftraienf qu'une Suisse. Luceme fit encore une 
teritative de persuasion*. En réponse le gouverne- 
ment de Nidtrald se plaigmt amérement de toutes les 
mesnresr piises c<mtfe lui. Nfalgré la démarcbe de 
Lncerne, Feffervescence croissait. Le landrath com- 
mit des viotences contre ceux de ses ressortissants 
qui étaient attachés ä la Smsse. Ces actes furent ra- 
tifiés par une landsgemeinde tentieä Wyl sur TAa*. 
£lle ponssa loutrecuidance ju&qii'ä falre remercier 
la Diéte davoir exclu Nidwald de la Corrfedération, 
tout en Im promettant eontre les attaques de Texté- 
rieur Tap^i de ses tronpes et son contiRgent d'ar- 
gent. 

La Diéte était kifonnée en méme tea^s^ que, s'H 
n'y avait p^s violc^ce, la majerité des Nidwaldais 
voterait poto h réomon it la Suisse. Mais les chefs 
aecusaient de trahison et menagaient des punitions 
attachées ä ce cfime ({Oiconque parlerait du Pacte. 
Les »mes étaient elitre leis mams des fanatiques. 
Les comdimies attachés a la Goofédération étaient 
isolées, eltes demandäient ä étre protégées ^ elles 
ee pronon^aient. 

La landägemeinde de Wyl ne M pas reaonnne 
tmoÉÉ^ legale par Tautorité fédéf ale, parce qii'^e 
»'élait ni compléte ti libre. Troifi eommissajpes fu- 
irent «»iroyés svr teSr fronttéres ée Nidwald, avee 

1 30juillet. 

« 9 aout. 

^ Lettres d*Hergiswyl du 3 et du 7 aoöl. 
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rordre de faire protéger par la force mUilaire les 
communes qui s'étaient prononcées ou qui manifes- 
teraient le désir d'entrer dans la Confédération. Ap- 
prcnant que le malaise augmentait, ils firent em- 
barquer des troupes et occuper d'abord Stanzsladt> 
puis SUntz. Ils invitérent alors la landsgemeinde a 
rétabiir la conslitution antérieure au 30 avril et ä 
ne pas nommer un nouveau landrath å vie, ce qui 
était une source d'agitation. 

I/assemblée du peuple enlier, débarrassée de la 
pression exercée sur lui , décréta la réunion å la 
Suisse et le landrath céda la place ä Tancien con- 
seil*. Une deputation, envoyée å Zurich pour re- 
mercier la Diéte, préta serment au Pacte le 30 aoÄt, 
avec ics mémes réserves que Schwyz et les mémes 
assurances de la part de Tassemblée tédérale. 

I)'aprés Tauteur de mémoires relatifs ä This- 
toire de ces temps' , Tinfluence du clergé ne fiit 
pas la seule qui entraina Nidwald dans cette voie 
dangereuse. Un comité formé de patriciens ber- 
nois, restes du comité viennois qui avait déjå causé 
tant d'embarras ä la Confédération, trouva dans 
ce peuple, organise démocratiquement et en con- 
séquence admirablement préparé pour obéir ä quel- 
ques meneurs, une base excellente pour continuer 
ragitation en Suisse. La Diéte ne se passionna 
pas; elle poursuivit sa marche avec lenteur, en 

^ SiaoAt. 
• Do Roverea. 



— 133 — 
poilant les ménagements jusqu'aux derniéres li- 
mites. Aussi lorsque le but fut atteint put-elle se 
flatter d'avoir réuni des fréres aux confédérés. 
L'abus de la force ne les avait pas aigris au point 
d'en faire des ennemis. La perte d'Engelberg resta 
seule pour Nidwald comme un monument du dan- 
ger que court un peuple lorsqu'il confle son sort å 
des chefs égoistes. 

Le 16 aout, la Diéte avait député ä Paris Pietet 
de Rochemont, avec mission de procurer å la Suisse, 
du cöté de la France, une frontiére plus forte que 
celle octroyée par le congrés de Vienne. Il demanda 
la cession du territoire d'Huningue avec un rayon 
de inille toises, le reste du Leimenlhal, la route 
directe de Bäle ä Porentruy par Lutzel, le cours du 
Doubs pour limite jusqu'au fort de Joux , suivant 
de lä la créte occidentale du Jura, coupant la ri- 
viére de Seinetté jusqu'å la Luire et suivant la Val- 
serine depuis sa source jusqu'au Rhöne. 

L'envoyé suisse échoua sur tous ces points , å 
Fexception des fortifications d'Huningue, que le 
gouvernement francais s'engagea ä ne rétablir dans 
aucun temps , et ä ne remplacer par aucun autre 
ouvrage fortiflé å une distance moindre de trois 
lieues de la ville de Bäle , mais il obtint pour le 
désenclavement de Geneve des facilités inatten- 
dues. Les souverains allies^ et le roi de France 
lui-méme, étaient reconnaissants de ce que Geneve, 
menacée par Napoleon, avait voté la convention du 
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20 mai, et avait tenu les troupes franoaises en échec 
jusqu'a Tarrivée du general Frimcmt, qui venait de 
traverser le Valais. 

Les conventions concloes le 3 et le 20 aoveftUr 
bre S entré les pnissances alliées et le roi de France, 
assuraient ä Geneve te désendavement de son ter- 
ritoire et la commumcalion directe avec le reste de 
la Suisse par la cession d'une partteduPays deGex. 
La ligne des douanes fran?aises devait étre placée 
å Touest du Jura, de maniére que tout le Pays de 
Gex se trouvåt hors de cette ligne. Les places et 
districis cédés par la France devaient étre remis 
äf la disposition des puidsanees alliées, et le roi re- 
noncait å perpétuité penr lur et ses suecesseurs aux 
droits de souveraineté et de propriété exercés jus- 
qu'alors sur ces öontrées. 

A la demande de Pietet^ le general Bubna recut 
Tordre de remetta^e le bourg de Saint-Julien aux 
autorrtés genevoises. Le prenner traité de Paris 
avaitlaissé k Franoe enpossessian d'ui&e partie de 
la Savaie c<»Hpa*is« e^^e Cbambéry et SainWulien, 
Teoil^reur Ale^andre ayaat promis ä Loiés XVIII 
de conserver au royaume ses UmUes de 1794 ; mals 
ä la suite des dernief s événeiientB» cette province 
ayant été rendue au roi de Sardaigne, la remise 
de Saintslulien afu canton de Geaéve était u& mayen 
de fa<Hliter les transactions avee la eour de Turin^ 

L'efiToyé suisse recut m outre, des pufesaoees 

^ Voiflespiéfies justiAealivcsii^lSet 14. 
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alliées, la promesse qu^elles engageraient Sa Ma- 
jesté sarde ä céder a la République de Geneve les 
communes de Ghéne-Thönex et qiielques autres né- 
cessaires pour dés^iclaver le territoire de Jussy, 
coQtre la rétrocession du territoire situé entré la 
route d'Evian et le lac*. 

La neutralité du Ch2d)lais et du Faucigny était 
étendue jusqu'au torrent des Usses, de maniére ä 
comprendi*e le territoire situé au nord d'une ligne 
å tirer d'Ugine au Rhöne, en passant par Faverge, 
Lecheraine et le lac du Bourget* 

Enfln le traité de Paris, du 30 mai 1814, et Tacte 
final du congrés de Vienne, du 9 juin 1815, étaient 
confirmés dans toutes celles de leurs dispositions 
qui nétaient pas modifiées par l^s clauses de cette 
cottvention. 

En outre, dans FiBdemnité de 700 millions im- 
posée ä la France par les quatre grandes puis- 
sances alliées , trois millions furent dévolus a la 
Suisse'. 

La France rempUt sans tergiversation ses enga- 
g^ments envers la Suisse, et le canton de Geneve 
en particulier. Elle demmida la cession de la vallée 
des Dappes conune légére compensation de ce 
qu'eHe abandonnait, ce que le canton de Yaud et 
la Diéte refusérent en se fondant sur le traité de 

^ Gonvention du 3 novembre 4 81 5. I^iece justificative 
tfi t3. 
* L*Espagne en re^ul 5, le Portugal 2, el le Danemark 

2elV8. 
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Vicnne. — Gette demande avait été trouvée équi- 
table par les puissances alliées *, mais elles recoa- 
nurent qu'on ne pouvait donner cette vallée å la 
France sans le consentement de la Suisse, et elles 
s'engagérent ä appuyer ses réclamations a ce sujet 
de tout leur pouvoir. La France ne renouvela pas 
sa demande, mais gärda la vallée. 

La cour de Sardaigne ne mettait pas le méme 
empressement que le gouvernement fran^ais å exé- 
cuter les clauses du traité, et cependant ses pos- 
sessions avaient recu un accroissement considé- 
rable. 

Le Vorort, sur la demande du gouvernement de 
Geneve, députa å Turin Pietet de Rochemont pour 
traiter de la remise des nouvelles parties du ter- 
ritoire sarde , conformément å la convention des 
quatre puissances alliées du 3 novembre 1815. Il 
y arriva le 3 janvier 1816. 

Lorsque les envoyés sardes étaient venus pour 
confcrer å Ghéne, ils avaient fait naitré de nom- 
breuses difficultés. Ils voulaient des dispositions 
spéciales pour le culte catholique, eri dehors de ce 
que prescrivait Tacte du congrés de Vienne, et que 
ces dispositions précédassent la remise du terri- 
toire. — Le Gonseil d'Etat s'y était refusé. — Ils 
voulaient que la limite fixée par Tacte du congrés 
comme passant sur Saléve fiit prise au pied en 

' Note du 19 novembre. 
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laissant une étendue de terrain suflisante pour y 
faire une route. — Le Conseil d'Etat avait refusé, 
dans ridée que cette difBculté pourrait servir å 
obtenir de meilleures conditions pour les autres 
arrangements. 

Le Vorort approuva cette marclie, mais il dé- 
clara que considérant le littoral jusqu'ä Hermance 
comme territoire suisse, d'aprés l'acte du congrés, 
et lui trouvant une grande importance pour débar- 
quer les secours qu'on pourrait envoyer å Geneve, 
il ne consentirait pas a ce qu'il fut rétrocédé , 
méme pour obtenir le désenclavement de Jussy. 

La convention du 3 novembre ä Paris portait 
que les puissances alliées agiraient pour écarter 
les douanes sardes des frontiéres comme on Tavait 
obtenu de la France. Si la limite était placée sur 
Saléve, les Etats-Sardes devaient former autour de 
Geneve un réseau de bureaux de vingt-cinq lieues 
de longueur, et la province de Genevois ou de Ca- 
rouge n'était mise en communication avec le Cha- 
blais que par le pays situé en arriére de la mon- 
tagne. Le gouvernement de Geneve avait offert 
500,000 francs pour aider ä la construction des 
båtiments ä Anemasse et ä la création de la route 
en arriére de Saléve. 

L' envoyé suisse obtint le désenclavement de Jussy 
en admettant la flxation des limites au pied de la mon- 
tagne, en rétrocédant le bourg de Saint-Julien, que 
la Confédération n'avait pas encore admis, et moyen- 
nant 100,000 livrés de Piémont pour aider ä la 
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coDstruction de la route au bas de Saléve. Le lit- 
toral d'Hermance fut conservé ä la Suisse. 

Quant å la neutralisation du territoire au nord 
d'Ugine, le gouvernement sarde insista pour qu'elle 
eöt lieu aux mémes conditions que celles prescri- 
tes par le congrés de Vienne pour le Chablais et le 
Faucigny. Le Directoire federal autorisa Tenvoyé å 
y consentir. L'occupation par la Suisse resta facul- 
tative*. 

Quoique ce traité fut conclu depuis le 16 mars 
1846, la remise du territoire éprouvait des retards, 
parce que le gouvernement sarde voulait faire che- 
miner parallélement un traité special avec le Valais, 
renfermant des artides relatifs au transit et ä la 
route du Simplon que le Directoire désapprouvait. 

L'autorité fédérale adressa enfin ä la cour de 
Turin une note énergique, dans laquelle elle lui 
rappela qu'elle avait été amplement dédommagée ; 
que les puissances alliées, en lui rendant la Savoie 
reprise å la France, s'étaient en méme temps ren- 
dues garantes de la cession ä Geneve de quelques 
parties de territoire déterminées par le congrés de 
Vienne et par le traité de Paris, lui laissant enfin 
entendre qu'au besoin la Suisse aurait recours aux 
puissances. — Le gouvernement sarde consentitå 
réchange des ratifications, et renvoya ce qui con- 
cernait le Valais å une conférence particuliére avec 
des commissaires nommés par la Confédération. 

1 Voir la piéce jiislificative n® 16. 
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L^échange des territoires s'eirectua le 33 octobre 
1816. Mais le commandant militaire de Carouge 
qui devait faire la remise aux commissaires fédé- 
raux. Pietet de Rochemont et d'Yvernois, étant 
parti plus töt que Theure qu'il leur avait dési^^ée^ 
Pietet lui demanda raison de ce manque d'égards. 
Cet incident n'eiit pas de suites, parce que le roi 
blåma Tofficier et le rappela å Turin. 

Relativement ä Torganisation des évécliés suisses, 
la Confédération obtint de la cour de Home deux 
modifications qui contribuérent ä donner plus d'u- 
nité au corps helvétique : que les cantons qui 
avaient relevé jusqu'alors de Tévéché de Constance 
en seraient séparés, et que les communes sardes 
et frangaises réunies au canton de Geneve seraient 
adjointes å Tévéché de Lausanne et de Geneve, 
avec siége å Fribourg. Le ministre de Prusse a 
Home favorisa avec beaucoup de bienveillance cette 
demiére transaction, qui fut sous quelques rap- 
ports avantageuse a la Suisse. Mais la separation 
d'avec Tévéché de Constance avait Tinconvénient 
de donner au nonce representant du Saint-Siége 
une influence directe sur une partie du clergé na- 
tional, dont Tesprit indépendant avait été souvent 
soutenu par un directeur peu soumis lui-méme 
å Tautorité du souverain pontife. Le Tessin seul 
continua å relever de suzerauis ecclésiastiques 
étrangers, les évéques de Come et de Milan. 
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La restauration de la Soisse était accomplie. Les 
aotorités fédérales tfavaient éproavé aacune oppo- 
sition sérieusc dela part des partisans du systéme 
unitaire. Des publications intempestives de piéces 
diplomatiques, publications qui nécessitérent des 
avertissements sévéres, quelques appels å la ré- 
sistance demeurés sans effet , quelques intrigues 
facilement déjouées furent les seuls sjTnptömes de 
Texistence d'un parti révolutionnau-e. Les citoyens 
voulaient jouir du calme rendu ä leur patrie. Ils 
sentaient le besoin de se rapprocher. L'esprit d'as- 
sociation pour le bien public s' était manifesté lors 
de Tentreprise de la Linth, et Ton avait vu tous 
les Etats se partager les actions émises pour en 
assurer rachévement. La Suisse entrevoyait déjä 
une époque de calme et de bonheur. 

EUe n'était plus au temps oii de brillantes vic- 
toires Tavaient transformée en puissance du pre- 
mier ordre, ou les gouvernements s'empressaient 
de capter sa faveur, oii les candidats au tröne 
impérial sollicitaient son appui. L'afiFermissement 
des pouvoirs étrangers, Tintroduction des armées 
permanentes avaient rendu le recours å ses troupes 
capitulées moins nécessaire, et la gloire militaire 
acquise par les autres nations , sans eCFacer la 
sienne, lui avait fait perdre de son prestige. Bou- 
leversée par les idées révolutionnaires, envahie par 
^uJav^^ ^^^^^^ ^^^ s^ présentait sous le mas- 
rnrrir 1 ^T^'^' ^^ ^^^ ^^ dépouiUait sans miséri- 
torae, la Suisse avait vu de nobles résistances. 
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Retrempée par le malheur, elle avjiit reconquis la 
sympathie des autres nations. Leur bienveillance ve- 
nait de lui étreprouvée lorsque le lien federal brisé 
Tavait exposée å des déchirements qu'il eut été fa- 
cila d'exploiter et de rendre irréparables. Dans la 
grande oeuvre de sa reconstitution, les puissances 
Favaient préservée des exagérations réactionnaires, 
killes Tavaient agrandie par Tadjonction de popu- 
lations sympathiques, ses anciennes alliées, et elles 
avaient maintenu Texistence politique des cantons 
formés des anciens pays sujets. 

La modération de la Diéte et sa fermeté dans la 
repression des mouvements intérieurs, la vigueur 
qu'elle venait de déployer contre Tennemi commun, 
la fidélité exemplaire des régiments capitulés, tout 
concourait å inspirer de Testime pour les Suisses. 

La prestation de serment au Pacte avait eu lieu 
le 7 aoät avec beaucoup de solennité. L'adhésion 
de Nidwald complétait* cet ensemble de petits 
Etats qui venait de reprendre sa place, dans le sys- 
téme européen, plus grand, plus fort et surtout plus 
estimé. 

Les gouvemements s'empressérent de renouer 
des rapports diplomatiques avec le corps helvéti- 
qae. Les ministres des quatre puissances alliées 
transmirent ä la Confédération Tacte du congrés 
du 20 novembre 1815, qui reconnaissait sa neu- 
tralité perpétuelle et qui lui garantissait Tintégrité 

1 30 aodtl8i5. 
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et rinviolabilité de son territoire dans ses nouTelles 
limites. Les ministres du roi de France etlepléni- 
potentiaire du prinee régent de Portugal et du Bré- 
sil donnérent leur adhésion å cet acte *. 

^ Voir la piecc juslificative n* 1^. Toules les puis- 
saiices signataires de Tacle du congrés de Vienne du 20 
mars 4815, et du traité de Paris du 30 novembre, sa voir : 
rAutricbe, TEspagne, la France, la Grande-Bretagne, le 
Portagal, la Prusse, la Russie el la Suéde, ont fait remet- 
tre å la Confédération suisse des expeditions autheottqucs 
de cet acte. Ces documents sont conservés dans les archi* 
ves fédérales. 



QUATRIÉME PARTIE. 



DU PACTE DE ISlft 



CONSTITITION DE 1848. 
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La Sutsse sous le Pade de 181S. 
(Premiére période,) 

De 1815 å 1830. 



Le sentiment qui dominait en Suisse apres la 
seconde guerré qui avait brisé définitivement le 
pouvoir de Napoleon , était celui de la gratitude 
envers le souverain arbitre des destinées, qui avait 
permis que la Confédération sortit intacte d'une 
tourmente aussi redoutable. Ghaque individu se 
sentait heureux et fler d'appartenir a cette nation 
qui venait de recevoir des preuves si manifestes de 
Testime et de la bienveillance de toutes les puis- 
sances de PEurope, Cétait en particulier avec bon- 
heur que le jeune Genevois, conduit ä Tétranger 
par ses affaires ou ses études, répondait qu'il était 
Suisse et de Geneve, Si la présence de troupes ca- 
pitulées dans quelques pays contrastait avec ces 
allures indépendantes, le fait glorieux du i O aoöt 
et la noble conduite des troupes suisses pendant 
les cent jours avaient mis assez en relief la fidélité 
de ces soldats ä leur serment pour que Ton oubliät 

7^ 
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que cétaicnt des mercenaires. Les rois, accueillis 
partout par les peuples comme des libératears, 
pouvaient employer des régiments capitolés sans 
qu'on eut encore Tidée de les considérer comme 
des instruments d'oppression. Le contraste éton- 
nait sans produire d'impression défavorable. Il s'ex- 
pliquait par la passion bien connue des Suisses 
pour le service militaire. 

Le besoin de se rapprocber faisait surgir, sans 
la moindre opposition de la part des gouveme- 
ments, et au contraire avec leur appui manifeste, 
des sociétés helyétiques en grand nombre. Les 
Sciences naturelles et Tutilité publique, les études^ 
la musique, les arts, la science militaire avaient 
leurs réunions dans lesquelles les bommes murs et 
les jeunes gens des trois langues se rencontraient, 
écbangeaient leurs idées et dont ils repartaient pé- 
nétrés d'amour pour la patrie commune, de res- 
pect pour le lien federal. Quarante années n'ont 
point affaibli le caractére de ces assemblées ou vont 
s^adoucir les passions politiques. 

Des institutions d'un genre plus sérieux se for- 
maient ou se développaient dans plusieurs cantons 
pour mettre Tindustrie en état de lutter avec celle 
des pays plus avancés. A Aarau deux citoyens , 
Hunziger et Herosé, créaient de leurs deniers une 
école d'application pour de jeunes ouvriers. Saint- 
Gall suivait cet exemple. Zurich faisait dans Ten- 
seignement des expériences variées qui devaient 
aboutir å une université et ä une école industrielle. 



-- 147 — 

L'académie de Berne se transformait peu å peu en 
université, et les applications aux arts étaient le but 
d'un établissement special d'instniction publique 
sous la direction d'Ebersold. Bäle et Geneve don- 
naient une noiivelle vie å leurs académies. Dans 
cette derniére ville, la Société des Arts perfection- 
nait ses écoles de beaux arts et créait des ensei- 
gnements théoriques et pratiques pour les jeunes 
industriels, Une académie surgissait å Neuchätel. 
Mais dans aucun canton Tinstruction publique ne 
prenait un essor aussi general que dans celui de 
Vaud, qui allait créer en surabotidance toutes les 
institutions possibles , de Tacadémie å Técole pri- 
maire. Le corps enseignant supérieur ne comptait 
pas encore dans ses rangs Tillustre Vinet. Les let- 
tres avaient pour principaux representants Vullie- 
min et Monnard, traducteurs et continuateurs de 
rhistoire nationale, et les poétes Porchat, Olivier 
et Richard. 

A cette époque, il y eut dans toutes les classes 
de la population un progrés intellectuel prononcé. 
Le calme, qui avait succédé å la tourmente politi- 
que et au bruit des armes , dévoilait aux Suisses 
toutes les illustrations que la patrie possédait dans 
son sein, presque å son insu. Des jeunes gens, 
accounis de toutes les contrées de TEurope , en 
sollicitant å Tenvi des places dans Tinstitut d'Hof- 
wyl, montraient combien la réputation de Fel- 
lenberg était étendue. Les familles des Etats mo- 
narchiques ne craignaient pas de confier leurs en- 
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fants aux maisons d'éducation répandues dans toute 
laSuisse. 

L'(Buvre de Pestalozzi avail eu des continuateurs. 
La premiére place parmi les bienfaiteurs de Fen- 
fance apparlenait au Pére Girard å Fribourg. Get 
esprit supérieur imprimait une direction nouvelle 
au développement intellectuel et moral de la jeu- 
nesse. Le pasteur Naville, de Geneve, le secondait 
par ses écrils et par les méthodes qu'il appliquait 
lui-méme. M"»* Necker De Saussure publiait sur ce 
sujet un ouvrage trés-estimé. Un magistrat, versé 
dans toutes les questions d'intérét public, Thisto- 
rien appenzellois Zellweger, favorisait ce mouve- 
ment par son influence. 

Les étrangers de distinction visitaient avec em- 
pressement des hommes plus réputés peut-étre au 
dehors du pays que dans son intérieur : Tastro- 
nome Horner de Zurich et son compalriote Escher 
de la Linth, Usteri, le compositeur Naegeli, Hottin- 
ger, le narrateur éloquent des guerres de religion ; 
rhistorien et liltérateur Zschokke d'Aarau; le fores- 
tier Kasthofer ä Unterseen ; å Neuchätel le voya- 
geur Dubois de Montpéreux ; le celebre tacticien 
Jomini dans le canton de Vaud. Coppet leur rappe- 
lait une des gloires littéraires de la Suisse, M"* de 
Staél. Ils Irouvaient å Geneve les deux Huber, his- 
toriens des abeilles et des fourmis, Vaucher, que 
ses recherches sur les conferves placaient au pre- 
mier rang comme botaniste , Tillustre De CandoUe, 
dont les collections et le savoir étaient å la dispo- 
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sition des naturalistes de toutes les nations*, Tliéo- 
dore De Saussure, l'un des fondateurs de la chimie 
végétale, les auteurs de la théorie du calorique 
rayonnant, Pierre Prevost et Marc-Auguste Pietet. 
La physiologie animaleétait représentée par les doc- 
teurs Prevost et Chossat, les langues orientales par 
Jean Humbert. Aux sciences d'observation apparte- 
naient encore les noms de Tingry, de Peschier, de 
Gaspard De la Rive, de Marcet ; aux sciences ma- 
thématiques, celui de Lhuillier. Dans les arts mé- 
dicaux, entré beaucoup de notabilités, oncitaitles 
noms de Rahn, de Tribolet, de Schifferli, de Mayor, 
de Jurine, d'Odier , de Butini , de Maunoir, de 
Coindet. • 

Geneve possédait aussi des hommes versés dans 
les sciences politiques, dont les plus remarquables 
étaient Thistorien et éconotniste Sismondi , le lé- 
giste Bellot, Dumont, Rossi et Tancien ministre de 
Russie Capodistria. Ces deux derniers devaient ex- 
pier sous le fer des assassins, Fun ä Athénes, Tau- 
tre å Rome, leurs efforts pour associer Tordre ä la 
liberté dans leurs patries å peine émancipées. 

L'agriculture faisait des progrés notables dans 
toute la Suisse sous Timpulsion de Fellenberg, du 

1 De Candolle se plaisait å monlrer quelqucs miliiers de 
dessins coloriés d'im herbier du Mexique qu'il avait en 
dépét et qui fut copié en quclques semaines par une foule 
d^amaleurs, lorsqu*on sut que ce trésor allait quiller Ge- 
neve. Celle oeuvre nalionale mil au jour le talent du 
peintre naturaliste Heyland. 
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general Reynier, de Pietet de Rochemont, de Lul- 
lin de Chäteauvieux, de Fazy-Pasteur, et de la 
Classe d'Agriculture å Geneve. Outre le nom de 
Kasthofer, dans Tärt du forestier on comptait ceux. 
de Zschokke et de Lardy. 

L'industrie manufacturiére, déjå implantée dans 
la Suisse orientale, prenait un développement re- 
marquable dans les cantons de Zurich, de Båle, de 
Saint-Gall, d'Appenzell, de Glaris et d'Argovie, sous 
les Escher, les Ziegler, les Bodmer, les Zellweger, 
les Herzog, les Frey et bien d'autres. 

Dans le Val-Saint-Imier et dans les cantons oc- 
cidentaux de Neuchåtel, de Vaud et de Geneve, Tin- 
dustrie principale était Fhorlogerie. Elle avait beau- 
coup de noms ä citer, parmi lesquels Houriet du 
Locle et Tavan de Geneve. Beme possédait Torfévre 
Rehfuss. A Geneve la bijouterie, épaulée par les 
écoles de dessin , se développait rapidement sous 
Tempire d'une loi judicieuse , appliquée avec dis- 
cernement*. Tous ces progrés industriels s'opé- 
raient en Tabsence de tout droit protecteur. Une 
enquéte, ordonnée postérieurement par le parle- 
ment anglais dans toutes les contrées manufactu- 
riéres de TEurope, allait démontrer que la Suisse 
était, en raison de la liberté compléte du commerce 
et de Torganisation de ses industries , le pays le 
mieux placé pour soutenir la concurrence des au- 
tres nations. 

1 Bulletin de la Classe dludustrie et de Commerce, n^ 
35. Mémoire de Morin-Dériaz sur la loi de garanlie des 
matieres d'or et d'argeiil. 
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Si la caoalisation de la Linth, terminée en 1822, 
ayait mis en relief le nom d'un Zuricois, la chute 
du glacier de Gétroz révéla les talents de Tingé- 
nieur valaisan Venetz, dont le nom se trouva asso- 
cié plus tärd, dans Tétude des glaciers, avec celui 
du directeur des salines de Bex, le savant de Char- 
pentier. Des routes comparables ä celle du Simplon 
étaient établies au travers des Alpes, au Saint-Go- 
thard, au Bernardin et au Spliigen, par les inge- 
nieurs tessinois Poccobelli et Mescbini. 

La Suisse allait étre dotée d'une école nationale 
de peinture, qui devait s'inspirer de la nature et de 
Fhistoire du pays- Holbein, Mind, Liotard, Saint- 
Ours, De la Rive et bien d'autres en avaient été les 
avant-coureurs. Elle comptait au premier rang 
Töpffer, Vogel, Constantin, Hornung, Lugardon, 
Didåy. La sculpture était représentée par Imhof 
d'Uri, Christen d'Unterwald, Pradier et Chapon- 
niére de Geneve. 

A cöté de tous ces hommes marquants se for- 
mait une nouvelle generation éprise de Tamour de 
la science, des arts et des lettres, qui devait ä son 
tour contribuer au renom de la Suisse, et å la- 
quelle appartenaient les noms du peintre Leopold 
Robert, du voyageur Bourckardt et du littérateur 
TöpflFer, tous trois moissonnés de bonne heure. 

L'esprit public se manifestait å cette époque, 
dans tout ce qui concernait le pays, par un désin- 
téressement qui n'était pas Tapanage exclusif de 
la classe aisée. Si dans celle-ci on trouvait en grand 
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iiombre des hommes préts å remplir des emplois 
graluils ou å peine réiribués, si dans ta plupart 
des carilons les familles riches sempressaient de 
»ubveulioDner les établissemeots destinés å ame- 
liorer le sort des classes pauvres ou consacnuent 
une partie de leur fortune a de nouvelles fonda- 
tions*, on voyail aussi de simples artisans lutler 
bien souvent de générosité poor le pays on les éta- 
blissements d'ulilité publiqne en réduisant sponta- 
nément le prix de leurs fournitnres*. 



Le pacte autorisait les canlons ä regler par con- 
cordats lous les objels d'intérét public qui n'ét^ent 
pas du ressort fédéraj. Mais des différences dans 
les moeurs, dans la législation et des inléréts trés- 
divergents étaient autant d^obstacles difliciles a sur- 
monter. 

Les heimathioses, ces familles sans palrie, tra- 

VA f'".^'*^'^' (juelques exemples au hasard : A Aarau 
I ecole jndustrielle fondée par deux ou trois manufactu- 
new ; å Vevey les embellissements dus å Perdonnet; a 
wouchåtcl I hopiial Pourtalés et les fondalions Pury; a 
nJi.njl! I j,^"^«''on Tronchin en faveur des communes 
ifl MH«:;i^ J>onservatoire de bolanique don d'un anonyme, 
SoiSr .r^^ P^"* '^^ !>""• Rath , les dons d^Henri 
VaJ^'^ la plupart des canlons. 

taaon dela grille du^lLr?f^^^^^ ^ ^'^^^ ^^ 

roiio, ^ "*" J^*^^*" botanique, sacrifice considé- 
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quées par les polices caDtonales et rejetées dune 
frontiére ä Taiitre, inspiraient une compassion gé- 
nérale. Ils devinrent Fobjet d'une serie de concor- 
dats. Un des premiers, celui de 1819, fut provo- 
qué par un assassinat commis avec des circonstances 
mystérieuses sur un habitant de Lucerne apparte- 
nant ä Tune des premiéres familles de cette ville. 
Les recherches de la justice révélérent Texistence 
d'une bände de brigands, presque entiérement com- 
posée d'heimathloses , qui avaient leur résidence 
ordinaire dans le canton de Lucerne et qui obéis- 
saient aux ordres d'une jeune et belle fenune nom- 
mée Glara Wendel. Jusqu'alors elle s'était abste- 
nue avec soin de tout ce qui aurait pu attirer Tat- 
tention des autorités lucemoises ; ses entreprises 
étaient dirigées vers d'autres cantons, oii Tépou- 
vante était d'autant* plus grande qu'on ne parvenait 
jamais å découvrir les auteurs de ces attentats. 
Clara Wendel dut å sa jeunesse de n'expier que 
par une détention perpétuelle sa triste célébrité. 
L'aflfreuse position dans laquelle se trouvaient les 
heimathloses fut généralement considérée comme 
la cause premiére de leurs crimes. Dés ce moment 
les gouvemements cantonaux s'appliquérent å amé- 
liorer le sort des infortunés de cette catégorie. 
L'indigénat fut accordé å un grand nombre d'entre 
eux, et Ton fit des sacrifices pour leur assurer des 
moyens d'existence. En 1827, un nouveau concor- 
dat mit fin aux contestations que ce sujet avait fait 
naitre, en déterminant å quels cantons les heimath- 

T 
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löses devaient étre attribués. Mais la question n'é- 
tait pas épuisée. EUe devait aboutir å une enquéte 
sérieuse des autorités fédérales et établir que si une 
partie des heimathloses était digne d'intérét, il y 
avait parmi eux une classe nombreuse pour la- 
quelle la commisération était un objet de spécula- 
tion et qui avait contracté des habitudes de vaga- 
bondage telles qu'elles déjouaient toute tentative 
destinée ä leur procurer une existence stable. 

Le concordat du 15 juin 1804 relatif aux pour- 
suites juridiques et aux discussions de biens» ren- 
voyait les débiteurs établis et solvables devant leurs 
juges naturels. Ce concordat, confirmé le 8 juillet 
1818, donna lieu en 1826 å une déclaration qui 
maintenait et étendait ces dispositions, et qui fut 
adoptée par tous les cantons å Texception de Båle 
et de Geneve. — Geneve trouvait le concordat de 
1818 sufflsant et redoutait les attributions judiciaires 
que la déclaration de 1826 conférait au pouvoir 
administratif. Cependant Bäle et Geneve se rangé- 
rent en quelque sorte a ce nouveau mode de vivre. 
— Vaud ne Taccepta qu'en maintenant les droits de 
saisie sur les biens des débiteurs forains. 

Un autre concordat sur la citation, la poursuite, 
remprisonnement et Textradition des criminels ou 
des accusés, ne fat que partiellement adopté par 
Geneve. Le défaut d'uniformité dans les législations 
cantonales, Temploi de la torture dans quelques 
Etats et Fabsence de garanties suffisantes, justifiaient 
les réserves que Geneve avait mises ä son adoption. 
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Un concordat du 9 juillet 1818 sur la police des 
vagabonds et la délivrance des passeports ne fut 
rejeté quepar le Haut-Unterwald, Fribourg et Neu- 
chätel. 

Un autre concordat relatif aux enrölements pour 
les régiments capitulés, rendant seuls responsables 
des conséquences les cantons qui y admettaient 
des étrangers, fut conclu par treize Etats. Ce con- 
cordat touchait particuliérement les conseils de Ge- 
neve qui avaient eu le tort d'admettre les capitula- 
tions avec la France, contrairement au sentiment 
national. Le personnel å foumir étant complété 
å Taide d' étrangers, ceux-ci acquéraient ainsi une 
espéce de naturalisation. 

Les mariages mixtes furent Tobjetd^un concordat 
du 12 juillet 1819 auquel Schwyz et Appenzell de- 
meurérent seuls étrangers. Il fut établi entré les 
cantons contractants que ces mariages ne devaient 
pas faire encourir la déchéafnce des droits de bour- 
geoisie et d'indigénat. 

Un autre concordat du 8 juillet de la méme an- 
née était con^u dans un esprit encore plus tolerant. 
II stipulait que le passage d'une confession chré- 
tienne å une autre, ne devait pas élre puni par la 
perte du droit de bourgeoisie. Beme et les can- 
tons primitifs refusérent leur adhésion. 

Tous les Etats, å Texception de Schwyz et des 
Grisons , décidérent le 4 juillet 1820 que les con- 
séquences de toute inobservation des formalités 
prescrites pour les publications et bénédictions des 
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mariages contractés entré ressortissants de deux 
cantons ou par des ressortissants d'un canton sur 
le territoire d'un autre, seraient mises ä la charge 
de l'Etat oii ces mariages auraient été celebres. 

Enfin, le 44 juillet 4829, dix-sept cantons admi- 
rent implicitement, et deux autres avec certaines 
réserves, qiieles mariages réguliérement contractés 
å rétranger ne devaient jamais étre punis par la 
perte de la nationalité. Glaris déclara ce concordat 
incompatible avec sa législation. Uri et Unterwald 
réservérent leur convenance. 

Autant de preuves des progrés lents mais surs 
qne faisait la morale publique. 

Au point de vue industriel et commercial, les 
pouvoirs fédéraux ne montrérentpas un esprit aussi 
prévoyant. La Diéte concéda quelques nouveaux 
péages et en renouvela d'anciens, menagant ainsi 
d'arréter complétement le commerce de transit. 
EUe chercha alors ä améliorer cet état de choses 
en créant une charge de réviseur des péages qu'elle 
confia ä Tun des hommes les plus versés dans la 
connaissance des sources de la richesse natio- 
nale (Zellweger) et elle s'occupa enfin par voie de 
concordat de la revision des anciens droits et de la 
simplification des tarifs. 

La Suissefit aussi une expérience, mais de courte 
durée, sur les droits protecteurs. Un systéme de 
douanes limité tomba devant Ténergique résistance 
de Geneve. 

Divers essais furent aussi tentés pour la réforme 
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monétaire^ mais cette question était destinée a fi- 
gurer sans succés dans les délibérations pendant 
toute la durée du Pacte de 1815. Le seul acte dans 
lequel les Etats agirent avec un certain ensemble 
filt le concordat du 14 juillet 1819, réglant le titre 
des monnaies d'argent et d'or, mais étabiissant le 
rapport avec la livré tournois et non avec le franc de 
France; St-Gall, GrisonsetGenéveneradoptérentpas. 



La Diéte, dans Tintervalle de 1815 å 1830, s'oc- 
cupa sans reläche de Torganisation de Tarmée fé- 
dérale et de Tamélioration des moyens de défense. 
Unecréation des plus importantes, sous ce rapport, 
fut celle de TEcole de Thoune qui date de 1818 et 
qui fut des Torigine placée sous la direction d'un 
chef éminemmentapteä stimulerTardeur desjeunes 
officiers et ä leur inculquer des connaissances so- 
lides*. 

fi Au premier coup decanon, la France doit occu- 
per les Alpes » avait dit ä la tribune le general mi- 
nistre Sébastiani. Ges paroles imposaient å laSuisse 
le devoir de se mettre en mesure contre toute éven- 
tualité. 

^ Dufour, auquel était réservé un röle important dans 
la Confédération, avait été envoyé a Corfou par Napoleon 
pour mettre cette ile en état de défense. Pendant les cent 
jours, Lyon avait été par ses soins rapidement enlouré de 
fortifications. Depuis la paix il était rentré dans sa patrie 
GU il avait ouvert une école de mathématiqnes supérieures. 
La Confédération s'appropriait déjå ses talents et son acti- 
vité pour la création de Técole de Thoune. Geneve le 
fixa en le créanl ingénieur du canton. 
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La réorganisation de TEurope par le congrés de 
Vienne n'avait pas fait disparaitre les idées révolu- 
tionnaires. Les peuples allemands attendaient les 
constitutions promises lors du mouvement natio- 
nal dont les souverains avaient proflté pour faire 
rentrer la France dans ses limites. Quelques-uns 
des Etatsde second ordre s'étaient conformés loya- 
lement ä la parole donnée, mais chaque jour ren- 
dait moins probable rintroduction du régime cons- 
titutionnel dans Tempire d'Autriche, dans leroyaume 
de Prusse, dans la Hesse électorale et dans les autres 
Etats d'un rang inférieur. Gette déception engendra 
les sociétés secrétes. Les maisons régnantes de Na- 
ples et des Etats sardes, celle d'Autriche dans le 
royaume Lombardo-Vénitien, avaient brusquement 
réintroduit le pouvoir absolu du monarque au mi- 
lieu de nations qui avaient apprécié quelques-uns 
des avantages du régime frangais^ surtout dans 
Tadministration de la justice. Le carbonarisme prit 
un immense développement. 

Le mécontentement des classes éclairées se tra- 
duisit en revolutions ä Naples et ä Turin (1820-21). 
Celle de Piémont fut presque aussitöt étouflfée par 
rintervention de rAutriche. La constitution éphé- 
mére de Naples disparat en présence des impé- 
riauxavec Tarmée destinée å la défendre. Des pros- 
crits nombreux cherchérentalors unasile en Suisse. 
— La sainte alliance, conception du czar Alexandre, 
acceptée par tous les Etats de TEurope, å Texcep- 
tion de la Grande-Bretagne, venait de porter ses 
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fruits. Les grandes puissances provoquérent de la 
part de la Confédération des mesures relatives ä la 
repression des abus de la presse et å la police des 
étrangers *. Un conclusum fut adopté par la Diéte 
en séance secréte (14 juillet 1823) et ratifié par 
tous les cantons, avec diverses modifications, mais 
a la condition que les pouvoirs extraordinaires con- 
férés aux autorité$ fédérales cesseraient un mois 
apres la clöture de la Diéte de 1824. Ils furent ce- 
pendant maintenus d'année en année jusqu'au 8 
juillet 1829, époque ä laquelle le conclusum fut 
abrogé par une majorité de 12 Etats. 

Deux jours plus tärd (10 juillet) la Diéte prit un 
arrété destiné a empécher la publication de trans- 
actions öu de piéces diplomatiques émanant, soit 
de la Gonfédératfon, soit des cantons, avant que le 
but des négociations eut été atteint ; la méme me- 
sure fut prise å Fégard des délibérations impor- 
tantes pour lesquelles la Diéte ou le Directoire or- 
donneraient le secret. Geneve, qui était au nombre 

1 Les prescriplions de la Diéte porlaient sur les deux 
points suivants: 

Abus de la presse. En Iraitanl des relations extérieu- 
res dans les journaux , broehures et écrits périodiques 
éviter ce qui blesserall les puissances amies ou leur four- 
nirail des raolifs de justes plaintes. 

Police des étrangers. Refuser Tentrée et le séjour sur 
le territoire helvélique aux étrangers coupables d'attcntals 
conlre la tranquillité publiaue d*un autre Etat ; empécher 
que ceux admis ne complotent contre le gouvernement 
d'une puissance amie ou ne troublent la tranquillité et la 
paix de la Suisse. — Suivent les moyens. 
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des douze Eiats qui avaient abrogé le conclusum 
de 1823, adhéra ä cet arrété pour tout ce qui con- 
cernait les aflfaires extérieures, mais repoiissa le 
second artide codqu d'une maniére trop générale 
et susceptible de prendre une extension fächeuse. 

Dés cette année le memorial des séances du Con- 
seil Représentatif de Geneve donna réguliérement 
un resumé du recés de la Diéte. Cet exemple fut 
imité par d'autres cantons. Cest ainsi que le voile 
qui entourait les délibérations de Tassemblée fédé- 
rale fut peu ä peu déchiré. Mais ce qui était d'a- 
bord un progrés ne tärda pas ä étre exagéré, et la 
publicité donnée sans inconvénient aux séances des 
corps délibérants dans quelques Etats fut ensuite 
appliquée sans discernement et souvent avec de 
graves inconvér?ients aux débats de la Diéte elle- 
méme. 

Il y avait dans Tintérieur de la Confédération un 
travail evident. La constitution que le canlon de 
Vaud s'était donnée en 1814 avait établi Télection 
au Grand Conseil sur des bases si restreintes que 
ce corps possédait en réalité le droit de se recruter 
lui-méme. Une opposition qui comptait dans ses 
rangs le general Laharpe obtint, en mai 1830, des 
changements å la constitution. Des modifications du 
méme genre opérées en février 1829 dans la cons- 
titution de Lucerne avaient donné aux campagnes 
une representation égale a celle de la ville. 

Le Tessin ne s'était soumis qu'å contre-coeur au 
régime que la Diéte avait été obligée de maintenir 
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par la force des armes pour préserver la Confédé- 
ration elle-méme de la dissolutioD doni elle était 
menacée en 1814. — En juin 1830 ce canton put ä 
son gré modifier son organisation politique sans 
que les poovoirs fédéraux y fissent opposition. 



En 1814, le pape Pie VII avait rétabli officielle- 
ment Tordredes Jésuites supprimé parClémentXIV. 
Cet acte exerga sur les destinées de la France une 
influence incontestable en préparant la chute des 
Bourbons et eut pour la Suisse des suites funestes. 
Les Jésuites du Valais demandérent å étre re^us a 
Fribourg et å Soleure. Dans ce demier canton le 
Grand Conseil rejeta la demande d perpétuité, d'ac- 
cord avec les professeurs ecclésiastiques et avecTé- 
véque de Constance, dans le diocése duquel cet Etat 
et neuf autres étaient alors compris. — A Fribourg 
les Jésuites furent admis malgré Topposition tres- 
vive des hommes les plus éclairés. La méthode du 
pére Girard fut condamnée (1822). Pour prévenir 
la guerre civile que ces décisions allaient fairenaitre, 
ce digne ecclésiastique s'exila volontairement de 
Fribourg et se retira dans un couvent de son ordre 
å Luceme *, foyer oii il fut dés lors assidument 
visité par les hommes eminents de toute la Suisse 
qui enregistraient a Tenvi ses pensées. 

Tandis que 1'introduction des Jésuites préparait 
aux cantons catholiques une serie d'agitations, le 

^ Daguet, Histoire de la nation suisse. 
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protestantisme était soumis å une rude épreuve 
dans le canton de Vaud. Une loi du 24 mai 1824 
défendit tout culte et toute réunion de priéres. en 
dehors du service ordinaire de Téglise nationale. 
Des hommes comme Vinet et Monnard devinrent 
momenlanément les victimes de ces aberrations, 
souvenirs confus de Tépoque du consensus. Les 
gouvernements de quelques Etats semblaient pren- 
dre ä täche de liguer contre eux tous les partisans 
de la liberté religieuse aussi bien que ceux. des ii- 
bertés politiques. 



La Suisse sous le Pade de 18iS. 
(Seconde période.) 



De 1830 ä la dissolution de la ligue ou Conférence 
de Sarnen en 1833. 



L'agitation croissante qui se manifestait enFrance, 
depuis Tavénement de Charles X, aboutit ä la ca- 
tastrophe de 1830, qui renversa le tröne de la 
branche ainée des Bourbons et porta au pouvoir 
Louis-Philippe d'Orléans. 
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Le premier coup qui frappa la Suisse fut le ren- 
Toi des troupes capitulées. Toutefois TopinioD pu- 
blique ne s'eD émut pas. Le sentiment national 
était trop fortement développé en Suisse pour ne 
pas comprendre la répugnance qu'éprouvait un 
autre peuple a confier la défense de ses institutions 
ä des soldats étrangers. 

La conduite de ces braves avait cependant été 
digne du nom Suisse. Lorsque le mouvement éclata 
il n'y avait ä Paris que deux bataillons du premier 
régiment des gardes (Salis), le troisiéme ne les re- 
joignit que plus tärd. Placés au Louvre, ils ne Té- 
vacuérent que sur Tordre du duc de Raguse, lors 
que ce general se détermina ä faire sortir de Paris 
les troupes qui étaient restées fldéles. Il y avait ä 
la caserne de Babyloue un petit corps de 140 
hommes^ dont 40 recrues sans uniformes^ arrivées 
la veille et armées ä la häte, auxquels s'étaient 
joints quelques volontaires suisses en séjour ä Pa- 
ris ou dans les environs. Gette troupe d'élite sou- 
tint pendant trois jours, sans artillerie, les attaques 
d'une multitude en fureur å laquelle s'était jointe 
une partie du cinquiéme régiment de ligne qui 
avait tourné. — Elle n'abandonna la caserne (le 29 
juillet) qu'aprés sept heures de combat. Pour éviter 
d'étre brftlée vive, elle s'élanca au travers de la 
paille enflammée qui avait été entassée contre les 
portes, franchit ä la course les barricades et les 
arbres qui avaient été abattus pour lui fermer la 
retraite et rejoignit les demiers détachements de 
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troupes au moment ou ils quittaient la capitale ^ 

Les régiments de ligne capitulés ne quittérent pas 
la France sans avoir rendu å la cause de Tordre 
des services signalés, surtout ä Nimes, oii le 3"»% 
sous le commandement du lieutenant-colonel Char- 
les Bontems de Geneve, sut empécher pendant 
plusieurs semaines touie coUision sérieuse entré 
les partis. A Bastia le 4"»% colonel De Riaz, se 
maintint avec le méme succés au milieu des cir- 
constances les plus difficiles. Ges quatre régiments 
furent licenciés successivement ä Besanpon et ré- 
Curent trois mois de solde. Ils emportaient Festime 
des autorités fran^aises et des populations au mi- 
lieu desquelles ils avaient séjoumé. Les sympa- 
thies que leur belle conduite avait excitées se tra- 
duisit ä Berlin en une souscription qui s'éleva å la 
somme de 2000 Reichsthalers *. Le nouveau gou- 
vemement que la France s'était donné accorda en- 
fin, en 4831 , sur les réclamations du Vorort, des 
pensions de retraite aux militaires des régiments 
capitulés. 

La Diéte qui siégeait ä Berne pendant les jour- 
nées de juillet , s'était séparée dés le 7 aout pour 
éviter d'avoir ä se prononcer immédiatement sur 
la question épineuse de la reconnaissance du nou- 
veau gouvernement francais. A défaut de Tassenti- 

^ Elisée Coutau. (Rapport sur les événements de Paris 
pendant la derniére semaine de Juillet 1830.) 

2 Tillier. (Histoire de la Confédération pendant l'épo- 
que dite du progres.) 
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ment des pouvoirs constitués il y avait celui des 
populations, qui n'était pas douteux dans la plu- 
part des cantons. La décision des grandes puis* 
sances mit fln ä cet état d'incertitude et les rap- 
ports avec la France reprirent leur cours ordi- 
naire. 

Gependant Tétat politique de TEurope devenait 
inquiétant, la France et les puissances armaient. 
Le Vorort jugea å propos de convoquer une Diéte 
extraordinaire qui se réunit å Berne le 23 décem- 
bre et se transporta ensuite ä Lucerne. — Dés la 
premiére séance, sur la proposition de Geneve, la 
Diéte décida le maintien de la neutralité envers et 
contre tous et donna connaissance de cette décision 
å tous les Etats de TEurope avec lesquels la Suisse 
avait des rapports diplomatiques et Tappuya par la 
mise sur pied de quatre divisions. La premiére, 
sous le colonel Ziegler, eut son quartier principal 
ä Zurich ; la seconde , sous May de Buren , å So- 
leure ; la troisiéme, sous Bontems, a Coire; et la 
quatriéme, sous Forel, ä St-Maurice. Botten, placé 
å Bellinzone, était chargé de la surveillance des 
frontiéres italiennes. Le commandement supérieur 
fut conflé au general Guiger et le colonel Dufour 
fut placé å la tete de Tétat-raajor. Des fortifications 
furent élevées å Aarberg, k St-Maurice, au Sim- 
pion, å Luciensteig, au pont de Tardis et au Splii- 
gen; celles de Geneve inspectées. Les préparatifs 
furent poursuivis sans relåche jusqu'ä ce que la 
Suisse put compter sur 100,000 hommes pourvus 
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nation serait bientöt lasse des nouvelles institutions 
et ne tarderait pas å en faire table fase pour Idi 
rendre le timon des affaires. — Gette conduite , 
dans laquelle on vit de Tégoisme, donna prise ä 
des ambitieux qui, dégagés de tout frein, ne täf^ 
dérent pas å lancer le canton de Berne et avec 
lui la Suisse entiére dans la voie périlleiise de§ 
expériences révolulionnaires. La constitiiante fit 
disparaftre les priviléges de localité et de naissance, 
mais elle s'arréta sur la pente des réformes fonda- 
mentales en adoptant les élections å deux degres 
et en conservant au futur Grand Conseil le droit de 
se compléter lui-méme. Berne était arrivée ainsi 
au point d'ou tous les autres cantons étaient partis. 
Les hommes que ce mouvement portait au pouvoir 
préparaient ä d'autres les moyens de les renverser.— ^ 
Fribourg qui avait aussi recouru å une constituante, 
admit la representation proportionnelle, rélection 
directe et la separation des pouvoirs. 

A Soleure , les modiflcations constitutionnelles 
furent élaborées par le Grand Conseil. 

Argovie admit tous les citoyens suisses résidants 
å voter, pourvu que les cantons desquels ils étaient 
originaires accordassent le méme droit aux Argo- 
Viens. Le changement avait été opéré par une con- 
stituante. Celle-ci eutla malheureuse idéedé rendre 
les revisions périodiques et de soumettre les lois 
au veto populaire, deux causes d^itistabllité qui 
n'ont pas cessé de produire des resultats désas-^ 
treux. 



— in — 

A Glans, les réformes constitutionnelles effacérent 
tmite distinction, en matiére politique, entré catho- 
licjues et protestants. 

A Zurich , å Båle et å SchaflFhouse , il y eut 
transaction potir le nombre des representants entré 
lescapitales et les autres parties de ces cantons. 
L«g ppiviléges commerciaux et industriels des pre- 
miéres furent diniinués. Les changements å Schafif- 
house eurent lieu par Tintermédiaire d'une cons- 
tituante. 

La nouvelle organisation de Vaud fit entrevoir 
Un développement remarquable dans Tinstruction 
poblique. 

Lucerne, malgré lé recours a une conslituante, 
maintjnt åu nouveau Grand Conseil le droit de se 
compléter lui-méme et une transaction conserva ä 
la ville un nombre de siéges dans le Grand Conseil 
hors de proportion avec celui de ses habitants* 

A la fln de 1831, onze Etats avaient compléte- 
ment modifié leurs institutions cantonales. — La 
manie du changement s'introduisit méme dans le 
dmi-Etat démoeratique d'Appenzell-Extérieur. 

La Diéte extraordinaire de 1830, en arrétant 
qu'elle n'interviendrait pas dans les affaires inte- 
rienres des cantons, avait en quelque sorte pro- 
voqué elle-méme tous ces remaniements. 

Pendant la Diéte de mars 1832, les députations 
de sept cantons, Lucerne, Zurich, Beme, Soleure, 
St-Gall , Argovie et Thurgovie, sans étre munies de 
pleins pouvoirs par leurs Grands-Conseils , s'en- 
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tendireiit pour la conclusion d'uii concordat. Ces 
cantons se garantissaient leurs constitutions basées 
sur la souveraineté du peuple. Des changements 
n'y pouvaient étre introdulls que par les voies in- 
diquées dans ces aetes. Les contestations sur C€s 
sujets étaient apianies par arbitrage. Les droits de 
la Confédération et les obligations en vers les can- 
tons y étaient spécialement réservés. Le concordat 
devait étre considéré comme supprimé dés que le 
pacte aurait été révisé et qu'on y aurait introduit 
ce qui coiicernait la garantie des constitutions. — 
En cas de tentative de bouleversement dans Fun 
des cantons , les autres Etats contractants s'enga- 
geaient å intervenir pour la réprimer, méme sans 
y étre appelés. — Ce concordat, quoique ratifié 
apres des discussions orageuses par les Grands 
Conseils des cantons intéressés , ne fut janfiais ap- 
pliqué, mais servit de prétexte ou d'excuse pour 
d'autres alliances séparées. 

A Bäle , la revolution de juillet eut un contre- 
coup faneste *. Une petition signéedans les cam- 
pagnes, sous Tinfluence de Gutzwyler, demandait 
unenouvelle constitution sur les bases admises dans 
le décret d'égalité de 4798. Le Grand Gonseil re« 
connut la nécessité d'appoi1;er des changements 
notables ä la constitution et chargea une commis- 
sion mi-partie de la ville et de la campagne de re- 
voir Tacte constitutionnel. En attendant les désor- 

1 TiHie£ et Recés des Diétes. 
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dres étaient teis dans la campagne, que la ville fut 
obligée de prendre des inesures de défense. LMrri- 
tation redoubla. Une asserablée populaire, réunie ä 
Liestal, décida de demander la representation pro- 
portionnelle et la nomination d'une constituante. 
Un gouvemement provisoire s'installa deux jours 
plus tärd dans la méme localité sous la direction 
de Gutzwyler. Dés lors on fit des préparatifs mili- 
taires des deux cötés. Un appel au calme et une 
sommation (du 10 janvier) n'ayant produit aucun 
effet, le gouvernement se décida ä agir. Une co- 
ionne de 800 hemmes pénétra å Liestal apres avoir 
défait les insurgés dans les environs. Le gouver- 
nement provisoire s'enfuit å Ollen dans le canton 
de Soleure. 

La Diéte (44 janvier 4834) envoya des represen- 
tants animés d'un esprit conciliateur. Sidler de 
Zug et Schaller de Fribourg. A Liestal ils exposé- 
rent les vues de TAssemblée fédérale dans une 
réunion de gens influents et la trouvérent disposée 
å la réconciliation pourvu que le gouvernement 
accordåt une amnistie compléte. A Båle ils se bor- 
nérent å exposer les vues de la Diéte sans rien 
prescrire. Gette assemblée elle-méme recommanda 
amicalement ä TEtat de Båle, par rintermédiaire 
de sa deputation, de cesser sans délai tout préparatif 
militaire; sonbut était de rétablir la confiance. 
- Les autorités båloises n'entrérent que partielle- 
ment dans ces vues. L'enquéte sérieuse qu'elles 
dirigérent contre les auteurs des désordres porta 
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les chefs fugitifs å chercher des adhérent:^ dans les 
cantons voisins. Un appel de Gutzwyl^r å tous le$ 
confédérés pour les engager a prendre le^ armes en 
faveur des opprimés contre Båle, ce siége de l'aris* 
tocratie^ excita les sympathies des campagnards de 
?urich, dArgovie, de Sl-Gall, deThurgovie, de 
Soleure et d'une parlie de Luc^me. Gette agitaUoa 
croissante fut signalée k la Diéte, au conuaeiM^ement 
de février, par Schaller et Amrhyn. Une amnistie, 
sans autre condition que la soumission aux lois, 
était suivant ces magistrats le seul moyen de cpnja*' 
rer la croisade qui se préparait. L'as9einblée Cade* 
rale s'adressa au peuple suisse, dans une procla- 
mation, pour lui reconuaander de s'abstenir de 
toute intervention armée. L'ordre se rétablit jno* 
mentanément. 

La nouvelle constitution élaborée par le Grand 
Conseil futacceptée, le 28 février 1831, ä la ma- 
jorité de 4,994 suffrages contre 2,579. 

Le gouvernement négligea cette occasiw d'ac* 
corder une amnistie sans re^trictions. Les tribuuau]^ 
sévirent contre les membres du gouvernement pro- 
visoire qui s'étaient rendus ä Båle, Les absemts 
furent condamnés comme contumaces å des déten- 
tions de deux ä six ans. Des peines légéres furent 
infligées å des employés de TEtat et des commune$ 
qui n'avaient pas rempU leur devoir, Gette rigidité 
interapestive, déployée au moment pu Topiniou ve- 
nait de» se prononcer en faveur du gouveraement, 
lui aliéna une foule de gens sans ramener les mé- 
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pontents. Le Grand Conseil , réuui en juin pour exa- 
miner les petition» qui demandaient une amnistie, 
ks rejeta et flt disparaitre ainsi la demiére chance 
de rapprocheraent. Un nouveau raouvement se pré- 
para dans l'ombre pour provoquer Tintervention 
de la Diéte, dont la coijiposition devenait toiijours 
plus démocratique, 

Cependanjt la nouvelie eonstitution recut la ga- 
rantie fédérale le 19 Juillet, par quinze voix. Du 
17 au 20 aout 33 membres du Grand Conseil, ap- 
p^eqant å la campagne, donnérent leur démis* 
sion. Le gouvernenaent voyant éclater partout la 
révolte, eutrecours ä la force armée. Une colonne 
de 7 å 800 hommes pénétra å Liestal ; une maison 
fut incendiée, Mais la sommation restant sans ré-* 
ponse, la troupe se retira. Des corps-francs soleu- 
rois dévastérent des propriétés appartenant ä des 
citoyens de la ville. La Diéte somma aussitöt Lu- 
ceme, Soleure et Argovie d'exercer la surveillance, 
d'mpécher le départ des eorps-francs et chargea 
quatre ^commissaires, Mi^ralt, de Zurich, Ileer, de 
Glans, Meyenbourg, de Schaffhouse et Sidler, de 
Zug, de ran^ener Tordre dans le canton. 

Gette fois les chefs iostallés å Liestal ne se con- 
lantaient plus d'une amnistie, il leur fallait une 
eonstitution basée sur la representation proportion- 
flelte ou la sépafatioi). De son cöté, la ville voulait 
le maintien de U eonstitution ou la séparatioii. EUe 
attachait beaucoup plus de prix a n'étre pas oppri- 
mée par la campagne qu'ä la dominer. Le dernier 
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acte constitutif donnait aux campagnards une ma- 
jorité de quatre voix dans le Grand Conseil ; Båle 
élail décidée ä ne pas faire de nöiivelle concession 
dans ce sens. 

Les commissaires fédéraux étaient ouvertement 
joués par les meneurs de la campagne. — Les corps- 
francs refasaient de quitter Lieslal avant Tarrivée 
des troupes fédérales. Une assemblée populaire, 
réunie le 25 aout, organisait une commission gou- 
vernementale pour trailer avec la ville et la Diéte. 
L'assemblée fédérale fomentait elle-méme le dé- 
sordre par ses tergiversations. — Il fallut qu'uné 
proclamation des representants fät arrachée aux 
cavaliers chargés delarépandre (4 septembre), que 
les révoltés envahissent sous leurs yeux la com- 
mune de Rigoldswyler, restée fidele, pour que la 
Diéte se décidät å faire entrer un corps de troupes, 
et encore déclara-t-elle que la population pourrait 
librement manifesler ses opinions. — La fermeté du 
couimandant federal Ziegler, deZurich, rétablit 
promptement Tordre. Il flt saisir, au milieu d'une 
assemblée des tribus, réunies le 18 septembre a 
Liestal contre Tordré des representants , Gutzwyler 
et trois autres meneurs, et les flt conduire å Aarau. 
Les employés du gouvernement remplacérent les 
autorités illégales. 

Les representants pressérent le Grand Conseil de 
nomimer une commission, forméed'un nombre egal 
de citadins et de campagnards, qui examinerait avec 
eux les moyens de modifier deux dispositions de la 
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constitution» qui déplaisaient parUculiéremeDt ä la 
campagne, savoir : celle qui détenninait la part de 
representation affectée aux deuxparties, et celle qui 
ne permettait la revision, que si elle était votée par 
la majorité de la campagne et par celle de la ville 
séparément. 

Cétait demander ä Båle de s'annuller. Ces pro- 
positions furent repoussées. Le Grand Conseil se 
décida cependant ä une anmistie tardive, dont il ex- 
cepta dix-neuf des chefs de la révolte (11 octobre). 

La Diéte retira une partie des troupes et invita 
les Etats voisins a la surveillance. Les nouveaun 
representants furent cbargés du maintien de lordre 
légal dans la ville et dans la campagne (22 octobre). 
Le Grand Conseil protesta contre des dédsions qui 
mettaient sur le méme pied le pouvoir légal et les 
mécontents, sans prescrire ä ceux-ci Tobéissance. 
. On put concevoir quelques espérances en voyant 
la Diéte élire deux jours plus tärd, en qualité de 
representants, Tschamer de Beme et Glutz Bloz- 
beim.de Soleure. La premiére mesure que les re^ 
présentants adoptérait fnt de faire nommer des 
délégués par toutes les communes pour exposer 
leurs désirs, et de se presenter dans chacune d'elles 
accompagnés par deux membres du gouvemement, 
qui pourraient ainsi se former une idée exacte de 
Topinion publique. Il y eut peu de plaintes contre 
radministration^ mais la demanded'une constituante 
Alt assez générale. La separation fut mise en qnes- 
tion dans un assez grand nombre de localités pour 

8* 
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décider le Grand Conseil a soumettre la questioa 
au peaple. Mais dans ce moment le parti du mou-^ 
vement en Snisse, espérant gnbjugner la ville de 
Mlek Taide de la campagne, travailla en sens con* 
traire. Il 7 eut alors 3865 voik contre et seulement 
802 voix pour la separation. 

Le 6 déceaäyre, le Grand Conseil prit la résolu« 
tion de s'en tenir å la constitntion votée et gm-aniie, 
de réclamer Tappui sineére des Etats eonfédérés et 
de remettre ä la Confédération le petit nonjbre de 
communes qui avaient voté povir la separation. 

LaDiéte se décidaå faire entrer de nouTeUestroupes 
(48 décembre), å demander de nouvellesinstmctioiis 
aux Etats et rempla^a Glutz par Massé de Geneve. 

Le 4 février 4882, le noureau Grand Conseil de 
Berne, composé en majorité de radieaux, retira s^ 
garantie ä la constitntion de Båle. Cet exemple fut 
stiiTi et huit Etats senlement maintinrent leur ga- 
rantie sans conditions. La campa^e de Bftle^ enhar* 
die par ces votations, se prononca alors pour lasépa* 
ration, par 4095 suflRrages contre 2645 (8 février). 

Le Grand Conseil de Båle, irrité, se Wssa entratner 
i une mesnre désastreuse. Il déeida le 22 février 
^ue le premier mars radministration^eraitretiré^ 
attx 46 communes dans lesquelles la majorité »'était 
prononcée pour la separation. Depuis ce moment 
ies violences commencérent contre les partisans de 
la ville, dont le nombre diminua rapidement. Les 
representants et le Vorort rédamérent eo vain nh 
delat. L'autorité fédérale convoqua la Diéte pour le 
42 mars 4832. 
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La principauté de Neuchålel n'était pas restée 
jétraogére au mouvement des esprits *. Il y avait 
eu en févrter J831 des réunioos nombreuses au Lo- 
cle, å la Chaux-de-Fonds, å Vajangin et dan» d'au- 
tres communes. On s'y était occupé de questions 
constitutipnnelles et des moyens d^obtenir une re- 
presentation nationale en remplacement des an- 
ciennes audience^ géfiérales. Au Val-de-Travers et 
an Vignoble on planta des arbres de liberté et il y 
^ul une espéce d'insiirrection. Dans une séance ora- 
geuse, iehue le premier »ars, la bourgeoisie de la 
capitale prit en considération une proposition des 
quatre bourgeoisijes pour établir les bases d'une ré- 
Xornie con^titijtionneJle. Un agent francais parcou- 
r^it le pays pour provQqu«r un mouvement. 

Le§ demandes formulées par la principauté par- 
yinrent å Berlin et un rescrit du roi du H avril 
annonga son intention de lui accorder un Conseil 
législatif. fn attendant^ un commissaire royal se 
rendrait dans Je pays pour recueillir des informa- 
tions sur ses be^oins réels. Par un autre rescrit du 
34 mars, le roi autorisa le Consei) d'Etat ä supprir 
mer plnsieurs impöt3 impopulaires. 

En juin la chartie pctroyåe fut mise -en actjvité. 
I^e Corps législatif fut composé de députés du pays 
Dpmmés da^s la proportion de un pour 5JO0 Me$ 
de pppulajtipn ,et de lé cboisis par le roi. Il fujt 
nanli du pouvoir de s'immigcer dans l^s affaires fö- 

^ Tilliar, el Recfes des Difetes. 
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dérales, pouvoir qui jusqu'aIors, d'aprés les traités, 
n'appartenait légalement qu'au Conseil d'Etat. Une 
autre disposition ölait au gouvemement la présidence 
du Corps législatif. EHe ne lui conserva que Félection 
du president, sur la presentation en nombre triple 
faile par les députés. Le roi se réserva cependant 
quelques prérogatives. Aucune loi (art. 6) ne pou- 
vait étre faite, changée ou abrogée sans son consea- 
tement. Aucune resolution du Corps législatif n'é- 
tait exécutoire (art. 8) qu'aprés avoir été revétue 
de sa sanction et publiée en son nom. Cependaat 
tout ce qui concemait les engagemenls de TEtat 
de Neuchätel vis-ä-vis de la Confédération suisse 
(art. 9), était excepté du dispositif de Tarticle pré- 
bédent, en vertu des pleins pouvoirs donnés par 
le roi le 48 juin 1814. Toutes les afifaires (art. 10) 
sur lesquelles le canton de Neuchätel était appelé 
å donner un vote en Diéte, devaient étre soumises 
d'avance au Corps législatif. La nomination des dé- 
putés a la Diéte lui était attribuée (art. 11); mais ii 
devait choisir le chef de la deputation dans le Con- 
seil d'Etat, au scrutin de liste et å la majorité abso- 
lue des suffrages. 

Cette constitution renfermait encore des disposi- 
tions trés-libérales. Toute minorité formant un 
tiers du Corps Législatif, pouvait délibérer ä part 
de la majorité pour rédiger Texposé de ses motifs 
et le presenter au roi. On pouvait méme mettre en 
discussion le principe monarchique et Témancipa- 
tion. Enfin il n'était établi aucune censure de la 
presse. 
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■ A moins de renoncer ä la souverainelé , le rao- 
narque ne pouvait octroyer ä la principauté de Neu- 
chåtel une constitution plus liberale. Il resserrait 
ses liens avec la Confédération, en la rendanl com- 
plétement indépendante comme canton, et il en- 
courageait les minorités importantes au point d'in- 
troduire presque Tanarchie dans le Corps Législatif 
et de laisser entrevoir qu'il consentirait ä une eman- 
cipation compléte. 

Les esprits étaient en general satisfaits. Cepen- 
dant le parti révolutionnaire ne s'en contenta pas. 

Le 12 septembre, anniversaire de la réunion ä 
la Suisse, il tenta une insurrection. — Le Conseil 
■d'Etat, en proie å une panique déplorable, livra le 
cbäteau å des bändes armées venues du Val Travers 
et de Boudry, et se retira å Valangin ou se réunis- 
saient ses adhérents; puis, voyant que le mouve- 
ment révolutionnaire ne se propageait pas, il rentra 
å Neuchätel et redarna de la Diéte Tenvoi de repre- 
sentants fédéraux. Celle-ci désigna Sprecher des 
Grisons et Tillier de Berne. 

Le gouvernement essaya en vain de traiter avec 
Bourquin , chef des insurgés, pour la reddition du 
chäteau, mais comme ceux-ci se pourvoyaient jour- 
nellement de vivres aux dépens des habitants du 
voisinage, et que cela occasionnait fréquemment 
des rixes, un conflit sérieux devenait imminent. 

tes representants se déterminérent å demander 
å la Diéte et aux trois Elats de Berne, de Fribourg 
et de Vaud , Tappui de troupes et de rartillerie. Le 
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26, qaaiie jours apres la demande, des milices fé- 
dérales étaieot déjå réanies ä Neacbåtel , soas le$ 
ordres du colouel Forrer. 

La Diéie ue procédait cependant qu avec hésita- 
lion. Elle voulait que la reddition du cbåteau fut 
volontaire et que Ton se boroåt ä empécher les )ios- 
tjlités. Elle dédda, le 28, que les représentaots 
sommeraieut les troupes du cbåteau de reutrer dan^ 
le devoir, de céder la place et les rendraient res^ 
ponsables des frais. 

Mais les représeotaots . presseutant la faibless^ 
de la Diéte, d'aprés sacouduite dans les affaires de 
BAle, s'étaient håtés de tout tennioer avant qoe ces 
décisions leur fusseot parvenues. Apres une pre<- 
ouére {sommation sans resultat, les rulles ayaien( 
été cernés et privés de vivres. Ils cédérent a une se^ 
iM)nde sommation^ accompagnée d'une déclaratioa 
du Conseil d'Etat, qui s'engageait å m Vf^iir^ aU' 
cune opposition å ce que le peuple se prononcåt Ii- 
brement sur la question d'un affraqcbissement cpiiir 
plet. La capitulation contenait la promesse d'uné 
amnistie ; les troupes armées qui occupaient le cbå- 
teau devaient se dissoudre et resUbier le ladiéml de 
jguerreappartenant å TEtat. Gette jconventioa futga- 
rantie le 28 par les representants, au nom de laDiéte, 
el exéculée le 29. Le mém^jour, les volontaires, 
réunis å Valaagin, fqrent lioenciés et chacun regar 
^na tranqulllement ses foyejrs. La Diéte e:$^prima sa 
joie de cette heureuse issue dans un protpeple apr 
probatif <30 septembre). Le m ne tärda paså (airp 
remercier TAssemblée fédérale. 
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Le Cooseii d'Etat avait coDvoqué le Corps Légis- 
latif pour le 7 oetobre. La quesUon de rémancipa* 
tion compléte devait lai étre soumise. Les repre- 
sentants utilisérent ce temps pour recommander 
aui communes les plus ardentes dans ce sens, de 
n'agir que par les voies legales. Cependant la 
troupe de Bourquin^ en évacuanl le chäteau, avait 
mnporté quelques armes, malgré les clauses de la 
C^pitulalion. L'urgence qu'il y avait å terminer le con- 
flit av^it engagé le colonel Forrer å lolérer cette in- 
fraetion ä raccord. Le gouvernement , appuyé par 
les représe&tants, se plaignit de cette faiblesse. 

Jusqa'au 22 oetobre, la conduite du Gonseil d'E- 
tat avait été en harmonie avec ses promesses. Ce 
jour-Jå le general major de Pfuel arriva ä Neuchåtel. 

Il déclara, au nom du roi et en oppositicHi avec 
la cQOStitutioQ octroyéei qu'apr^s les violeoces ^i 
avaient été commise^» il m pouvait plus étre ques^ 
tiond'un affranchissemiBQtcompIet, Cependant Tam- 
m^tie était recomue, mals toutes les communes 
d^ai^Bt faire leur soumission. 

La Piéte ordonna m% representants * d'agir d'ac- 
cord avec le gouvernement de Neuchåtel et de faire 
re»li*9r les armes. Apres la remise de celles-ci, les 
trottfHd^ fédérales furent licenciées> mais les repre- 
^^otant^ cooservérent le ppuvoir de les convoquer 
de nouveau s'ils le jugeaient nécessaire. 



^ TiUier avait demandé a $tre remplaeé. La Diétp 
nomma Monod d^ Vaud. 
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Les événements ne tardérent pas ä prouver que 
l'Assemblée fédérale fut mal inspirée en ne rappe- 
lant pas les representants en méme temps que les 
troupes d'occupation. 

Le gouvernement, qui s'était montré naguére 
d'une timidité excessive , organisa des gardes civi- 
ques , ce qui ne tärda pas ä produire de Tirrita- 
tion. Il y avait eu des rixes å la Ghaux-de-Fonds et 
des conflits méme avec des militaires suisses. Les 
representants recommandérent, dans une procla- 
matlon, le respect de Tordre legal, en annonoant 
qu'ils s'opposeraient å la réaction, aux actes de 
vengeance et comprimeraient les mouvements révo- 
lutionnaires avec Taide de troupes fédérales. 

Cela n'empécha pas Bourquin , qui avait fait sa 
soumission particuliére le 34 octobre, de se mettre 
ä la tete d'un nouveau complot , ou étaient entrés des 
réfugiés neuchätelois et des corps-francs de Fri- 
bourg , de Vaud et de Geneve. 

Le gouvernement, guide par Pfuel, prit des me- 
sures vigoureuses ; réclama de Beme, de Fribourg 
et de Vaud Téloignement des réfugiés. LeVorort 
appuya cette demande. 

Le H décembre, la ville de Neuchétel fut mise 
en état de siége pour procéder å des arrestations , 
sans que les representants fussent consultés. Du 45 
au 16, ceux-ci cherchérent en vain ä détoumer les re- 
belles de leur projet d'invasion. Le general prussien 
procéda avec vigueur, mit en fuite la bände princi- 
pale, lui flt de nombreux prisonniers et le lendemaia 
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pénétra dans le Val de Travers ou il dissipa un 
second corps d^insurgés. — Ge district, les bords 
du lac et la Chaux-de-fonds furen t désarmés. — Un 
tribunal militaire condamna quelques individus ä 
des détentions de longue durée. La Diéte, enfin, 
en rappelant les representants (24 décembre), les 
sortit de la fausse position ou ils se trouvaient. 

Le gouvemement de Neuchåtel n'avait été capa- 
ble d'aucun eflfort pour résister ä la premiére expe- 
dition de Bourquin et n'avait du son salut qu'å 
rintervention fédéralé qu'il avait sollicitée lui-méme. 
Cette mission avait été conduite avec une parfaite 
loyauté et couronnée d'un succés complet : mais 
apres la retraite des troupes de la Confédération , 
les representants que la Diéte avait maintenus dans 
la principauté, n'avaient plus été qu^une géne pour 
les autorités neuchäteloises : les rapports étaient 
devenus aigres. Dés ce moment les royalistes pro- 
jetérent la separation d'avec la Suisse. Le 15 jan- 
vier 1832, cette question fut soumise å la votation 
des communes et recut Tapprobation de la plupart 
d'entre elles. Le 16 février, le Corps Législatif 
décida ä une grande majorité d'en adresser la 
demande au roi. En méme temps (18 janvier)^ le 
prince instituait la médaille destinée å récompenser 
les sujets fidéles, qui avaient rempli leur devoir 
envers la patrie. 

La démarche de Neuchåtel fut portée ä la connais- 
sance de la Diéte (12 mars). Le lendemain TAssem- 
-blée fédéralé, å une grande majorité, somma cet 



Elat de prendre part auK délibérations; et le 30> u 
deputation fot assermentée, — L'ifistniction intem^ 
pestive donnée le 7 février a la députatioa de Un- 
cerne par le Grand Conseil de ee cii&toD« poor 
demander la separation de la principauté d'9yee la 
Pruss«, avait 3ervi de prétexte å ce$ menées, qui fii^ 
rent mises a aéant par )a fenoaeté du pouvoir ceotml. 
Si la Diéte, grace au principe de noD-ijdtervention, 
avait en general lais^é les G«Dton3 aecotaplir eui^ 
mémes \e\\rs réformes constitutionneUes, elle n'a^ 
valt pö deoieurer spectatrice tranquille des é¥éne* 
ment^ de Bäle et de Neuehåtel qui men^f^aient de 
dégénérer en guerre civile. 



De son c6té le canton de Schwyz s'était trouvé 
pendant le méme temps dans une position assez 
eritique pour meriter de la part des autorités fédé- 
rales une attention sérieuse • . 

Lors de 1'invasion des Fran^ais, en 1798, les 
districts extérieurs du canton de Schwyz avaient 
noblement concoum k la défense du pays et avaient 
recu la promesse solennelle d*étre admis å Téga- 
lité des drotts avec leurs anciens maltres. Cette 
égalité n'ava5t pas été compléte, å en juger par la 
convention de mai 4844 conclue entré les aneiens 
ét les nouveaux citoyens «ur les bases suivantes : 

4^ Maintien de la liberté et des droils accordés 
en 4798 aux habitants des districts extérieurs et no- 

^ Memorial du Conseil Représentatif de Geneve. — 
Recés des Diétes. 
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Umnent de celui de voter, d'élire et détreélus par 
la Iand$g6meiade cantonale comme ceux de Tan^ 
mn pays ; 

3** Bepréseniation des districU extérieurs bornée 
m tiers, dans ks trois conseils cantonaux, jusqu^ä 
V adoption de la nouveUe consiiiuiion ; 

3"" Promesse de soumettre celle-ci ä la landsge* . 
meinde géaérale des que le projet en serait acbevé. 

Oublieux des engagements les plus sacrés » le 
|[ouvernement de Schwyz, composé en forte majo- 
rité d'hommes influents de Tancien pays, soumit k 
la Diéte (25 juin 4821), en guise de constitution, 
^n acte émané simplement du landammann et du 
triple Conseil, contenant, en six artides fortcourts, 
les principeg du droit public sans ipentionner la 
konvention de 1814. 

Les districts extérieurs ne manifestérent leur mé- 
£ontentement d'une maniere ouverte qu'au com- 
loencement de 1830. Ils réclamérent alors la cons- 
titution promise et s'élevérent contre Tinégalité de 
la representation ; en effet Tancien pays, avec Ger- 
sau et Wollerau qui faisaient cause coounune avec 
lui, ne comptait å peu prés que la moitié de la 
population. La méfiance était telle entré les deux 
parties de ce canton en 1830, que lorsque la Diét^ 
décréta Tarmement general, Schwyz n'avait orga- 
nise que son premier contingent, tout composé 
d'hommes de Tancien pays. Le gouvernement re- 
iiisait de livrer des armes, sur leur territoire, aux 
taabitants des districts extérieurs, et ceux-ci ne vou- 
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laient pas venir s'armer et passer la revue dans 
l'ancien pays. N'obtenant pas le redressement de 
leursgriefs, lesdistricts extérieurs, auxquelsGersau 
s'était réuni, songérent alors (1831) å se séparer 
de Tanden pays et élurent un gouvernement pro- 
visoire. Get état de choses attira sérieusement Tat- 
tention des pouvoirs fédéraux. Ge fut en vain que 
la Diéte chercha å aplanir les difficultés au moyen 
de commissaires, et que tous les cantons s'adres- 
sérent au gouvernement de Schwyz pour Tengager 
å étre plus juste ; il demeura sourd ä toutes ces 
exhortations. 

Le Diéte persévéra dans ses efforts pour obtenir 
la constitution promise en 1814. Zurich, en qualité 
d'ancien confédéré de Schwyz, tenta vainement 
aussi d'opérer un rapprochement en convoquant 
une conférence å Einsiedlen. 

Les Diétes qui se succédérentjusqu'en 1833, es- 
sayérent å plusieurs repris es la voie de la media- 
tion. Gomme elles n'obtenaient de Tanden pays 
aucune concession il fut déddé (22 avril 1833) que 
les representants des districts extérieurs seraient 
admis ä siéger en Diéte et que chaque partie aurait 
une demi-voix, en attendant qu^iine constitution 
commune å tout le canton eut été adoptée. Schwyz 
protesta contre cette décision en s'abstenant d'en- 
voyer des députés. 

' Malgré les representations des autorités fédé- 
rales, le fimeste décret du Grand Gonseil de Båle 
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du 2:2 février 1832 fut miså exécution. La campa- 
gne s'organisa immédiatemeDt en Etat indépendant. 

Le 4 avril, le Petit Conseil avertit les nouveaux 
representants qu'il allait envoyer des troupes ä 
Gelterkinden pour protéger ce village contre les 
vexatipns répétées dont il était Tobjet. Les repre- 
sentants, dont Tun était d'opinion radicale, y mi- 
rent opposition, firent occuper cette localité par 
deux compagnies de troupes fédérales, puis les re- 
tirérent ä Tarrivée des Bälois. Les campagnards 
sonnérent le tocsin et assaiUirent sans opposition de 
la part des representants, mais inutilement, les dé- 
fenseurs de Gelterkinden. Ils y pénétrérent, apres la 
retraite des soldats bålois, exigée par le Conseil 
communal de la ville, y commirent quelques meur- 
tres, incendiérent une maison et en pillérent quel- 
ques autres. 

La ville ayant refusé Tentrée aux troupes fédé- 
rales, les representants rompirenttout rapport avec 
elle. Le 12 mai, la Diéte prit sous sa protection les 
communes séparées, rendit leurs autorités respon- 
sables de Tordre et ordonna une médiation. Les 
cantons primitifs, le Valais et Neuchåtel protesté- 
rent contre cet arrété. 

Les médiateurs se réunirent ä Zoflingue. Les dé- 
putés de Båle-Campagne s'y rendirent, mais le 
Grand Conseil de Bäle-Ville refusa de prendrepart ä 
la conférence. Douze Etats admirent alors la separa- 
tion en principe (14 juin). Ce ne fut cependant que 
le 14 septembre que la Diéte en regla les détails. 
Elle conservait Tunité du canton dans ses rapports 
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avec la Coufédéralion et réservail la réunion enirc 
Ips dpux administrations. Chaquepartie devait avoir 
demi-Toix en Diéte. Les communes, auxqnelles le 
gouveniement de Båle n avait pas retiré son admi- 
nistration, devaient décider å quelle parlie du cantoft 
elles voufaient apparteuir. Les propriétés de YEXåi 
devaient étre partagées å Tamiable. Uassemblee 
fixerait la proportion des rontingents en hommes et 
en argent. 

Sept communes optérent pour Båle-Canipagne. 
Le Grand Conseil de Båle el les cinq cantons déjä 
mentionnés protestérent formellement contre ce 
nouveau décret (^2 septembre). 

Le 6 octobre, les dépulés de ces Eiats et celui 
de Båle, réunis ehez Chambrier, representant de 
Neuchåtel, posérent les bases d'iine alliance entré 
les cantons restes fidéles au pacte. Ils décidérent 
d'avoir des conférenceså Samen dans TUnterwald, 
des le ISnovembre. 

Båle-Campagne prit, le 8 janvier 1833, une mé- 
sure qui fut vivement blåmée par le Vorort et qui 
moliva la convocation d'une Diéte eXlraordlnaire 
pour le mois de mars. Les biens de TEtat, ceux de 
de la ville, des corporations et des particuliers, si- 
lués dans la campagne, furent mls sous séquéstre. 
J^es troupes fédérales quiltérentlé canton {U mars). 
L anarchiö fit piace k un état plus régulief , mais 

hT Sf ^^^''^- ^^^^^^ P^^-We se prépara au cönl^ 
S»n !?^ ^^P^^ne se pourvut d'artinerie et for^ 
tTå mie'''^'' d'H«menschabz i^ur la rötité deLies^ 
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Les Etats, représentés å la conféreiice de Sarnen, 
a?åient décidé de ne reconnaitre ni Båle-Campagn(*, 
ni les districts extérieurs de Schwyz, de se séparer 
de la Öiéte, si eJIe admettait les députés des terrl- 
toires qu'ils considéräient coiniiie rebelles et de 
s'opposer å tout ce qiii tendrait å limiter la souve- 
raineté cantonale. ils protestérent en conséquence 
(9 mars) contre 1'admission des dépulés de Båle- 
Campagne et de Schwyst extérieur et déclarérent 
illégales les décisions de la Diéte. Quoique séparés 
des autres cantons, ils étaient disposés a vivre eii 
bonne haimonie avec eux et ä observer les pres* 
criptions du pacte. 

A Touverture de la Diéte, le Valais, appuyé par 
Glaris, ayant cherché a obtenir, mais sans succés, 
fexclusion des députés de Bäle-Campagne , retlrä 
sa deputation. A une sommation de la Diéte de se 
faire représenter, les Etats de la conférence ré* 
pondii*ent par une nou velie protestation. Zug et Ap- 
penzell quittérent Tassemblée quelques jours plus 
tärd; cependant Appen^ell-Extérieur promit de ne 
pas se joindre aux Etats séparés. Ges retraites cotl* 
duisirent lä Diéte å modifier son réglement, en ré- 
duisant de 45 å 12 le nombre des députations pré- 
ventes nécessaires pour valider ses décisiotis. 

I^s pélits EtMs , alarmés des tendances domina^ 
trices des grands cantons et de leurs projets de ré* 
formé fédérale, s'éntendatent pöur résister; mais 
leurs vues étaient divergentes. Bäle-Ville et Neu- 
chåtel inclinaient pour une résistance passive; 
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Schwyz voulait déployer de Ténergie et ne reculait 
pas méme devant Tidée d'une intervention étran- 
gére*. Le mobile principal de la conférence était 
de sauvegarder la souveraineté cantonale et de pré- 
server le Pacte de toute altération. 

Vers la fin de la Diéte extraordinaire de 1833 les 
Grisons, provoqués par Neuchätel , avaient fait la 
demande d'une conférence médiatrice pour regler 
les affaires de Båle et de Schwyz. Tous les Etats 
devaient y prendre part , mais ceux de Båle et de 
Schwyz, seulement pour donner des explications. 
Au besoin cette réunion prononcerait. Gette pro- 
position, qui ne réunit pas de majorité, fut repro- 
duite å la Diéte de juillet et Touverture de la con- 
férence fut fixée au 5 aout. La deputation du Valais, 
qui ne suivait pas les séances de la Diéte, se propo- 
sait d'assister å la conférence. Un incident imprévu 
interrompit brusquement cette marche pacifique. 

Dans la nuit du 29 au 30 juillet, quelques vio- 
lences furent commises ä Kiissnacht contre des 
partisans de Tancien pays. Geux-ci réclamérent des 
secours du gouvernement de Schwyz, Tautre parti 
s'adressa å Lucerne. Ab-Yberg, commandant des 
troupes de Schwyz, pénétra dans le bourg de Kiiss- 
nacht, sans tenir compte des protestations que l'a- 
Yoyer de Lucerne (Amrhyn) lui adressa au nom de 
son canton et de la Gonfédération, et fit conduire 
ä Schw}'z les magistrats de Kiissnacht. Lucerne 

1 Tillier. 
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avait dirigé vers la frontiére une partie de ses mn 
lices. La Diéte ne se coDtenta pas de cette mesore, 
elle chargea le colonel Bontems de Geaéve d'oc€u- 
per le canton de Schwyz avec vingt bataillons. 

La conaaissance de ces événements prodaisit 
dans le canton de Båle une fermentation extraordi- 
naire. Le gouvemement de Liestal arma ses ressor-» 
tissants et les excita, en representant lalevée de 
boucliers de Schwyz comme liée avec les arme- 
ments de Båle. Les villages restes fidéles å la ville, 
se trouvant exposés ä des attaques ä main armée, 
réclamérent des secours du gouvemement. Le 3 
aoiat, deuxcolonnes nombreuses marchérent contre 
Liestal , mais furent arrétées prés de Pratteln ä 
THulftenschanz, et obligées de se retirer apres un 
cond)at meurtrier, dans lequel les campagnards 
ne firent pas de prisonniers et massacrérent les 
blessés. 

La Diéte prit des mesures énergiques pour ar* 
réter la guerre civile. Le colonel Dufour» placé å 
la tete d'une division , recut Tordre d'occuper la 
ville de Båle. Une demonstration vigoureuse de ce 
commandant la contraignit å ouvrir ses portes. 

Maitresse du mouvement ä Schwyz et ä Båle, 
Tassemblée fédérale s'occupa de pacifler ces deux 
cantoDS. 

Dans celui de Schwyz une nouvelle constitution, 
rédigée par ses ordres , fat adoptée par Fancien 
pays et les districts extérieurs, réunis en land&- 
gemeinde générale. I^es frais de Texpédition^ mis 

9* 
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å la charge de tet EUl, fiirenl dans les Diétes 
suivantes, el sur les ioslances réitérécs deSchwyz, 
d^abord noCaWement réduils, puis enfin totale- 
ment supprimés. 

Quant ä Båle, la Diéte décida la separation de 
cet Etal en deux demi-cantons, sous réserve de 
réunion. La ville perdit les communes qui lui étaient 
restées fidéles. Enclavées dans la campagne, elles 
seraient facilement devenaes la canse de nonveaux 
conflits; en conséquence» elles furent réunies au 
nouveau demi-canton. Le parlage de la fortune pu- 
blique fut confié ä un jnrisconsnlte znrichois (Kel- 
Jer). Båle se soumit sans faire ancun appel ä Tin- 
tervention étrangére. 

La conférence de Sarnen» qui avait eu un moment 
ridée de résister, fut dissoute et les Etats dissidents 
furent sommés d'envoyer leurs députés ä la Diéte. 
A Texception de Neucbåtel , tons obtempérérent 
«ans tergiversation. Sans s'inquiéter des protesta- 
tions de Tambassadeur de Prusse , d'01fers , la 
Diéte ordonna au colonel Dufour d'occuper la prin- 
cipauté. Le gouvemement n^attendit pas Texécu- 
tion de cetle mesure et envoya ses députés. La 
Diéte se retrouva compléte. 

Indépendamment des affaires de Båle, deSchwyz 
et de Neuchåtel, la Confédération avait vu surgir 
aes questions touchant ä son existence méme, sous 
1S^^'^^"^• Tburgovie avait proposé la ré. 
vision totale du Pacte federal (mai 1831). Zurich 
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demandait pour les grands cantons deux voix en 
Mete, comme sous Tacte de médiation, le libre 
établissement des Suisses dans tous les cantons, 
des pouvoirs plus étendus pour la Diéte et un Gon- 
seil federal adjoint au Vorort, mais sur des bases 
autres que celles posées dans le Pacte de 1815. Fri- 
bourg aurait voulu la centralisation des postes, des 
péagesetcelle des poidsetmesures. La Suisse primi- 
tive se prononca contre toute modiflcation du Pacte. 
L'allure de Geneve, dans cette question, fut assez 
embarrassée. Il était evident que cet Etat, Tun des 
moins peuplés, était intéressé au maintiend'unacte, 
qui lui assurait une influence égale å celle des plus 
grands cantons. Pour ménager ceux-ci, lesGonseils 
proposérent le renvoi de la revision å une confé- 
rence dans laquelle tous les Etats seraient égale- 
ment représentés. Cétait rejeter la proposition , 
mais sans franchise, et s'öter les moyens de résis- 
tance. En se prononcant hardiment contre toute al- 
tération d'un contrat qui avait re^u la sanction de 
tous les gouvernements européens, Geneve aurait 
peut-^tre consolidé , par Finfluence qu'elle avait 
alors en Diéte, une organisation qu'elle avait accep- 
tée toute faite et qui lui convenait. Elle était d'au- 
tant mieux placée pour le faire qu'elle n'avait eu 
aucune part ä son élaboration. En se rangeant ä 
Tidée d'une revision, méme illusoire, elle ébranlait 
Tautorité du Pacte et blessait une partie des Etats 
qui Tavaient admise dans la Gonfédération, sans se 
concilier Tappui de ceux qu'elle voulait ménager. 
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La proposition de Thurgovie, considérée d'sdM)ird 
comme dangereuse et inon>ortune, fit son di^min, 
grace ä ces faiblesses, et aboutit au projet d'aete 
federal rédigé par Rossi *. Les argoments par les- 
quels ces changemeDts d^oi^anisaticm fiirent ap* 
puyés dans le Conseil Représentatif de Geneve *« 
font juger de la faiblesse des motifs qni portaioiit 
ce canton ä se prononcer pour une reconstitution 
de la Suisse. 

LePacte de 1815, prétendait-on, était imparfait 
au point de vue militaire. 

Il ne procurait pas un appui sufBsant aux gou* 
vemements cantonaux. 

Il laissait la Diéte sans force dans les mommts 
de crise, les instructions étant divergentes ou tar- 
dives. 

Il n'était plus en harmonie avec les nouvelles 
constitutions cantonales. Embléme de Fancien ré- 
gime, il était devenu odieux aux partisans du nou- 
vean. 

La plupart de ces ai^uments, joumellement em* 
ployés par la presse suisse pour discréditer le lien 
fédéraU acquéraient une certaine force de la fré-^ 
quence avec laquelle ils étaient répétés et de Tau- 
toritéque leur prétaientqueiques corps délibérants. 

On n'aurait pas du oublier qu'au point de vue 
militaire, lors du retour de Napoleon, la Suisse 

^ Diéle ordinaire de 1832. 
^ Rapport du syndic Rigaud. 
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avait couvert eflQcacement ses frontiéres avec une 
armée de 45,000 hommes. Plus tärd, les événe- 
ments de 4838 et le Sonderbund prouvérent qu'elle 
disposait d'une force bien supérieure, constamment 
disponible. 

Uénergie avec laquelle la Diéte de 1815 avait 
eomprimé les soulévements du Tessin et de Saint- 
Gäll pendant la reconstitution de la Suisse, les évé- 
nements de Båle, de Schwyz et de Neuchätel mon- 
traient d'une maniére irrécusable refficicacité de 
rintervention fédérale dans les affaires intérieures. 
La soumission du Bas-Unterwald, la dissolution de 
la ligue de Sarnen, et plus tärd celle du Sonder- 
bund, répondirent sufBsamment au reprocbe de 
faiblesse fait au Pacte de 1815. 

Le seul grief fondé était le manque d'hanno- 
nie du Pacte avec les nouvelles constitutions can- 
tonales. Le Pacte de 1815, basé sur la valeur 
bistorique des cantons, tenait trop peu compte de 
rimportance que les grands Etats tiraient de Icur 
population. L'anibition individuelle , le commerce 
et rindustrie soupiraient apres un changement d'or- 
ganisation qui aurait pennis å la Suisse de tirer 
parti de ses ressources naturelies. Les cantons les 
plus fermement attachés aux institutions de 1815, 
leur avaient aliéné peu å peu une partie notable 
des populations , en s'opposant sans cesse å une 
réforme générale des monnaies et en entravant tou- 
tes les mesures propres å donner de Tessor aux 
affaires conunerciales. 
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Les contrées maDufacturiéres aspiraient a faire 
entendre leur voix dans la tractation des intérets 
généraux. Imbues en general de Tidée surannée que 
rindustrte nationale gagnerait ä rintroduction de 
droits protecteurs, elles se trouvaient sur ce point 
en contradiction compléte avec le canton de Geneve, 
ou les avantages découlant de la liberté illimitée du 
commerce et de Tabsence de tout privilége, étaient 
généralement reconnus. 

Le projet d'Acte federal, définitivement proposé 
ä la nation suisse \ était une espéce de transaction. 
Quelques-unes de ses dispositions étaient emprun^ 
tées å TActe de médiation, d'autres étaient nouvel- 
les et ingénieusement calculées pour faciliter la 
marche des affaires. 

Les dispositions générales s'écartaient de celles 
établies dans le Pacte de 1815 en quelques points 
essentieis. La garantie des constitutions cantonales 
n'étaitaccordée qu'ä celles qui contenaient un mode 
de revision. 

En cas de troubles, la demande de secours de- 
vait partir du pouvoir législatif du canton ou du 
pouvoir exécutif, mais seulement si le premier 
n'avaitpuétre réuni. 

La liberté du commerce, le droit å'établissement 
dans tous les cantons étaient garantis aux citoyens 
suisses, mais il n'y jouissaient pas des droits poli- 
tiques. 

ficLivi^Kr^'^'**'^^^''® ^^ ^^^^- ~ ^^^^^ '^ pifece justi- 
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La Confédération obtenait la surveillance des 
postes , dont la centralisation devait étre achemi- 
née par voie de concordats. La régale des mon- 
nåies lui était dévolue. La base du systéme moné* 
taire était la livré ou le franc de Suisse. La Con- 
fédération pouvait introduire runiformité des poids 
et mesures, d'aprés le systéme decimal, mais il n'é- 
tait pas dit que ce föt le systéme métrique. Ellé 
pouvait faire fabriquer de la poudre å canon, en 
vue sans doute de se substituer aux cantons. 

Ainsi ; la voie aux améliorations matérielles était 
ouverte, mais rien n'assurait Texécution des grands 
travaux d'utilité publique. 

L'organisation militaire était attribuée ä la Con- 
fédération d'une maniére plus compléte que précé- 
demment et les troupes mises sur pied recevaient 
toutes le drapeau fédéraL 

Les intéréts de la caisse fédérale, dont le capital 
était formé des fonds de guerre, les droits d'entrée, 
le produit des poudres, un quart du produit des 
pöstes, dans les cantons ou elles étaient en régale 
et les contributions directes des cantons, tels étaient 
les moyens employés pöur subvenir aux dépenses 
de la Confédération. 

Le droitde petition était assuré a tous lesSuisses. 

La presse dépendait de la législation cantonale. 
La Confédération ne pouvait ni Tabolir, ni la limi- 
ter, ni la censurer. 

Le nouvel Acte se taisait sur un point important, 
la garantie de Texistence des couvents et des fon- 
dations religieuses. 
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Les aotorités fédérales élaient aa nombre de trois, 
la Diéte, le Conseil federal et la Goar fédérale. 

A la premiére appartenait le ponvoir snprfime. 
Les cantODS maintenus égaux y avaient deux dé- 
patés. Les demi-Toix ne comptaient qnelorsqu'elles 
s'aGcordaient, ä moins que Taoe d'elles refiisåt de 
prendre part aax délibératioDS, dans ce cas Tautre 
demi-Toix comptait ponr voix entiére. 

Les affaires dont la Diéte avait ä s'occQper étaient 
divisées eo trois classes. Celles d'im intérét general 
et d'iine certaine gravité n^étaient mises en délibé- 
ration et Yotées que sur instructians des Etats; 
celles de détail ou trés-urgentes ponvaient étre dé- 
Ubérées sans instruciions, dans ce cas les arrétés 
de la Diéte étaient définitifs ; la troisiéme classe 
d'affaires comprenait la garantie des constitutions» 
les lois fédérales, les allocations de crédits extraor- 
dinaires et autres objets du méme genre; les déci- 
sions devaient étre sanctionnées par les Etats et 
n'étaient prises qu'avec réserve deratification. 

Outre les pouvoirs qu'elle tenait du Pacte de 
1815, la Diéte avait celui d'amnistie et de grace 
pour les affaires politiques des cantons, pouvoir 
dangereux, qui avait Tinconyénient de placer les 
autorités cantonales dansune position extrémement 
précaire. 

Le Conseil federal remplacait les Vororts. Le lan- 
dammann de la Suisse était Télu des cantons. La 
Diéte choisissait les quatre autres membres de ce 
conseil. La durée de leurs fonctions était de quatre 
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ans Ils sortaieDt de charge tous les deux ans par 
moitié et n'étaient pas immédiatement rééligibles. 

Ce corps était le pouToir exécutif supréme, et 
dirigeait les affaires en Tabsence de la Diéte. Il 
comprenait quatre departements : les affaires exté- 
rieures, rintérieur, le militaire et les ftnances. Il 
ayait , concurremment avec les cantons, rinitiative 
des propositions å la Diéte. — Les pouvoirs du 
landammann n'étaient pas aassi étendus que ceux 
attribués ä ce magistrat par Tacte de médiation. 

La Gour fédérale, destinée å remplacer les arbi- 
tres, auxquels les contestations entré cantonsétaient 
renToyées par le Pacte et par les anciennes alliances, 
connaissait comme Cour de jtistice civile des diffé- 
rends entré cantons; des contestations entré le 
Conseil federal et un canton ; en cas d'interven- 
tion armée, des violations de constitutions canto- 
nales ; et des questions å'heimathlosité ; 

Comme Cour crimineUe des crimes de haute tra- 
hison contre la Confédération, de la mise en accu- 
sation par la Diéte des membres du Conseil federal, 
et , entré autres objets analogues, des crimes poli- 
tiques , si les individus inculpés demandaient le 
renvoi devant elle, disposition débilitante pour les 
autorités cantonales. 

Lucerne était désignée comme siége de la Diéte 
et du Conseil federal. La Cour fédérale devait étre 
placée dans une autre ville. 

L'Acte federal contenait ä la fin le principe de la 
revision. Il ne fallait, pour une revision partielie, 

9* 
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que la simple majorité absolue, mais, pour qu'eUe 
fC^t générale, Tapprobation de quinze Etats était né- 
cessaire. Gette disposition devait étre appliquée im- 
médiatement et le nouvel Acteétre mis en vigueur si 
ce nombre de voix était réuni. Cétait se déclarer 
préts å recourir aux armes pour Timposer^ car le 
Pacte de 1815 étant un traité, il ne pouvaitétre pa- 
ciflquement modifié qu'ayec Tassentiment unanime 
des parties contractantes. 

Les petits Etats étaient intéressés ä repousser ce 
nouveau pacte, qui diminuait leur importance, et 
ceux inféodés ä TEglise romaine, devaient lui ötre 
défavorables, soit ä cause de Tabsence de garanties 
en faveur des couvents et autres fondations reli- 
gieuses, soit parce que le libre établissement me- 
nagait leur nationalité. 

Les Etats les plus avancés et les plus populeux 
n'y trouvaient pas la realisation de leurs désirs. Les 
améliorations étaient promises ou possibles plutöt 
que réalisées. En Tacceptant, ils se seraient imposé 
une modération exemplaire, mais peu en harmonie 
avec Tardeur novatrice de Tépoque. L'Acte avait 
été cependant re^u avec fareur par les Grands 
Gonseils de quelques Etats, ä Soleure, en Tburgo- 
vie et ä Fribourg, mais soumis å la votation du 
peuple å Lucerne, il échoua devant les efforts réu- 
nis du clergé et des meneurs radicaux. Le 10 öc- 
tobre 1833 la Diéte décida de suspendre la revision 
€t de prendre Tavis. des Etats. 

Pour la Suisse radicale et probablement aussi 
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pour la Confédération tout entiére il y avait conve- 
nance ä ne pas adopter une demi-mesure. Le nou* 
vel Acte faisait trop peu pour satisfaire, portait at- 
teinte au principe de runanimité et préparait une 
serie de secousses plus délétéres qu'un conflit sé- 
rieux. 



La Suisse sous le Pade de 181S. 
(Troisiéme période,) 

Les réfugiés. — Démélés avec les puissances 
étrangéres. 



De 1833 k 1838. 



Au milieu de ses préoccupations intérieures, la 
Suisse vit avec étonnement pénétrer abruptement 
sur son territoire (9 avrill832) quelques centaines 
de réfugiés, recmtés parmi ces illustres débris de 
Farmée polonaise auxquels la France avait donné 
rhospitalité. Ce déplacement inopiné donna lieu å 
une foule de conjectures et exeroa Tesprit hospita- 
lier des populations. Des comités de secours se for- 
mérent dans plusieurs cantons pour soulager les 
infortunes de ces proscrits ou les aider ä se procu-^ 
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rer des ressources. Mais eux-mémes se montrérent 
peu dignes de cette sympathie. De concert avec un 
certain nombre d'Italiens , réfagiés comme eox, ils 
choisirent de propos délibéré le territoire de la 
Suisse, comme point de départ pour envahir les 
Etats du roi de Sardaigue, qui était alors dans les 
meilleurs termes avec la Gonfédération. 

L'autorité fédérale avait obtenu le passage des 
Polonais a travers la France pour se rendre en 
Angleterre, en Portugal, en Egypte ou en Ålgérie. 
Les réfugiés refusérent de quitter la Suisse et le 
Conseil exécutif de-Berne neprit aucune mesure 
pour les y contraindre. Le Grand Conseil décida 
méme de leur continuer des secours jusqu'au 31 
janvier 1834f. Cette faiblesse des autorités bernoises 
et Tappui des populations de Berne et de Vaud 
facilitérent les projets des réfugiés. Ils traversérent 
ces deux cantons et s'embarquérent sans obstacle 
sur la rive vaudoise du lac Léman pour gagner le 
territoire de Geneve (1«' février 1834). Quelque 
temps auparavant, Tattention du Conseil d'Etat de 
ce canton avait été éveillée sur les menées des réfu- 
giés par Tarrivéede 24 Italiens chassés- de France, 
mais munis de passeports franpais. Il les avait ren- 
voyés immédiatement. A la nouvelle de 1'approche 
de barques chargées de réfugiés polonais et Ita- 
liens, il prit des mesures pour leur fermer Taccös 
dujterritoire sur la cöte d'Hermance, contigué å la 
Savoie. Le premier détachement fot en effet désarmé 
et obligé de se rembarquer prés de Vézenaz. Le 
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transport des armes å Geneve y proYoqua une es- 
péce d'émeute. Le lendemain, un autre détache-* 
ment^ dont les hommes avaient pénétré isolément 
dans le canton^ s'arma au Plan-Ies-Ouates, pénétra 
en Savoie, parcourut deux ou trois lieuesprés de la 
frontiére et, pour tout exploit, bröla les registres 
publics d'Annemasse. Rentré sur le territoire suisse, 
il fut désarmé et allait étre conduit a Yézenaz pour 
y étre embarqué, Iorsqu'il fut entouré par la foule 
et soustrait å la force armée. Il traversa alors Ge- 
neve et se rendit å Carouge. 

On crut un moment que la présence de ces ré- 
fugiés allait étre utilisée dans un but subversif, 
mais la population , un moment ébranlée par ses 
sympathies pour ces malbeureux qui cherchaient, 
disait-on, une patrie, se retourna immédiatement 
vers ses magistrats. 

Les réfugiés italiens rentrérent individuellement 
en France, mais seulement lorsque les Polonais , 
sommés å plusieurs reprises de se réunir ä Chante- 
poulet , eurent fini par céder. 

Il fallut une tractation d'ttn mois avec Beme et 
Vaud pour obtenir la réintégratiqn de ces réfugiés 
dans le canton de Berne. Les trois Etats s'enten- 
dirent alors pour demander que TafiTaire itX dé- 
clarée fédérale. 

Gette entreprise audacieuse et ridicule suseita ä 
la Suisse de nombreux embarras. Elle avait agi avec 
loyauté et méritait des remerciments de ses voisins. 
Celan'empécha pas TAutriche, les Etats-Sardes,le 
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Grand Duché de Både, le Wurtemberg et la Baviére, 
qui n'osaient s'en prendre å la France promotrice de 
cette agression, de faire subir ä la Suisse toute es- 
péce de petites vexations et de rassaillir de notes 
diplomatiques. Le Vorort mit fln å ces tracasseries 
en envoyant deux députés au roi de Sardaigne, ä 
aon passage ä Chambéry. Apres quelques explica- 
tions celui-ci se déclara satisfait. En méme temps, 
le gouvernement du Valais fut sévérement blämé 
en Diéte, comme ayant compromis la Confédéra- 
tion, en envoyant une deputation particuliére au 
méme souverain. 

Toutefois, on ne pouvait se dissimuler que la dé- 
marche du Vorort dénotait une grande faiblesse; 
puisque les cantons avaient dissipé, plutöt que fa- 
vorisé, 1'entreprise dirigée contre les Etats-Sardes, 
et que la France, dont la conduite avait été bien 
différente, ne chercha pas méme å Texpliquer. 

Une circonstance mérite d'étre mentionnée, parce 
qu'elle révélait avec quels adversaires intérieurs le 
gouvernement de Geneve allait étre aux prises. Le 
jour méme ou lés Polonais avaient débarqué sur ie 
territoire genevois, la population ne lut pas sans 
surprise un numéro de V Europé cenirale, du !«' fé- 
vrier, qui niait avec assurance Texistence méme du 
complot. Ge journal était rédigé par un Genevois 
honuné James Fazy, qui, pour jouer un röle ä Pa- 
ris lors de la revolution de juillet, s'était donné pour 
Franpais. Mais, condamné pour fait de presse å une 
détention, convertie peu apres en une espece d'exil. 
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iJ s'était retiré ä Geneve. Les tendances du journa- 
lista étaient connues, il était favorable au coup 
tenté par rémigration polonaise, mais on doutait 
de la connivence *. On voyait avec douleur un Ge- 
nevois sacrifier les intéréts de son pays å ceux 
d'une cause étrangére, on pré voyait dés lors å 
quels dangers on serait exposé par un bomme aussi 
ardent que pen scrupuleux sur le choix des moyens, 
s'il persévérait dans le projet de faire servir son 
pays de marche-pied ä la revolution européenne. 
II était evident qu'un gouvernement débonnaire , 
manquant d'unité et toujours dominé par la crainte 
d'outrepasser le peu de pouvoirs qu'il tenait de la 
constitution, devait succomber dans une lutte oii il 
nepouvait opposer que son patriotisme et sa loyauté 
a Taudace et ä la mauvaise foi. 

Depuis 1- expedition de Savoie, le Vorort admit 
comme principe de droit International, que la Gon- 
federation était tenue, pourvu qu'il y eöt récipro- 
cité, d'expulser les étrangers qui useraient de son 
territoire pour compromettre latranquillité des Etafs 
voisins ; mais il maintint le droit de donner asile > 
méme sans passeport, aux réfugiés inoffensifs. Les 
réponses que le Directoire fit aux demandes des 
puissances sur ce sujet furent toutes empreintes de 
dignité. Gelles-ciretirérent leurs mesures vexatoires. 

^ Mazzini a le\é tous les doutes sur ceUe complicité 
dans la lettre qu'il a adressée å James Fazy en septembre 

1854. Elle contient ceUe phrase : « rexpédition de 

> Savoie, pour laquelle vous aviez longuemenl conspiré 
» avec moi. y^ 
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La condescendance de la ConfédératiOD, dans une 
circoDstance oii elle avail rempli scrapoleosement 
les devoirs de bon Toisinage rendit ies Etate ▼«-' 
sins pointilleax et exigeants : une rénnion d'ou- 
vricrs allemands avait en lien å hnis cios dans nne 
auberge prés de Berne (juUlet 1834). Les assistants 
airaient proféré des disconrs hostiles contre ies 
souTerains allemands et leurs gouvernemcmts, et 
a?aient remplacé les drapeaux et les couleurs de 
c^ monarques, dans le local oii ils étaient rassem- 
blés, par Tétendard de la république allemande. — 
Lä-dessns^ note du ministre d^Autriche au gouver- 
nement bernois et ordre aux ouvriers autrichiens 
résidant å Berne de quitter immédiatement la Suis- 
se. — Des mesures semblables furent prises par la 
Prusse, la Baviére et le Grand-Duché de Både. Le 
gouveraement bernois, qui n'avait pas admis les 
principes du Directoire de Zurich, adressa un me- 
morandum aux chargés. d'aflfaires de Paris et de 
Vienne, pour protester de ses bonnes intentions. Les 
ambassadeurs n'en tinrent aucun compte et quitté- 
rent Berne, leur résidence ordinaire. 

Le i« janvier 1835, jour d'installation du nou- 
veau Vorort å Berne, les ministres d'Autriche, de 
Baviére, de Både, de Wurtemberg, de Sardaigne, 
de Russie et de Prusse lui remirent des notes pour 
demander des garanties. La réponse fut évasive et 
"^ r^*H^^'^^^* ^^^ ambassadeurs demeurérent ab- 

^ e Berne et les gouvernements défendirent 
urs ressortissants ouvriers de se rendre en 
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Siiisse, en méme temps qu'ils doohérent Tordre å 
ceux qui s'y trouvaient d'en sortir dans le délai 
d'un mois. A ces mesures ftirent jointes des pré- 
cautions militaires de la part du Grand-Daché de 
Både, qui se croyait ou affectait de se croire me- 
nacé. Le commerce éprouva des entraves å la fron- 
tiére de cet Etat, les marchandises saisses ou en 
transit furent repoussées et les passeports mécon- 
nus (mars 1835). Le Yorort demanda des explica- 
tions. Il fut répondu que (fétaient des mesures de 
précaution pour pouvoir, au besoin, transporter 
des troupes ä la frontiére, et quant å Tinterdiction 
aux ouvrieirs de se rendre en Suisse, elle était de- 
venue indispensable å cause de la propagande sub- 
yersiye ä laquelle ils étaient exposés. Le Directoire 
demanda Tavis des gouvernements cantonaux. Ge- 
lui de Geneve flit observer que la mesure de Både, 
s'étendant ä tous les ressortissants allemands, dé- 
passait les droits de cet Etat. Les choses en étaient 
lä lorsque le Yorort re(ut communication de la mört 
de Tempereur d'Autriche. Il saisit cette occasion 
pour désapprouver le banquet» des ouvriers alle- 
mands et flt des démarcbes conciliantes auprés des 
gouvernements de Både, de Baviére et de Wurtem- 
berg. La bonne harmonie fut rétablie avec les 
gouvernements allemands, dont les ambassadeurs 
rentrérent a Berne. Les autorités de ce canton en 
manifestérent une joie exagérée. Quoique la plupart 
des mesures vexatoires fussent levées, les Univer- 
sités de Zurich et de Beme restérent frappées d'in- 
terdit. 
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A peine les diflicultés avec les Etåts allemands 
étaient-elles aplanies que le gouvernement fran^is 
enélevadeson cöté contrele demi-canton deBåle- 
Campagne, å Toccasion des fréres Wahl, juifs alsa- 
cieos, auxquels le permis d^établissement avait été 
retiré etqui avaientété expalsés (décembre 1835). A 
la suite d'une note trés-impérieuse du ministre des 
affaires élrangéres, de Broglié, les mesures les plus 
iniques furent prises par la France contre les res- 
sortissants de Båle-Campagne. Non-seulement les 
passeports de cet Etat ne furent pas reconnus vala- 
bles, mais il fut interdit aux Bålois dräller cultiver 
les terres qu'ils possédaient sur le territoire frän- 
cais* Les voyageurs ne furent plus admis en Francé 
par cette partie de la frontiére suisse, les pensions 
des militaires retraités furent retenues et les indus- 
triels originaires de Båle-Campagne expulsés. Dans 
unmémoire énergique, lesautorités de Båle-Cam* 
pagne firent voir que ce demi-canton, n'admettant 
pas le libre établissement des Israélites de ses co« 
Etats^ il était dans son droit en repoussant les 
Juifs franoais, le traité avec la France portänt seu- 
lement, que dans un canton quelconque les Frän* 
cais seraient traités comme les citoyens suisses 
d'autres cantons. L'ignorance du ministre et Tar- 
rogance de son gouvernement envers un Etat fai« 
ble, étaient si bien mises en relief dans ce mé- 
moire que Topinion publique s'émut dans toute la 
Suisse. 

Le Vorort» en répondant ä la communication de 
Tarrété du gouvernement francais , avait été plus 
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que modéré. Tout en reconnaissant que le droit 
était pour Båle-Campagne , il décidait que cet Etat 
paierait des. indemnités aux fréres Wahl et que 
cinq arbitres en fixeraient le montant (13 janvier 
1836). Båle-Campagne repoussa cette décision ar- 
bitrale, considérant les tribunaux du pays comme 
seuls compétents. Enfin, invite par le Conseil d'Etat 
de Gaiéve a faire cesser les mesurés de la France 
comme contraires ä Thonneur et ä Tindépendance 
dela Suisse, leDirectoire fit des démarches éner- 
giques, et Taffaire fut déclarée fédérale. Sur ces 
entrefaites, le ministére fat changé (février 1836)» 
et le gouvemement fran^is cessa de se plaindre 
d'une violation de traité. Bäle-Campagne accorda 
aux fréres Wahl une indemnité assez forte , dont 
le Vorort flt en partie Tavance. 

Quelques mois plus tärd, nouvelle complicatioii 
avec la France. Le gouvemement de Zurich ayant 
découvert les preuves d'un eomplot tramé par les 
réftigiés pour Tenvahissement d'un Etat voisin, pro- 
pösa formellement aux autorités des autres can- 
tons de procéder -h leur expulsion par voie de con- 
Gordat (12 juillet 1836). Une premiére révélation 
anticipée avait été faite le 22 juin par le Yorort ä 
Tambassadeur francais. EUe fut confirmée le 10 
juillet, en y ajoutant conununication des indications 
données par Zurich et de la proposition faite par lé 
gouvemeinent de ce canton. Il y avait eu réponse 
deUambassadeuret visite des autres ministres étrari- 
gers au president du Conseil d'Etat directorial. La 
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diplomatie paraissait reconnaissante de la vigilance 
ayec laquelle les menées des réfagiés étaient sur- 
veillées, et des mesures quela Suisse paraissait å la 
Yeille de prendre , lorsque le gouvemement fran- 
Cais crut devoir intervenir pour précipiter les déci- 
sions de la Diéte. Le duc de Montebello, qui était 
alors ambassadeur de France, adressa ä la Suisse 
sur Tordre qu'U en avait regu deThiers, president 
du ministére, une note arrogante, a laquelle adhé- 
rérent les envoyés des autres puissances, sauf celui 
desEtats-Sardes. Il y réclamait d'une maniére impé- 
rieuse et outrageante la mesure dont la Confédéra- 
tion avait pris Tinitiative et accompagnait méme 
cette demande de la menace d'un blocus herméti- 
que (5 aout 1836). 

L'offense était trop éclatante pour ne pas pro- 
duire un effet contraire ä celui qu'on attendait. Les 
cantons furent consultés. La législature genevoise, 
éclairée par le colonei Rilliet, Tun de ses dépu- 
tés ä Beme, se pronon^a pour les propositions de 
la majoritéde la Diéte, les moins favorables aux de- 
mandes de Tétranger. Le Grand Conseil du cånton 
de Vaiid alla plus loin, il refusa d'adhérer au con- 
clusum. Des assemblées populaires nombreuses, 
tenues å Flawyl, canton de Saint-Gall, å Reiden 
dans TArgovie, et å Wiedikon, prés de Zurich, tra- 
diiisirent en décisions plus oti moins passionnées 
les opinions de la Suisse orientale. La Diéte cepen- 
dant ne crut pas devoir profiter de Télan des es- 
prits. Sa décision fut faible et lui donna Tapparence 
de céder ä l'influence étrangére. 
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Sur ces entrefaites surgit une complication nou- 
velie (l'un genre tout différent et non moins grave. 

Le miDistére Thiers semblait preodre ä tåche de 
réaliser ce mot de M. de Bonald c que les cantODS 
« étaient une réunion de municipalités qui vivaient 
« libres sous le bon plaisir de la France. » Ses de- 
mandes de renseignements aux gouvernements can- 
tonaux étaient con^ues dans la forme de circulaires 
ministérielles a des préfets *. L'ordre fut donné au 
duc de Montebello de réclamer auprés du Vorort 
Tarrestation et Texpulsion d'un nommé Conseil, 
qu'on présentait comme impliqué dans le complot 
de Fieschi. Get individu fut en effet arrété sur les 
informations données par d'autres réfugiés, qui le 
soupconnaient d'étre un espion. 11 fut trouvé por- 
teur de quatre passeports frangais, délivrés sous 
des noms différents. Une enquéte judiciaire révéla 
clairement le röle réservé aux autorités suisses par 
le gouvernement fran^ais. La Diéte , ne pouvant 
croire que Louis-Philippe fut complice d'un piége 
aussi scandaleux tendu å une nation amie, chai^ea 
le Directoire (7 septembre 1836) t d'informer di- 
t rectement le roi des Frangais, ainsi que son gou- 
«verneinent, du véritable état de Taffaire et de 



^ A Toccasion des réfugiés, une circulaire de Tambafr- 
sadeur ä tous les gouvernements cantonaux pour leur en 
demander le nombre, se terminait par cette phrase : ^Yous 
«voudrez bien m*informer du résultal de vos démar- 
« ches. y> Assurément les cantons, sous une semblable 
tutelle, pouvaient se passer de Vororr. 
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< joindre ä cette communication une copie ceriifiée 
« des piéces saisies. » — Le mimstére , démasqué, 
essaya de donner le change a l'Europe en se plai- 
gnant avec haateur de ce procédé. Il en appela de 
la Suisse asservie ä la Suisse libre , et fit conunen- 
cer le blocus. 

Le Directoire iniimidé parut, ä la gi'ande surprise 
des députations qui arrivaient a Berne pour la Diéte 
extraordinaire , mettre en doute toute Tenquéte. 
Cette honteuse condescendance rencontra heureu- 
sement dans le chef de la deputation de Geneve 
un obslacle insurmontable*. Le syndic Fatio dé- 
clara que « quand bien méme le gouvernement de 
» Berne et toutes les autorités subaltemes qui 
» avaient pris part å 1'enquéte viendraient, par Tor^ 
» gane des députés, affirmer que cette enquéte est 
» incompléte, vicieuse et illégale, Geneve ne per- 
* sisterait pas moins å croire que Conseil était un 
» espion de la police de Paris, et que, dans cette 
» affaire, le droit restait pleinement du cöté de la 
» Suisse. » La Diéte, partageant ces sentiments, dé- 
cida que, puisque le ministére frangais ne voulait 
pas recevoir communication des piéces de Tenquéte, 
il ne serait pas donné suite ä Tarrété du 7 septem- 
bre. Le gouvernement de Louis-Philippe ne pouvant 
obtenir d'autres concessions se déclara satisfait et 
cessa ses commencements de blocus. L'Autriche, å 
qui il convenait de voir la France aux prises avec la 

^ Voir aux piéces justificatives, n^ 18, le rapport fait 
au Conseil Représentatif par le magistrat genevois dans 
Fintervalle des deux Diétes. 
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Suisse, avait déclaré, par rintermédiaire du chargé 
d'affaires å Vienne, que tout en désapprouvant la 
condoite du gouvernement fran^ais dans cette oo 
casion, elle ne prendrait aucune part å ce débat. 

Avantlacouclusion de cette affaire, le Grand Con- 
seil de Vaud , sur les instances réitérées des autresi 
cantons, consentit å mettre de cöté une honorable 
susceptibilité et revinl de sa décision sur le conclu- 
sum de la Diéte relatif aux réfugiés. II ne s'agissait 
plus que d'obtenir pour ceux de ces étrangers, qui 
s'étaient compromis par des actes ou des menées 
hostiles envers les puissances voisines, la faculté 
de se rendre en Angleterre. Un arrangement fut 
conclu avec la France, qui consentit ä leur passage 
å travers son territoire. 

Le Vorort devait, d'accord avec les gouverne- 
ments cantonaux» designer les réfugiés qui avaient 
encouru Tapplication de Tarrété de la Diéte. En cas 
de contestation, celle-ci déciderait elle-méme. Plu-- 
sieurs des réfugiés compromis échappérent ä la 
mesure par la naturalisation qu'iis obtinrent dans 
quelques cantons. 



^impression causée par les procédés du gou- 
vernement francais s'était peu å peu affaiblie et les 
deux nations paraissaient vivre dans les meilleurs 
termes, lorsque tout å coup surgit un nouveau 
conflit qui mena^a de prendre les proportions les 
plus graves. 

Apres son échauflfourée de Strasbourg et son 
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transport en Amérique, Louis-Na|Mrféoa éuit revenu 
auprés de sa mére mourante, qui, depais 1830^ 
habitaii le chåteau d'AreiieDbei^, en Thurgovie. 
Le séjour prolongé du prince en Suisse éi ub écrit 
de Laity, prooTant qu'il n*avait pas renoncé i ses 
projels sur la France, engagérenl, dés le mois d'a- 
vril 1838, Tambassadeur de cetle puissance å adres- 
ser au president du Vorort une demande d'expul- 
sion. Celui-ci répondit qu^elle devait étre faite au 
Directoire federal qui la porterait ä la connais* 
sance du gou¥ememeDt thui^oyien et que , si ce» 
lui-ci rerusait^ Taffaire devait étre traitée ea Diéte. 
Le i'*^ aout, une note impérative de Molé, ministre 
des affaires étrangéres, qui rappelait par sa forme 
celle relative aux réfugiés, fut r^aiise au president 
par le duc de Montebello, et appuyée le lendemain 
par les ministres d^Autriche et de Prusse, quoique 
sans ordres formels de leurs cours. Le 14 aoAI» 
lettre de Molé portant Fordre å Tambassadeur de 
demander ses passeports si la Suisse refusait Vexr 
ptUsion de Louts-Napoléon , et annonQant que la 
France userait de ious les mayens dant eUe dispo- 
sait, pour obtenir de la Suisse une satisfaction å 
laqueUe au^cune considération ne saurait la faire 
renoncer, Copie de cette dépéche fut dmnée au 
présid^t du Vorort pour étre eommuniquée aox 
députations. EUe iut en effet tran^oaise ä celle de 
ThurgOTie et ä la Diéte. Deux ou trois jours plus 
tärd, il y eut démarche approbative des ministres 
d'Autricbe et de Både, au nom de leurs gouveme* 
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juents et interdiction de Tentrée de Constance aux 
bal)itants d'Arenénberg. Les ambassadeurs de Sar- 
daigne et d'Angleterre s'abstinrent seuls de toute 
démarche. Montebello ayant laissé entrevoir la pos- 
^ilité d'une guerre, le president Kopp, avoyer de 
Lucerne, répondit que si le gouvernement thurgo- 
vien refosait Texpulsion de Louis Napoleon, la 
Diéte n'ayait pas le pouvoir de Texiger, que la Con- 
fédération saurait faire le nécessaire pour préser* 
ver les Etats voisins , que Tintervention d'autres 
puissances était inutile, que la Suisse ferait droit å 
une demande legitime, mais ne fléchirait pas de* 
vant des exigences injustes. L'ambassadeur répli* 
qaa que la note de la France avait été préalable-^ 
nient communiquée å toutes les puissances et avait 
recu leur approbation avant d'étre présentée å la 
Suisse. 

Si la note n'eut pas exigé en termes impératifs 
I'expulsion de Louis Napoleon, mais se fät bornée 
ä demander au Vofort de mettre la France å Tabri 
dis ses tentatives, riul doute qu'elle n'eät été prisé 
en considération. Mais Texpulsion soulevait uhe 
question de haute gravité. Louis Napoleon n'était 
pas un réfugié. Il avait été naturalisé Thurgovieni 
il avait méme été élu au Grand Conseil de ce can-^ 
ton, il avait figuré å TEcole de Thoune , comme 
volontaire, il est vrai, mais revétu de runiforme 
national. Devait-il étre considéré comme citoyen 
thurgovien? Avait-il pu le devenir sans une renon- 
ciation formelle å la qualité de Francais? Ses entrc^ 

10* 
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prises comrnc pfétendant aä trdne de Franoe loi 
avaient-elles fait perdre ce caractére? Tbule lå dé- 
libéraiion de la Diéte roula sur cés questioiis. S^U 
élait bieh avéré que Louis Napoleon étailSuissé, 
il y avail pour aiusi dire uaaDimité poor le refiis. 
Accéder ä la demande faite par une pnissance étran- 
gérc d'6xpulsor un ciloyen, c'éiait abdiqiier son 
indépendaiice , so suicide)-, iout le monde le séii* 
tait. Mais, si Louis Napoleon se jouait de ractédé 
naturalisation, iiétait Suisse qu'en appareace ét ne 
Ae servait de ce titre que pour meCtré ii V^bti te 
prétondant nu tröne de France» la Confédératkn 
acceptait lo röle de dupe et s^exposail pour une 
cau&e qui lui était étrangére. 11 appartenait aux dé* 
pulés de Geneve et de Vaud (Rigaud et Moonard) 
de povter le débat sur un autre terrain. Ils fireat 
voir lo gouvornement fran^ais s'adressant depu» 
longtemps ä la Suisse avec des paroles mena^åntes. 
il sufflsait å celle-ei que le gouveroemeat ibiirgo- 
yien reconntlt ou vatidåt Tacte de naturalisatioD dé 
Louis Napoleon pour fonder le droit de la Goafédé- 
ration ä répondre par un refus péremptoire. EUe 
ne pouvait saisir une occasioa plus belle pour se 
yenger d outrages répétés et prottver eafia qu'eUe 
était une nation. II fallait dégager du röle d6 pré^ 
tendant, qui n'inspirait aucane ftympatbie» la quar 
lite de citoyen d'on canton qualité qqe les Suiases 
devaieat faire respecter å tout prix. 
. La conunission de la Diéte se fraetionaa suiyaoi 
ee& diverses opinions. La fermeté da député Kem 
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^ddes Consj^ls de Thurgovie ne foumit aucun point 
:d'appui aux caractéres hésitants qui auraient voulu 
i¥iter le conflit par une indigne concession. Pour 
tThorgovie Louis Napoleon ne cessa pas un instant 
4'étre Thurgovien. L'Asseinblée fédérale trouvant la 
ipiestion (rop grave pour prendre d'elle-méme une 
^écision, de laquelle pouvait résulter une guerre im- 
joédiate, resolut de s'ajourner au I*"' octobre ei 
4'ob(enir Topinion des Conseils cantonaux. Méme$ 
-diYergencesdansles opinions de ceux-ci, quotque le 
:refus d'expulsion dut néeessairement Temporter m 
jjouis Napoleon déclarait de nouveau qu'il se consi- 
•dérail comme ThurgoYien. Huitcantonset un demi 
ioul^asent, entrant dans les vues exprimées par les 
-dq^tations de Vaud et de Geneve, avaient adopté 
'te reftts formel, considérant comme suflisantes les 
décisions du gouvernement thurgovien, c/étaient 
Lueerne, Berne, Soleure, Saint-Gali, Argovie, Thur- 
^▼ie, Vaud, Geneve et Båle-Campagne. Les dis^ 
vCQ^sions a Berne avaient été si animées qu'elles 
^▼aient eu pour resultat immédiat la chute des fré<- 
-res Scbnell , ces dictateurs si timides, Iorsqu'iI s'ar 
i(is$ait de pretentions du gouvernement francais. 
. Mais a la réouverture de la Diéte la question 
^ait changé de face. A peine le Conseil représei^ 
tif de Geneve avait-il prononcé par 138 voix contre 
%A le rejet de la demande, que le gouvernement 
äe ce canton fut informé d'un ordre du jour du 
general Aymar par lequel il annongait å ses troupes 
qu'elles allaient chåtier de turbulents voisim. De^ 
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puis les premiers jours de septembre, en prévii- 
sion d'un conflit avec la France, le Conseil d'Etät 
faisait sans bruit confectionner des munitions. Au^ 
sitöt il décida d'anner la place, ce qui fut fait eii 
moins de quinze jours, par le concours empressé et 
incessant des milices augmentées de nombreux vo-- 
lontaires. Les dons affluérent pour aider aux dé- 
penses. La nou velie de Tapproche des Fran^ais 
avait été inunédiatement transmise au Conseil d'E^ 
tat du canton de Vaud et au Vorort. Dans le can* 
ton de Vaud le gouvernem^t, secondé par Télan 
general, put arracher aux travaux de la vendange 
toute la population måle sans exciter le moindre 
murmure, et dirigea plus de vingt mille hommes å 
la frontiére * Les mémes dispositions se propä- 
gérent dans tous les cantons de la Suisse sans ex* 
ception. 

Ce fut donc avec stupéfaction que la députatioå 
<ie Geneve, en arrivant ä Luceme, apprit que le 
Directoire, dans ces graves circonstances, n'avait 
pris aucune mesure pour convoquer la cominisv 
sion militaire. Quelques députations désapprou* 
vaient les mesures de défense ou allaient jusqu'^ 
^ffirmer que Geneve et Vaud en seraient pour 
Jeurs frais. L'énergique député de Berne, Neuhaus, 

^ Tillier (Histoire de la Confédératiön pendånt Tépo-r 
que dite de progrés, t. II, p. 24) dit que deux bataillons 



vaudois entrérent å Geneve le 2 octobre. C*est une erreur.' 
La marche rapide des événements rendit toute mesure å0 
•ce genre inutnc. 
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fit justice de ces indignités en remerciant les denx 
cantons de Texemplé quils avaient donné. Enirai- 
née par ses paroles éloqueutes, mais plus encore 
par rélan national qui se manifestait de toutes 
parts \, la Diéte décréta la convocation immédiate 
de la commission militaire. Elle décida aussi, sur 
la proposition de Zurich, de suspendre toute déli- 
bération sur le fond de l'affaire et de nommer une 
oommission de sept membres chargée de la sur* 
veillance de tout ce qui se passerait a la frontiére, 
de préparer des ordres pour les agents diplomati-^ 
ques de la Confédération, et de faire ä la Diéte les 
propositions que nécessiteraient les circonstances. 
La formation de cette espéce de Conseil fédérah 
qui prenait la haute direction des affaires, dans 
lequel entrérent Monnard, Rigaud et Neuhaus, 
^it une désapprobation éclatante infligée au Vo-* 
rört pour la faiblesse ou Tincapacité qu'il avait 
montrée dans toute cette affaire. En effet, il s'é- 
tait contenté de la déclaration du prince qu'il quit- 
terait volontairement la Suisse^ et ne faisait aucune 
démarche pour lui procurer des passeports. Il ou- 
bliait que le ministére fran^ais avait exigé un acte 
d'expulsion en annon^ant qu'ii ne se contenterait 
pas d'un départ volontaire, et persévérait dans son 
apathie sans prendre de mesures pour mettre en 
mouvement les forces nationales. 

Louis-Napoléon avait attendu, pour prendre une 
décision, de connaitre les délibérations des Grands 
Conseils (22 septembre), Elles donnaient pour ré- 
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sulUA une oiajarité opposée aux demandes de la : 
FraDce, dans le cas ou le prince déclarerait de^- 
nOQveau qQ'il se considérait aniqaennent GomflDie: 
Tborgovien. La nation n^bésitait pas alors å affiron** 
ter les chånces de la guerre poor le maintenir M. 
posseitöion des droits que le canton de ThnrgOYia 
Ini avait octroyés. 

Il ne €on?enait peot-étre pas a LoniSrNapoléon 
dopter dans ce moment. Il est anssi probable qo^il 
reciila devant Tidée d'occasionner un pareil conflit, ' 
et qu'il resolut d'en écarter la cause principale par- 
son départ völontaire. En toiit cas, il montra son' 
attachement ä la Suisse en ne prenant sa décision: 
ni trop töt ni trop tärd, et en lui laissant Tbonneur 
de lä résisfance å d'injnstes exigences. 

La commission de la Diéte avait préparé pour la . 
seconde réunioh de Tassemblée une réponse aU' 
gouvernément francais (6 ocobre)*, qui fat votée å: 
une graode majorité et remise ie méme jour å Tam- 
bassadeur. Formulée sans arrogance, elle contenait 
cependant un refus formel d'obtempérer a la de-- 
mande d'expulsion. Élle fut trouvée trop faible par' 
les députations de quatre Etats, les seuis qui ne la- 
sanctionnérent pas. La Diéte approuva en méme- 
temps la proposition de la conunissionmiiitairede^ 
placer sous le commandément fédérål les troupes* 
mises sur pied dans les cantons de Geneve, de Vaiid 
et de Berne. Elle décida ensuite, dans une séance 

V Vöir la piöco juslificalive,:n<' 19. 
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secréte (8 bctobre) , la formation de deux corps 
(fobservation sur la frontiére fran^aise, Taile gau- 
cbe commandée par le géiiéral Gniguer, défendant 
Geneve, Vaud et Neuchätel» et )'ai1e droite, sous les 
ohlt^es dö colonel 2immerli, couvrant les frontiéres 
de Bäle, de Soleure et de Berne. Geneve refut 
comme couimandant de place le colonel Kunkler. 
Le premier et le-secohd coiitingent de tous les 
Etats farent Qiis de piquet pour étre réunis et em- 
ployés au premier appel , et comme le gouveme- 
ment fran^ais ne révoquait pas les mesures quMl 
avait prises contre la Suisse , res troupes furent 
acheminées vers la frontiére. 

Cependant le Directoire avait enfln demandé des 
passeports pour Louis -Napaléon. Le prince an- 
non^a son départ pour le ii octobre, et cette nou- 
velle fut transmise å la Diéte par le gouvemement 
thurgovien. Communication en ful donnce å Tam- 
bassadeur de France, qui recut le méme jour de 
Paris la réponse du miijistre Molé ä la note de la 
Diéte. Le gouvemement fran^ais se contentait du 
départ volontaire de Louis-Napoléori et n'insistait 
plus sur Texpulsion. L'assemblée en fut informée 
deux jours plus tärd. Considérant dés lors le diflfé- 
rend comme terminé, elle licencia Tanncc en adres- 
sant ä Tunanimité des remerciemenls aux milices 
et aux Etats qui les avaient mises sur pied. Sur la 
dfeinånde de Berne, elie.en vota de spéciaux et d'u- 
fiånimes å Vaud et å Geneve, qui n'avaiént pas åt-' 
t^du ses ordres pour prendre des mesures de' 
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cjéfense. L'opinion publique s'était manifestée avec 
trop de force et le resultat était trop evident pour 
qu'aucune deputation pAt rester indifférente a la 
clöture de ce débat, qui eut pour conséquence de 
sortir la Confédération de la dépendance morale 
dans laquelle les gouvernements étrangers pen- 
saient la tenir depuis la restauration. Les Suisses 
saisirent avec empressement cette occasion de ré-^ 
pondre ayec fermeté å des outrages répétés. Louis- 
Philippe eut la sagesse de ne pas persévérer dans 
ses exigences et de renoncer pour le moment å une 
politique tracassiére, qui n'avait eu pour resultat 
que de lui aliéner Tattachement d'anciens alliés. 



La Suisse sons le Pade de 484S. 
(Troisiéme période.) 

Affaires intérieures. 



De 18.^^3 ä 1838. 



Dans rintervalle des cinq années dont nous ve- 
nons de parcourir la politique extérieure , aucune 
tentative sérieuse ne fut faite pour reprendreFoeuvre 
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de Rossi. La qoestion de la revision du pacte ne fit 
aucun pa$. Cependant une modification avanta- 
geuse fut introduite dans le réglement de la Diéte 
(1835). L'ancien mode de délibération, compliqué 
et entouré de lentéurs sans nombre, fut remplacé 
par une forme plus expéditive analogue å celle en 
usage dans le Conseil Représentatif de Geneve. On 
restreignit å douze le quorum nécessaire pour Tou- 
vérture des séances, Leur publicité. proposée par 
Thurgovie en 1833 et écartée alors comme intern- 
péstive, fut introduite en 1834. Malgré ses incon- 
vénients reconnus, surtout lorsquMl s'agissait de 
pölitique extérieure, elle eut Favantage de déve- 
lopper le sentiment d'indépendance et d'aiguillon- 
ner Thonneur national. 

Plusieurs concordats furent conclus ä Toccasion 
des Heimathloses. La Diéte arréta que les cantons 
en présenteraient la liste compléte (1834). A cette 
occasion Geneve flt remarquer que les siens exer- 
caient des Industries honiiétes et ne formaient pas 
cömme céux des cantons allemands des familles de 
vagabonds et de pillards. 

Des traités furent conclus avec plusienrs Etats 
pour Tabolition de la traite foraine. 

Le canton de Yaud introduisit dans son terri^ 
toire un systéme de poids et mesures basé sur le 
systéme métrique, mais il eut le tort d'y adapter 
les anciennes formes et désignations, ce qui fut 
tine source de confusion. 

10* 
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De leur cöté, douze EUts adopterent Un syståme 
uaiforme de poid^ et mesures, mis ingéaieusement 
en rapport avec le systéme métrique, trés-ressem- 
blant ä celui de Vaud , mais auquél on pouvait 
foire le méme reprocbe \ Il fat cepeadant applt* 
qué aux transactions fédérales par un arrété de ta 
Diétedu26juilletl836. 

Quant aux monnaies, la Diéte coDtinua a sa 
montrer impuissante pour opérer la moindre ré-* 
fonne. 

EUe ne s'öpposa pas, malgré une protestation da 
Vorort» å cé que la régale des pöstes du cantoä de 
Schäflhouse fät aliénée aux princes de Tour et der 
Taxis par trois familles quila possédaient» le Grand- 
Conseil de ce canton n'ayant ratifié ce marché qu'e& 
reservant lé cas d'une centralisation fédérale des 
ptostes. 

En 1836, elle écarta une protestation du conseil 
catholique de Glaris contre le décret de la Länds* 
gemeinde (du 29 mai 1836) qui ehangéait la con- 
slitution en réduisant les catholiques å n^a^oir 
qu'une representation proportionnelle dans les 
eonseils. 

A Toccasion de la demande de Zurich de se re- 
tirer du concordat relatif ä Textradition des déser- 
teurs des troupes soidées cantonales, la Diéte déi 

^ Concordat du 17 sxodx 1835 entre Zurich, Berna, 
Lucerne, Glaris, Zug, Fribourg, Soleure, Båle ville e\ 
campagne, Schaffhouse, Saint-Gall , Argovie el Thur- 
govié. 
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cida qu^uii canton pourrait se retirer d'un concor-: 
dat avec le conseDtement de la majorité des Etats 
qui Tavaient contracté. 

En 4834, la demande de Neuchätel de se sépa- 
rer de ta Confédération fut rejetée å l'unanimité. 
Mais au lieu de se borner ä ce rejet les députations 
muHipliéretit les taquineries contre les conseils de 
cetEtat. 

Invités, en 1835, å supprimer le titre de princi- 
pauté, ils n'y consenlirenl que Tannée suivante, 
lorsqu*il fut décidé que tous les Elals de la Con- 
fédération s'abstiendraient de toute dénomination 
éträhgére ä celle de canton. 

Neiicbätel résista de méme å la demande de 
snpprimér la médaiUe qui servait de récompense 
ou de signe distinctif aux miliciens attachés au) 
gouvemement, ]usqu'å ce qu'il filt décidé que les: 
troupes suisses ne pourraient porter aucune déco| 
ration qui ne serait pas fédérate. 

Plosieurs députations pressérent le gouverner 
ment de Neucbåtel d'accorder une amnistie pour 
tes délits politiques, mais la commission de la Diéte,) 
chargéa d'examiner les petitions des Neucbätelöis 
eonlés, reconnut que la Diéte compromettrait inuti- 
kKQent sa dignité en insistant sur cette question 
Cet avis fut adopté. 



Apres avoir entrainé la réforme des institutions 
politiques, Tagitation qui s'était manifestée en 
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Suisse s^était peu ä peu étendue aux intéréts con- 
fessionnels. Le premier acte des pouvoirs fédéraux 
dans ce sens avait été inspiré par un esprit de con- 
ciliation et par le désir de rapprocher les Saisses 
de cultes différents. Sur la proposition d^Argovie 
la Diéte de 1832 avait décidé que toutes les popu- 
lations de la Suisse consacreraieut le méme jour å 
la célébration d'un jeöne d'actions de graces. 

Dés Tannée suivante, la Compagnie des Pasteurs 
de Geneve transmit au Conseil d'Etat de ce canton 
des observations au sujet de la suppression de 
Tancien jeöne, conséquence de cette mesure. Ges 
observations furent renouvelées chaque année d*ac- 
cord avec le Gonsistoire. Le Gonseil d'Etat répon- 
dit que la mesure avait réuni Tunanimité des Etats 
et qu'il était impossible de la modifier. Les auto- 
rités ecclésiastiques demindérent, alors avec Tappui 
d'une partie du troupeau, quele jeAne cantonalfiOit 
rétabli et célébré concurremment avec la solennité 
fédérale. Le Gonseil refusa. Ge corps était d'autant 
mieux placé pour le faire qu'en 1837 un membre 
du Gonseil Représentatif ayant proposé de faire en 
Diéte la demande du rétablissement de Tancien 
jeAne des Etats protestants, il ne fut appuyé par 
personne. Mais le Gonseil d'Etat accompagna son 
refus de la promesse d'appuyer cette demande en 
Diéte si elle était faite par un autre Etat. G'était en- 
tretenir Tespoir des corps qui sollicitaientla mesure 
et cela sans resultat probable, puisque Neuchåtel, 
auteur d'une proposition analogue^ Favait retirée 
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et qu'il était invraisemblable que la Diéte revfnt 
d'une décision prise ä runanimité. Le Conseil 
(l'Etat n'ayant eu ni le courage de céder ni ce- 
lui de refbser , entretint Tagitation ou foumit le 
prétexte pour la faire naitre. La population pro- 
testante avait remarqué avec déplaisir plusieurs 
actes du gouvemement qui semblaient indiquer de 
la faiblesse a Tégard du clergé catholique. La vé- 
rité était que la crainte d'un conflit avec le clergé 
catholique faisait toujours pencher la balance en 
faveur de celui-ci. 

Un ancien pasteur (Dittmar) avait été trailé avec 
une sévérité exagérée pour n'avoir pas salué une 
procession. Le gouvemement avait fermé les yeux 
sur les violences exercées par le curé de Meirin 
envers un protestant coupable d'un fait analogue. 
Il avait laissé impunis les paysans d'Aniéres qui , 
fjanatisés par leur curé, avaient saccagé un lieu de 
culte protestant ouvert dans leur commune. Enfio, 
lors du jubilé de la reformation, célébré avecbeau- 
coup d'enthousiasme par la population réformée 
(1835), le Conseil d'Etat et son entourage s'étaient 
abstenus trop complétement de toute participation 
å cette fete. Ces actes de faiblessse apparente ou 
calculée constituaient presque un crime aux yeux 
des protestants. — Avaient-ils du moins Tavan- 
tåge d'assurer au gouvemement Tappui du clergé 
catholique? Un mémoire violent dirigé contre le 
Conseil d'Etat et signé par tous les curés et vi- 
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caires du canton, un seul exceptéS montra dans 
quel sens le clergé catholique avait compris les 
faveurs dont il avait été Tobjet. 11 n'en savait au- 
cun gré et n'y voyait que des encouragements pour 
obtenir da vantage. 

La pompe simple et solennelie du jubilé genevois 
n'avait fait aucune impression fåcheuse sur la po- 
pulatioD cathoHque, dans plusieurs localités méme 
elle s'était associée ä la fete. Cela témoignait du bon 
accord et des égards qui existaient entré les ci- 
toyens des deux confessions. Aux yeux du clergé 
catbolique cette bonne entente constituait un véri- 
table danger qu'il fallait combattre a tout prix. Le; 
mémoire devait produire la scission désiréé. 11 fut 
noblement désavouc au sein du Conseil représen- 
tatif par un citoyen catbolique ^ , et ne produisit 
chez les autres que de Tétonnement et de la désap- 
probation. Dés lors le Conseil d'Etat fut obligé, 
pour maintenir sa dignité, de refuser le traitement 
aux desservants des cures de Lancy et de Tbonex/ 
qui avaient signé le pamphlet et qui n'étaient pas 
encore agréés^. 

' Le curé de Veirier, Cormainbeuf, qui ful mis au ban 
par tous ses collögues. 
. ^ Le docteur Jaquier de Chéne-Thönex, 

^ Voir dans la piéce justificalive, n^ 20, la convention 
él le mode de vivre qui réglaient les rapporls de TElat de 
Geneve avec Tévöque et le Saint-Siége. Voir aussi dans 
lo Jov/rnal de Geneve^ du 22 février 4856, tout ce qui 
concerne Tévéquo Marilley, et dans le n^ du 16 juillet 
1856 la petition au Conseil federal des aneiens conseil-- 
lers d'Etat, Bordier el Pons. 
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D'uD autre cöté quelques pasteurs, entrainés par 
l'esprit qui s'était manifesté dans la populaiion ré- 
formée, se délerminérent å célébrer l'ancien Jeäne 
genevois, commémoratif de la Saini-Barthélemy. 
Des hommes qui avaieni alors one grande influence 
s*efforcérent de conserver ä ce mouvement un ca- 
ractére purément confessionnel et de maintenir 
dans Tombre les passions politiques qui cherchaient 
k en profiter. Gette habileté, qui consiste å s'empa- 
rer de l^agitation dans le but de la raaitriser et de 
te modérer, avait le gra ve inconvénient d'affaiblir 
Tautorité gouvernementale. 11 était pennis de sou- 
tenir les théses les plus liberales dans le Conseil 
représentatif , pourvu qu'on fit corps avec le pou- 
Toir chargé de maintenir Tordre. On pouvait éclai- 
rer le gouvernement, mais non le désarmer. 

Deux jours avant le 7 septembre 1837, un im- 
primé distribué ä 2000 exemplaires avertit qu'il y 
aurait un service le jeudi suivant. Six pasteurs offl- 
eiérent*. L'un d'eux (Gheneviére) annonga dans le 
lemple de la Madeleine qu'il répéterait son sermon 
å midi dans la cathédrale de Saint-Pierre, et s'en fit 
ouvrir les porles. Son sermon renfermait un bläme 
eontre le gouvernement. La Compagnie se borna å 
censurer les pasteurs, mais le Conseil d'Etat sus- 
pendit Gheneviére pour six mois. La Gompagnie et 
le Gonsistoire intercédérent en vain. Enfin le conflit 
se termina par des conférences dans lesquelles on 
établit un mode de vivre. 

^ Gheneviére, Bedot, Goty , Vaucher, Couriard el Rey . 
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Le Grand Conseil d'Argovie avait placé les pro- 
priétés des couvents sous radministration du goa- 
vemement (5 novembre 4835), et avait interdit 
provisoirement l'admission des novices. Il justifiait 
ces mesures par la diminution notable que la for- 
tune des couvents avait éprouvée depuis 1815, de 
plus d'un million suivant lui, et sur les 370,000 li- 
vrés suisses emportées å Engelberg par Tabbe du 
couvent de Muri. — Suivant ce prelat, le motif de 
cette soustraction élait de mettre cette somme ä Fa- 
bri comme en 1798. Quant å la diminution de for- 
tune arguée par le gouvemement argovien, les cou- 
vents, dans une adresse remise a la Diéte en 1837, 
prétendaient que leur fortune avait au contraire 
augmenté de la méme somme d'un million. Le fait 
était que les couvents avaient été supprimés sous 
le gouvemement helvétique et leurs biens déclarés 
propriétés nationales, qu'Argovie, en acceptant le 
Pacle de 1815, n'avait pas admis sans arriére-pen- 
sée Tarticle XII, qui garantissait Texistence et les 
propriétés des cloitres, et qne le gouvemement 
abusait du droit d'interprétation en prétendant que 
la surveillance de TEtat allait jusqu'å interdire Tad- 
mission de novices, puisqu'en prolongeant cette 
mesure c'était en fait anéantir les fondations elles- 
mémes. 

Argovie fut soutenue par Soleure, qui avait fait 
une loi sur le noviciat, par St-Gall et par Luceroe. 
D^autre part, le gouvemement thurgovien avait 



-^ 233 — 
supprimé le couvent de Paradies, qui ne renfer- 
mait plus qu'une nonne. Gette suppression donna 
lieu å une protestation des cantons primitifs et de 
Glaris catholique. Dés 1804, Tadministration avait 
été réunie ä celle d'un autre couvent et il lui avait 
été défendu de recevoir des novices. En 1806, le 
gouvernement de Thurgovie avait décrété le main- 
tlen des couvents, sauf de celui-lå. LaDiéte, favo- 
rable å Thurgovie, louvoyail entré les actes du gou- 
vernement argovien et les réclamations des couvents, 
comprenant qu'Argovie allait trop loin et que les 
couvents, fondés jusqu'å un certain point dans leurs 
réclamations, avaient abusé de leur position pour 
exercer une influence' politique en Argovie, ce qui 
pouvait justifier les mesures des autorités de ce 
canton. Mais elle repoussa avec énergie une pro- 
testation du nonce , la considérant ä juste titre 
comme une intervention dans les affaires intérieu- 
res de la Suisse. 



Les efforts de quelques cantons pour régulariser 
la position du clergé échouéren' contre la résis- 
tance de celui-ci. Sept Etats, Luceme, Beme, 
Saint-Gall, Thurgovie, Argovie, Soleure et Bäle-- 
Campagne s'étaient entendus å Baden en 1834^ 
pour la réforme des institutions épiscopales , la 
fixation des droits de 1'Etat en matiére ecclésiasti- 
que, la création d'un siége métropolitain , et au 

^ Voir la piéce justificalive, n® 21 . 
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besoin poar lo choix d'un archevéque étrangersij 
le pape refusait d*élever celui de Bäle ä ccttc di- 
gnilé. Les Grands Coii.seiIs des Elals intércssés; 
avaient admis quatorze points qui se .lrouv]aient 
d^å en Yigueur dans la.plupart des pays monar-^ 
chiquesflui eavjronnent.la Suisse. Le clergé serna 
Tagitation en Thurgovie, ä Saint-Gall, ä Lucerne» 
dans l'EntIibuch. Mais nulle part son action ne fqt 
plus menapante q\ie dans le Jura b^mois. Le Grand 
Gonseil de ce canton yenait de donner son adhé- 
sion anx articles de la conférence (1836), lorsqu'un 
soulévement general éclata dans le Porrentmy et 
mit le gouvernement dans la nécessité de faire oc-" 
cuper ce district par des troupes. Mais le Grand 
Gonseil, dans un^ séance secréte, cut la faiblesse 
d'obtempérer å un^ note me.nacante de rambassa- 
(ieur franfais, et renonca.aux articles de la confé- 
rence de Baden. Cela flt avorter le projet. Efés lors 
les résistances du clergé parurent besser. La pres- 
tation du serment eut lieu dans toutes les com- 
muöes. 

Il ^n fut de méme dans les aHtres Etats cOncor- 
dat^ires et dans le canton de Glans, öd te clergé se 
sQumit a la nou velie eonstitution (1837). 



Les affaires du canton de Schwyz paraissaient 
avoir repris leur cours régulier, lorsque le Direo- 
toire de Zurich informa les gouvemements cahto- 
naux, par une circulaire du 11 mai 1838, que la 
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låiidifimQiiide fénérale do ftMhentburm du 6 ntii 
av^t été dissoQte å la satte d^actes de violonce^ eC^ 
qne les Etats limitrophes araient été invités å eier-^ 
ctT la surveillance fédérale. Deux Gommissairea en- 
voyés par le Vorort, Naöff de Saint-Gall et Hertens-' 
tein de Lucerne avaient adressé une proclamation 
atix citoyens du canton. Ceux-ci s'étaient partagés 
en deox parUs, les Hornmänner, citoyens de Tanden 
pays^ éi les Klauenmänner, habitants des districts 
d'Einsiedlen, de WoUerau, de Gersau et de Kuss- 
nacbt. Ges. derniers accusaient le gouyernémmt* 
d^aroir violé la coostitution, $t réclamaient Tinter- 
vention directoriale. Les representants, considérant 
le Grand Conseil comme dissous , avaient interdit 
anx fonctlonnaires de ces districts de prendre part 
aux délibérations des aotorités cantonales. 

Le gouvemement de Schwyz se plaignit de cette 
intervention et des actes des representants fédé-* 
raux dans une lettré å ses co-Etats, afflrmant qu'il^ 
possédait les moyens de protéger Fordre legal , et 
réclamant la révocation des mesures prises par le> 
Vorort. En effet, une nouvcUe circulaire du Direc-^ 
toire avait avancé que les autorités cantonales de 
Schwyz avaient cessé d'exister, et que Ton ne pou-- 
vait plus compter sur elles pour mettre fln k l*a- 
narchie. Il est de fait que celle-ci était plutöt le 
resultat des mesures prises par les commissaires. 
Ils avaient interdit aux autorités cantonales de con-^^ 
tinu^r ledrs séances, preserit une enquéte contre 
M citoyeiis qui s'adressaiQnt å elles pour rétablir 
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r.ordre» déclaré que les tribunaux ne pouvaient 
siéger constitutionnellement et qiie leurs jugements 
éventuels n'auraient aucun efifet legal contre les 
citoyens du canton. Le Conseil d'Etat de Geneve 
adressa au Vorort un bläme sévére sur une inter- 
vention de cette nature, et plusieurs Etats fonnu- 
lérent la demande d'une Diéte extraordinaire. Le 
pouvoir directorial donna Tordre aux commissaires 
de retourner dans le canton de Schwyz , de pro- 
tester contre la convocation d'une nouvelle lands- 
gemeinde que le gouvernement avait annoncée pour 
le 47 juin et d'engager le peuple ä s'abstenir die 
toute démarche jusqu'ä la réunion de la Diéte. 

Aucun des Klauenmänner ne parut ä la landsge- 
meinde convoquée par le gouvernement. Les deux, 
partis s'armaient. 

Dans son rapport au Vorort, le commissaire 
saint-gallojs, Naeflf, proposa de faire voter les ci- 
toyens dans une nouvelle landsgemeinde, qui se 
réunirait sous les yeux de commissaires de la Diéte> 
etéclairé par une observation plus attentive, ildé- 
clara qu'il considérait le gouvernement de Schwyz 
comme legal, et que s'il n' avait pas la force néces- 
saire pour faire respecter son autorité, le pouvoir 
federal devait lui préter son concours. 

En attendaiit les décisions de la Diéte, les com- 
missaires sommérent le gouvernement de renvoyer 
ses troupes, ce qui eut lieu, mais en leur laissant 
leurs armes et en leur enjoignant de se tenir pré- 
te$ å marcher. Un corps de troupes fédérales fut 
placé å la frontiére. 
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A rouveriure de TAssemblée fédérale (juillet 
1838), la deputation de Schwyz ne fut pas admisef 
parce qu'elle était issue de la landsgemeinde illé- 
gale du 17 juin^ å laquelie los Hornmänner seuls 
avaient pris part, et qui avait été tenue en opposi* 
tion aux ordres formels du Directoire. La Diéte dé- 
cida la convocation d'une nouvelle landsgemeinde 
générale, qui devait étre suiyie de landsgemeindes 
de districts, sous la surveillance de commissaires 
fédéraux, et prescrivit une amnistie. Le gouveme- 
ment de Schwyz obtempéra å ces ordres en méme 
temps que des representants des districts exté* 
rieurs réunis å Einsiedlen annon^aient qu'ils al- 
laient former un nouveau gouvernement et opérer 
la separation. Mais la landsgemeinde mémorable du 
22 juillet mit fin a cette situation critique. EUe eut 
lieu dans Fordre le plus parfait. Les partis furent 
comptés homme par homme, et la majorité ayant 
appartenu aux Hornmänner, leurs adversaires se 
retirérent pacifiquement. La Diéte décida que per- 
sonne ne serait recherché pour les faits précédents^ 
et le canton de Schwyz fut dés lors å Tabri de toute 
atteinte a Tordre public. La Suisse pouvait donc 
compter sur tous ses enfants dans la lutte dont ellé 
était menacée avec le gouvernement fråncais, et 
dont nous avons déjä retracé les péripéties. 
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' Le Vålais devait å son lour occuper FatlMliM 
4e ta OmfédmlioD. Le HMt-Vabis, foimé de sept 
dizåiBS, aT»t peodanl trois siédes «L»roé sa di»iii^ 
jDatiOD sur le Bas-Valais. L^indépeDdance de cett6 
iwrtie du pays Sa\ prodamée en 1798. La eoi^to- 
tion de 1802 rendit la représentatiim propdrUon^^ 
JBrite. En 1810 eutliea rincörperation å la Fraoee. 
lorsqne le Yalais recouvra son iDdépeadance, om 
coDstitntioo nouTeite (12 mai 1815), äaborée aftc 
rintenrentioD des ministres des fmissances étra]|0B^ 
res, rendit la prépcmdéraDce aa Haut^Valab en 
loniaDt hnit dizains de la parlie mientale do caiir 
ttm el en assignant änq disans seolemrot ao fta^^ 
¥alais. Cbäcun de cfö treize disams, iii^[aiix en 
populatmi» envoyait qoatre dépiités ä la Diete gér 
nérale qui se réunissait ä Sion/Ce fot un tenne 
moyen entré. les pretentions de Tancien pays rani- 
mées par le cours des événements et Tégalité ab- 
solue qui avait régné depois 1798å 1810. La cons- 



^ 239 ~ 
^tititfioD de i 84 5, aeceptée par ia Diéle Talaisane, 
ne tat doamise ni ma Cooseils de dizaais, m ant 
.asscaonblées commonates, quoiqoé ce fikt un prio;* 
;äpe aacien et foDdamental pour la sanction des lois 
.dans le pays. Elle fat en quelque sorte imposée å 
Ja répubiique da Valais. 

En 4820, le dizain de Sierre réclama de la Diéte 
^eaotonale la representation proportionnelle å la po- 
pulation. La demande fot ajournée å la Diéte sut- 
^ante qui n> donna pas suite. 
. En 1833, ane petition dans le méme sens fut re- 
fiiise i^r les dizains d'EDtrefflont, de Martigny, de 
.Saint4Ianrice et de Montbey. Le Conseit d'Etat pro- 
pösa ä la Diéte rajoumement ä la session suivante; 
mais en 1834/ loin de faire droit å cette réclama- 
tion ou de la prendre ea considération, la Diéte 
4iroQOn(a Fajoumement indéfini. 
[ En avril 1838, les dizains d'Entremont, de Mar^ 
.llgnyet de Motithey renouvelérént la demande et 
iiisi&térent poor qu'elle fät soumise å la Diéte dans 
4a session de mai. Le Conseil d^Etat proposa alors 
#atignlenter la representation des dizains les plUs 
pettplés. La Diéte générale donna son a^entimént å 
«etCe meaiire par 28 voix eontre 27, mais reportee 
dans le& Gonseils de dizams. la proposition ne fot 
^idoptée qne dans six dizains et fut reponssée dans 
Ui sept antres. 

En oeti^re de la méme année» les ditiiins du Bas- 
VaLaiA re&MteléreQt an Gonscä d'Etat la demande 
4te aottmettreä la Diéte la question de la représeftr 
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laiion pi^oportionnelle. Par trois voix contre deux, 
le Conseil d'Etat adopta ie principe de Tégaiité et 
le présenla en décembre ä ia Diéte avec préavis fat- 
vorable. Dans cette assemblée, 29 voix contre 27 
Tadmir^t, mais l'article 57 de la constitution exi- 
geait, pour les cbangements de cette nature, la ma- 
jorité des deux tiers et la votation dans deux Diétes 
successives et dans lescommunes. Il suffisait donc, 
pour paralyser les votes des representants du reste 
du pays, de la résistance des representants de 
14,000 åmes du Haut-Valais, jointe ä celle de Pé- 
véque, qui avait quatre voix. Gette difficuité était 
de nature å irriter 1'impatience croissante des di- 
zains occidentaux. 

Il se forma dés-lors dans leBas-Valais un comité 
qui avait pour point d'appui la majorité de 29 voix> 
obtenue a la Diéte cantonale en faveur de la ré- 
forme. Ge comité demanda au Gonseil d^Etat quMi 
fAt procédé immédiatement aux élections d'aprés 
la representation proportionnelle. Gette demande 
Mt repoussée, mais le Gonseil d'Etat proposa le 14 
décembre å la Diéte de s'ajoumer a un mois et de 
réunir pendantcet intervalle une commission d'ttB 
député par dizain qui préparerait une revision de la 
constitution. Gette proposition fut adoptée. 

Les commissaires se réunirent le 3 janvier 1839; 
Dés Tabord, le representant du dizain de Gonches 
déclara qu'il ne prendrait part ä la revision que si 
l'on adoptait dix-buit conditions préliminaires. Si 
elles élaient acceptées, il admettrait la représenta^- 
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tion d'un député sur 2,000 åmes. Les represen- 
tants de cinq dizains du Haut-Valais adhérérent å 
ces réserves, mais ceux des huit autres refusérent 
de se lier d'avance et procédérent seuls ä la revi- 
sion de racteconstitutionnel. Ils représentaient une 
population de 40672 åmes; les autres n'en comp- 
taient que 29126. 

Sur ces entrefaites, les cinq dizains du Bas-Va- 
lais, Monthey, Martigny, Saint-Maurice, Entremont 
et Conthey, décidés ä ne pas laisser échapper cette 
occasion de recoriquérir leurs droits , avaient élu 
directement leurs députés dans la proportion d'un 
representant sur mille åmes. Ces députés se pré- 
sentérent le 14 janvier å Touverture de la Diéte. Le 
Conseil d'Etat protesta, déclara la representation 
faussée et prorogea la Diéte indéfiniment en aver- 
tissant qu'il appellerait Tattention du Vorort sur 
ces procédés illégaux. Les membres du Conseil 
d'Etat et les representants des dizains de Gonches, 
de Brigue, de Viége, de Rarogne, de Louéche et 
de Sierre quittérent la Diéte, les autres s'organisé- 
rent en assemblée constituante pour réviser la cons- 
titution conformément å Tarrété de la Diéte du 14 
décembre. 

Le Conseil d'Etat demanda, en eflfet, au Vorort 
dintervenir (17 Janvier 1839)^ mais celui-ci s'y re- 
fusa (20 janvier). Le gouvernement valaisan s'é- 
taat alors rabattu sur une médiation (1" février), 
le Directoire envoya Schaller, avoyer de Fribourg 
et Baumgartner, landammann de Saint-Gall, avea 

11* 
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ordre de régulariser la revision votée le 14 décem- 
bre et de rapprocher les opiDions en faisant pré- 
valoir autant que possible le principe de Tégalilé 
dans la representation. 

Cependant Tassemblée constituante de Sion avait 
terminé son oeuvre et Tavait soumise å la votation 
du peuple (30 janvier). Huit dizains seulement pri- 
rent part au vote. Il y eut 6896 acceptants, 1156 
refusants et 2135 absenls comptés comme accep- 
tants. Au moyen de cette majorité factice, la cons- 
titution fut déclarée acceptée par la nation. EUe 
diflférait de la précédente par la representation pro- 
portionnelle et les quatre voix de Tévéque étaient 
supprimées. De son cöté le Conseil d'Etat fit signer 
une protestation qui, suivant lui, portait 11000 si- 
gnatures. 

Les commissaires fédéraux, qai se trouvaient å 
Sion (12 février 1839), firent un premier essai de 
rapprochement en engageant le Conseil d'Etat å 
réunir une conférence de deux députés par dizain, 
en la faisant précéder d'une démarche auprés des 
deux partis séparément. Une proclamation adres- 
sée å tous les dizains, les appela å prendre part å 
la reconstitution sur la base de Tunité du canton et 
de régalité des droits. Get appel provoqua de nom- 
breuses protestations. Il ne pouvait satisfaire ni 
ceux qui croyaient avoir reconquis leurs droits, ni 
ceux qui espéraient conserver leur supériorité et 
n'eut point de succés. 

Les commissaires invitérent alors (1®' mars) le 
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Haut-Valais par une proclamalion å se rallier ä la 
constitution du 30 janvier. Le Conseil d'Etat pro- 
testa immédiatement auprés du Directoire. 

Par une proclamalion du 9 mars, les commissai- 
resproposérent la formation d'une nouvelle consti- 
tuante qui prendrail pour base Tégalité des droits. 
Portée, sans recommandation du gouvemement, ä 
la connaissance des dizains supérieurs, elie ful ao 
ceptée par six d'entr'eux pourvu que Ton admit 
d'abord six conditions auxquelles ils réduisaient 
les dix-huit présentées le 3 janvier. Cétait : 

1^ La representation des dizains å raison d'un 
député pour mille ämes; 

2*» Quatre sulTrages attribués ä Tévéque ; 

3^ Le referendum des lois aux Conseils des di- 
zains et aux assemblées conununales ; 

4'' Le maintien des droits etimmunités du clergé 
et des corporations religieuses; 

5* Le maintien des droits d'entrée sur les den- 
rées de premiére nécessité et sur les vins au taux 
actuel, sans qu'il pM étre augmenté ; 

6^ Jusqu'ä Tacceptation d'une nouvelle constitu- 
tion^ le maintien de Tordre de choses actuel. 

Persuadés que cette derniére clause était un 
moyen dégaisé de ramener la constitution de 1815, 
qu'ils considéraient comme décidément remplacée, 
les dizains du Bas-Valais répondirent par un refus 
péremptoire, et élurent les autorités supérieu- 
res du canton (20 mars) en mettant dans le nou- 
veau Conseil d'Etat deux membres de Fancien pour 
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représenter les intéréts du Haut-Valais. Ceox-ci re- 
fusérent cette nomination, en restant membres de 
Tancien Conseil. Dés ce moment, denx gouveme- 
ments siégérent Tun ä cöté de Tautre, Tun reconnu 
par le Haut, Tautre par le Bas-Valais. 

Dés-lors le Vorort ne correspondit plus qu'avec 
les commissaires fédéraux. Baumgartner ftit rem- 
placé par Delaharpe/ de Vaud. Les commissaires 
présentérent å une assemblée du peuple du Bas-Va- 
lais réunie å Martigny (10 mai), neuf propositions 
correspondant å peu prés aux six formulées par 
les dizains orientaux, la derniére exceptée. Ces 
propositions furent renvoyées aux communes et 
acceptées par elles å la suite d'un décret du Grand 
Conseil qui admettait des modiflcations ä la consti- 
tution du 30 janvier et la formation d'une nouvelle 
constituante dans laquelle tous les dizains seraient 
représentés sur le méme pied, et maintenait le statu 
quo et les droits acquis jusqu'ä Tadoption d'une 
nouvelle constitution. 

Les commissaires s'étaient aussi adressés ä Tan- 
cien Conseil d'Etat (41 mai), pour qu'il soumit au 
peuple dn Haut-Valais la proposition d'une consti- 
tuante å raison d'un député sur mille åmes, sans au- 
tre condition. Cette demande fut refusée. Ils propo- 
sérent alors au Vorort de reconstituer le Valais par la 
Diéte fédérale. De son cöté, Tancien gouvemement 
transmit au Vorort un mémoire dans lequel il pro- 
testait contre la constitution du 30 janvier et les 
actes des commissaires, au nom des Sept Dizains 
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supérieurs et de quelques communes de ceux de 
SioD^ de Monthey et de Contbey en faisant appel å 
la garantie donnée en 1815 ä la constitution dii 
Valais (23 mai). Les commissaires s'étaient en effet 
opposés au nom du Vorort ä la réunion de la Diéte 
cantonale que Tanden Conseil d'£tat, transporté ä 
Sierre, avait convoquée suivant les anciennes for- 
mes (19 avril). En obtempérant å Tordre des com- 
missaires, Tancien Conseil d'Etat avait jugé néces- 
saire de protester. Il en flt autant lorsquele nouveau 
gouvernement, pour obliger la commune deTrois- 
Torrents dans le Val d^IUiez å reconnaitre son au- 
4orité^ la flt occuper militairement (10 mai). 

Les commissaires ayaient flxé leur résidence ä 
Sion, et pour éviter des conflits avalent établi pro- 
yisoirement un mode de possession et d' adminis- 
tration. 

Dans ces conjonctures, le Vorort avait fait par- 
venir aux Etats une circulaire instructionnelle dans 
laquelle il proposait que la Diéte ordonnät la re- 
constitution, sous réserve de Tunité politique et 
administrative, d'aprés le principe de la represen- 
tation proportionnelle, avec votation sous la sur- 
veillance fédérale, en laissant le protocole ouvert 
ä la deputation du Valais jusqu'å ce qu'elle repré- 
sentåt le canton entier. 

Gette proposition fut en efifel admise et Tentrée 
de la Diéte refusée aux deux députations valai- 
sannes qui s'étaient présentées chactme au nom du 
canton entier. Leurs protestations furent suivies de 
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celle de randen Conseil d'EUit (15 jniDet). — Les 
eommissaires, dereous representants fedéraux, 
promnlgnérent le décret (17 jiiillel) et fixérent Té- 
lection an 24 joillet avec réonion de la constitnante 
pour le 29. Les presidents dn Hant-Yalais ne don- 
nérent pas conrs a la proclamation, mais les dépn- 
tés des dizains inférienrs se réonirent a Sion an 
nombre de 49. Les representants fédéranx instal- 
lérent Tassemblée constitnante et se retirérent. 

La nonvelle constitntion émanée de cette assem- 
blée faisait plnsienrs concessions importantes anx 
opinions dominantes panni les Hants-Yalaisans. 
EUe supprimait les artides de la précédente relatifs 
ä la liberté de la presse, ä Fétablissement d'nne 
école moyenne et d'nne école normale, rendait 
obligatoire la votation des lois par le penple et di- 
minuait enfin le prix du sel, moyen bien connu de 
procurer la faveur populaire ä de nouvelles insti- 
tutions. 

Malgré les réclamations de Tassemblée consti- 
tnante^ les representants réglérent le mode de vo- 
tation sur cette demiére constitntion. Le Bas-Yalais 
acquies^a ä ces mesures. La partie supérieure du 
pays 8'abstint. Dans une assemblée du peuple con^ 
voquée å Sierre par Tancien Conseil d'Etat et qui 
ne réunit que 4 å 500 personnes, le maintien de la 
constitntion de 1815 fut décidé. La deputation en- 
voyée å Zurich en vertu de cette décision ne fut 
pas admise. L'ancien gouvernement réunit alors k 
Sierre une soi-disant Diéte d'un député par dizain. 
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qui arréta (25 juillet)' de soumettre au peuple le 
mainlien de la constitution de 1845. 10,600 suf- 
rages se prononcérent dans ce sens (18 aoAt). Des 
désordres s^ensuivirent dans plusieurs localités*. 

Malheureusement la Diéte fédérale, dont Tallure 
avait été trés-ferme jusqu'alors , commenfa ä flé- 
chir. Aucune majorité ne se prononca pour empé- 
cher cette votation. Les décisions précédentes per- 
direnl de leur importance et Tinfluence des repre- 
sentants déchut rapidement. Le Haut-Valais se 
persuada que 1'autorité fédérale n'interviendrait pas 
militairement. L'évéque jugea le moment favorable 
pour protester contre la suppression de ses quatre 
voix, rincompatibilité de Tétat ecclésiastique avec 
les fonctions civiles et Tabsence de garanties pour 
le maintien exclusif du culte catholique. Il réclama 
en méme temps le maintien des droits et des im- 
munités du clergé. Ces allégations étaient fausses 
en partie, car la constitution avait accordé deux 
voix au clergé, celle de 1'Evéque pour le Bas-Valais 
et celle d'un representant nommé par le clergé du 
Haut-Valais. En outre, la religion catholique dé- 
clarée religion de TEtat avait seule un culte public. 

Cependant la nouvelle constitution, acceptée (25 
aout) par 7605 suffrages sur 8206 votants, avait été 
promulguée et Tassemblée législative élue dans la 
proportion d'un député pour mille ämes^ représen- 



^ A Evolenaz, å Neudaz, dizain cl*Herens, et å Salins, 
dizain de Sion. 
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tait sept dizains ^ Le gouvernement fat composé de 
cinq membres, deux pris dans les dizains supé- 
rieurs, un dans ceux du centre et deux dans les 
dizains inférieurs. 

La Diéte fédérale vit arriyer en méme temps une 
deputation réguliérement nommée par le nouveau 
corps législatif et un député ,muni d'une espéce de 
créditif donné å Sierre au nom de la République et 
Canton du Valais avec mission de protester au nom 
des presidents des conununes du Haut-Valais contre 
Tarrété de reconstitution et de demander la separa- 
tion du Valais en deux cantons. Mais en ce moment 
méme Zurich, siége des autorités fédérales, deve- 
nait le théåtre d'une revolution qui suspendit les 
travaux de la Diete et modifia dans son sein la ma- 
jorité qui réglementait les aflfaires du Valais. Les 
arrétés précédents ne furent pas maintenus et Tas- 
semblée fédérale se rabattit sur une proposition de 
Glaris de procéder ä une nouvelle médiation. — 
Les representants fédéraux donnérent leur demis- 
sion et furent remplacés par Frey, de Båle , Mail- 
lar(foz,deFribourg, etMeyenbourg, de SchaflFhouse, 
en qualitédemédiateurs *• Cétait décréter la guerre 
civile. Quelques mois plus tärd (1 et 2 avril 1840), 
une levée de boucliers des Hauts-Valaisans, opérée 
sous rinspiration du gouvernement de Sierre fut 
pour le gouvernement legal Toccasion de déployer 
une vigueur salutaire. Un corps de 6 a 7000 hom- 

1 Sion, Sierre, Harens, Conthey, Marligny, Enlremonl 
et Saint-Maurice. 

2 En fonctions depuis le 1®' octobre. 
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mes occupa Sierre apres un combat peu meurtrier, 
et le Yalais fut de nouveau regi par un gouveme- 
ment unique. 



La revolution de Zurich , qui avait réagi d'une 
maniére si fåcheuse sur les aflfaires du Valais, avait 
été provoquée par les changements récemment in- 
troduits dans Tenseignement religieux et par la no- 
mination, a la chaire de théologie, du docteur 
Strauss, qui avait publié des théses ou il niait la 
divinité de Jésus-Christ. 

L'opinionpublique alarmée avait donné naissance 
ä un comité dit de la Foi, destiné å sauvegarder la 
religion. Ce comité appela les communes a délibé- 
rer et, malgré les proclamations du Conseil d'Etat, 
invita les citoyens å se réunir en assemblée géné- 
rale dans le voisinage de Zurich (23 aoiit 1839). 
Pour pärer le coup dont il était menacé, le gouver- 
nement ordonnades poursuites contre les membres 
du comité et la mise sur pied d'un corps de troupes. 
La population ne vit dans ces mesures qu'un acte 
de faiblesse et un encouragement å la résistance. 
Dix mille personnes se réunirentä Kloten (2 septem- 
bre). Vingt-deux délégués se rendirent auprés du 
Conseil Exécutif pour demander la suppression des 
poursuites et une enquéte sur divers actes du mi- 
nistére public. La réponse fut que le Grand Conseil 
allait étre convoqué. Le méme soir, le comité de la 
Foi, se sentant maitre de la position, déclara au gou- 

ir 
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veniement que cette mesure ne le satisfaisait pas, 
et avertit en méme temps les gens de Kloten de la 
levée de nouvelles troupes en invitant les citoyens 
ä la sunreillance. Parades bulletins répandus ä 
propos il excitait et modérait en méme temps ses 
adhérents. — Au lieu de tenir tete a Torage, le 
Conseil Exécutif licencia les milices et convoqua le 
Grand Conseil pour le 9 septembre. 

Tout'å coup, sur le faux bruit que des troupes 
d'autres cantons allaient occuper Zurich, le district 
de Pfeffikon se souleva (5 septembre). Le Conseil 
Exécutif apprit dans la nuit Tapproche de la popula- 
tion de la campagne. L'alarme ne fut pas moins 
grande dans le comité de la Foi qui setrouvait débor- 
dé. On voulut armer la garde bourgeoise, mais on ne 
put disposer réellement que de deuxå trois cents mi- 
liciens qui étaient ä Tinstruction. Ils furent placés å 
la caseme et devant Tarsenal avec ordre de défen- 
dre ces postes. Dans cette position critique le gou- 
vemement eut recours au comité de la Foi et Ten- 
toya au-devant des campagnards pour arréter leur 
marche, mais inutilement. Ceux-ci arrivérent sur 
une coUine prés de la ville, ä sept heures du ma- 
tin. Le Conseil Exécutif chercha vainement ä ob- 
tenir d'eux une capitulation. Ils voulurent s'assurer 
qu'il n'y avait point de troupes étrangéres dans la 
ville, y entrérent en cortége au nombre de 1800 å 
2000, les uns avec fusils, la plupart munis de bå- 
tons, traversérent le pont de la Llmmath en chan- 
tant des cantiques et se dirigérent vers Tarsenal. 
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Lå ils rencontrérent un peloton de dragons qui leur 
barra le passage. Comme ils essayérent de le for- 
cer« deux pelotons d'infanterie firent fen et les 
dragons chargérent. La colonne s'arréta, les plus 
coorageux se mirent en défense, la masse recula 
Bn désordre et repassa les ponts en poussant des 
cris. Les uns counirent chercher du renfort dans 
les yillages le long du lac« les autres se répandirent 
dans la ville, s'emparérent des clochers et sonné- 
rent le tocsin. 

Dés le premier conflit, le Conseil Exécutif avait 
ordonné de cesser le feu et de licencier la troupe. 
Ce corps lui-méme s'était dispersé et Tun des con- 
seillers , Hegetschweiler , avait été tué en voulant 
empécher le combat. Des masses de paysans arri- 
vérent de la campagne, demandant des armes, qui 
leur furent remises, et prirent avec la garde bour- 
geoise paisible possession des postes et des édi- 
fices publics. Pendant deux jours les assemblées 
populaires se succédérent sans désordre quoiqu'il 
n'y ett plus de gouvernement. 

Sur ces entrefaites le premier député de Beme 
convoqua la Diéte ä la chancellerie fédérale en 
séance secréte. La réunion fut avertie par le bourg- 
mestre Hess de la formation d'un gouvernement 
provisoire qui se considérait comme Vorort legal. 
La séance fut levée sans qu'il fät pris de décision. 
Le 9 eut lieu la réunion du Grand Conseil. Ce corps 
reconnut le gouvernement provisoire, se déclara 
dissous et ordonna de nouvelles élections géné- 
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rales. — La légalité arail repris son cours. — 
Cependant les députations élaient embarrassées» 
celles de 6 et 1/2 cantons, Berne en tete» pro- 
testérent et refiisérent de reconnaitre pour presi- 
dent le chef du nouveaa goarernement. Elles de- 
mandaient qne la présidence fat confiée an chef de 
la deputation bemoise et que les trayaux de la 
Diéte ne fussent pas interrompns. Le gouveme- 
ment de Zurich déclara ä son tour qu'il ne renon- 
cerait pas aux fonctions de Yorort. Trente mille ci- 
toyens corroborérent sa démarche en prenant part 
aux élections (16 septembre 1839) et le nouveau 
Grand Conseil se réunit deux jours apres pour élire 
le Conseil Exécutif, le Directoire et la deputation, 
dont Hess^ m^oobre du gouvernement précédent et 
chef du gouvernement actuel, eut la présidence. 
La Diéte n'ayant dés lors aucun motif valable pour 
refiiser au nouveau Yorort la direction supérieure, 
reprit ses travaux ordinaires interrompns pendant 
dix-sept jours par le fait d'un mouvement popu- 
laire qui avait renversé le gouvemem^t placé ä 
sa tete et en avait reconstitué un autre presque 
instantanément. — Mais en modifiant Tesprit de 
Tassemblée ce changement avait eu des consé- 
quences désastreuses pour le Yalais. 
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La Confédératwn. — Couvents dArgovie. 
Geneve. — Valads. — Lucerne. 



De 1840 å 1843. 



En 1840, la Diéte, alarmée par Tétat general de 
TEurope, prit des mesures éventuelles pour le 
maintien de la neutralité du territoire suisse dans 
le cas d'une guerre générale. Un plan de défense 
ftit élaboré par les soins du Directoire. Pour éviter 
toute fausse interpretation, communication de ces 
préparatifs fut donnée å Paris et ä Vienne. Ces dé- 
marches furent accueillies avec un air de supério- 
rité qui , en tout autre temps , aurait pu froisser 
Tamour-propre national. Mais la Suisse était alors 
trop absorbée par ses afifaires intérieures pour s'en 
préoccuper. 

Le principe de la parité confessionnelle en ma- 
tiére politique, qui avait été réintroduit dans quel- 
ques constitutions cantonales, ä la restauration, 
comme un palliatif propre å faire taire des preten- 
tions qui eussent compromis Texistence de la Suisse, 
avait été supprimé dans la nouvelle constitution de 
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Glaris, apres une courte résistance, et sansproduire 
des coDséquences fåcheuses, parce que cette sup- 
pression ne blessait aucun intérét important. Il n'en 
fut pas deméme dans le canton d'Argovie. Lä, aussi 
longtemps que le nombre des catholiques fut egal 
å celtti des protestants dans la representation natio- 
nale, les couveots se crurent ä Tabri de toute at- 
teinte. Ils étaient d'ailleurs protegés par Tärt. 12 
du Pacte, imposé, pour ainsi dire å la Confédération 
par la cour de Rome lors de la reconstitution de 
1815. Mais lorsque les renouvellements périodi- 
ques de constitution introduits dans TArgovie ä la 
suite de 1830, eurent fait concevoir au clergé des 
inquiétudes sérieuses sur Texistence des couvents; 
lorsque les Grands ConseUs, issus des nouvelles 
institutions, eurent mis Tadministration deces com- 
munautés sous la tutelle du gouvernement et limité 
radmission des novices, le clergé, alarmé, chercha 
å exercer son influence ä chaque époque de revi- 
sion. Par son inspiration, un comité dit de Bunzen, 
se forma dans le Freyamt, en opposition au gou- 
vernement, pour protéger les intéréts catholiques. 
Lors de la revision de 1840, le peuple ayant rejeté 
le projet de constitution qui établissait la parité 
dans le Grand Conseil, et adopté par 16000 voix 
contre 11000, un second projet, diamétralement 
opposé å ce principe, les cloitres firent naitre ou 
favorisérent la résistance aux nouvelles autorités. 
Le 10 janvier 1841, le Directoire federal, sié- 
geant å Berne, fut averti que le gouvernement ar- 
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goYien avait fait arréter les membres du comité de 
Bunzen ; que dans le dislrict de Muri ceux-ci avaient 
été délivrés par la population qui s'était méme em- 
parée du préfet et du commissaire du gouverne- 
ment ; que le Conseil d'Etat faisait marcher des 
troupes contre les rebelles, et qu'il avait demandé 
la surveillance fédérale å Zurich, å Berae et å Båle- 
Campagne. Un commencement d'action avait eu 
lieu ä Villmergen . mais les insurgés s'étaient re- 
tirés. Le jour suivant, le gouvemement argovien 
avait demandé a Berne et ä Båle-Campagne de porter 
å la frontiére des troupes qui furent mises sous le 
commandement d'oflQiciers argoviens. Le 13, il avait 
informé le Vorort du rétablissement de Tordre le- 
gal et de Toccupation des communes révoltées. Le 
Grand Conseil, considérant les couvents en general 
et celui de Muri en particulier comme fauteurs du 
mouvement, avait décrété leur suppression. Les 
couvents protestérent dans un mémoire adressé ä 
tous les Etats de la Confédération. 

Ce n'était pas sans motifs plausibles que le gou- 
vemement argovien accusait les couvents d'avoir 
fomenté la discorde depuis plusieurs années, et si 
laDiéte était, d'aprés le Pacte, le seul pouvoir com- 
pétent pour prononcer leur dissolution, elle ne de- 
vait pas perdre de vue que leur existence n'était 
garantie que sous la condition dedroit public, qu'ils 
ne deviendraient pas des foyers de désordre dans 
lés Etats ou ils étaient placés. 

Argovie avait, dés 1814, protesté contre ces fon- 



— 256 — 
dations et n'avait adhéré au Pacte^ malgré la clause 
qui en assurait le maintien, que par respect poor 
les intéréts géiiéraux de la Suisse. Mais la mesure 
que le Grand Conseil venait de décréter, sans en- 
quéte préalable, élait trop générale, trop enta- 
chée de passion pour n'avoir pas Tapparence d'un 
prétexte pour se débarrasser d'adversaires politi- 
ques et s'emparer de leurs biens. Cependant, pour 
faire accepter la mesure par la population catho- 
lique et lui öter le caractére d'une spoliation, le 
décret, confirmé quelques jours plus tärd (29 jan- 
vier), aflfectait les biens des couvents aux besoins 
des pauvres, de Téglise et de Tinstruction publique 
dans les districts catholiques, sous Tadministration 
de TEtat. Il accordait en méme temps des pensions 
aux religieux et aux fréres lais , aux religieuses 
et aux soeurs converses ainsi que des viatiques aux 
capucins étrangers. 

Un premier arrété de la Diéte extraordinaire de 
1841 (2 avril), pris å la majorité de 12 voix et 2 
demi voix, décida que le décret du Grand Conseil 
d*Argovie était incompatibleavecrart. 12duPacte« 
que cet Etat serait invite ä Texaminer de nouveau 
pour le mettre en harmonie avec les prescriptions 
de Tacte federal, et la Diéte se réserva de prendre 
dans la session ordinaire de juillet les mesures né* 
cessaires, si Årgovie ne faisait pas ime réponse fa* 
vorable au Vorort dans le courant de mai. EUe 
repoussa en méme temps une réclamation du Nonce, 
du 21 janvier, ne Tadmettant pas plus que précé- 
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demment å intervenir dans les aflfaires intérieures 
de la ConfédéralioD. Elle n'eul pas å s'occuper 
d'une réclamation particuliére de Tempereur d'Au- 
triche en faveur des couvents de Weltingen et de 
Muri, que ce monarque, representant de la famille 
d'Habsbourg, fondatrice de ces deux monastéres, 
lui avait fait adresser au moment de la suppression, 
mais a laquelle il n'avait pas donné suite. 

Le Grand Conseil d'Argovie, voyant la majorité 
qui lui était opposée s'accroitre a chaque discus- 
sion, vota le 19 juilletle rétablissement detrois 
couvents de fenmies, mais ne flt rien de plus pour 
se eonformer å Tarrété du 2 avril. La Diéte, ä la 
majorité de 43 voix et demi, décida qu'Argovie se- 
rait sommée de nouveau d'y obtempérer et ren- 
voya Texamen de Tafifaire å une nouvelle commis- 
sion. Gelle-ci s'étant présentée avec cinq avis diffé- 
rents^ Tassemblée s'ajourna au 25 octobre. 

A cette époque, aucujie majorité ne s'étant for- 
mée, TAssemblée s'ajournade nouveau. A la Diéte 
ordinaire de 1842, méme impossibilité de prendre 
une décision. Onze voix et une demi votérent la sor- 
tie du recés. L'affaire resta, en conséquence, pen- 
dante et fut présentée de nouveau åla Diéte de 1843. 
Mais Argovie ayant décidé le rétablissement du qua- 
triéme couvent de femmes *, une majorité de 12 
voix et demi prononca la sortie déflnitive du recés 
<31 aout 1843). La Diéte était parfaitement com- 

1 Hermetschwyl, décret du 28 aout 18!3. 
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La suppression des couvenls argoviens exerga 
iine influence indirecte sur quelques caatons ei 
notamment sur celui du Valais. 

Depuis le rétablissement de Funité dans cet h\M 
le gouvernement s'était fait remarquer par la sa- 
gesse de son administration. Tant qu'il s etait agi 
de mesures propres å augmenter le bien-étre ma- 
teriel de la nation, il avait obtenu un assentiment 
presque unanime. Des qu'il voulut améliorer I ins- 
truction publique, il rencontra une opposition m- 
surmontable. La constitution avait consacré le prm- 
cipe de la presentation des lois au peuple. ^'ab- 
baye de St-Maurice et les religieux du St-Bernard 
profitérent de cette condition pour faire rejeter le 
projet de loi sur rinstruction publique. Le clergé 
voulait maintenir ses immunités et redoutait tout 
ce qui tendait å éclairer la nation. Depuis la sup- 
pression des couvents d'Argovie, il soupconnait le 
parti radical de reserver le méme traitement aux 
établissements religieux du Valais, et ce n'était pas 
sans raison, car la jeune Suisse avait fait parvenir 
une adresse de félicitation au Conseil d'Etat d'Ar- 
govie. 

Cependant le renouvellement bisanuuel des au- 
tontés eut lieu dans le sens gouvernemental (avril 
1841), mais la majorité dans le Grand ConseU fut 
mminuée. Les discussions relatives aux couvents 
a Argovie et å la création d'une école normale sou- 
leverent les passions. Les députés élus pour repré^ 
senter le Valais å la Diéte n'acceptérent pas. Le 
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Conseil d'Etat donna sa demission, puis la retira, 
et enfin céda la place å un nouveau pouvoir exéca- 
tif. Le clergé, se croyant maltre de la position, ex- 
communia la jeune Suisse (1842). Celle-ci n'en de- 
vint que plus ardente, et se livra å des excés qui ré- 
pandirent Talarme dans le pays et donnérent nais- 
sance å Torganisation defensive connue sous le nom 
de vieille Suisse, Le bris des presses de la Gazette 
du Simplon, et diverses violences commises par la 
jeune Suisse å Monthey et ä Saint-Maurice (1843), 
forcérent le gouvernement å prendre des mesures 
pour assurer Texercice de la justice. 

Mais un nouveau pouvoir surgissait a Martigny 
sous la présidence de Maurice Barmann, naguére ä 
la tete du Conseil d'Etat démissionnaire. Le gou- 
vernement, trop faible pour ne pas recevoir la loi 
du comité de Martigny, proposa au Grand Conseil 
une amnistie, qui fut votée par ce corps. Cette fai- 
blesse bien constatée eut aussitöt pour resultat la 
recrudescence de Tanarchie. A Saint-Maurice , le 
grand chätelain Rouiller fut saisi et contraint de 
donner sa demission de president du tribunal. Un 
conflit eut lieu ä la Balma entré la jeune et la vieille 
Suisse. 

Toujours inspiré par le comité de Martigny, le 
gouvernement cantonal chercha alors, par des no- 
minations agréables aux gens du Bas-Valais, å apai- 
ser les exaltés; il arréta Télan des hommes du 
Haut-Valais qui s'étaient levés å Touie des excés 
commis dans la partie inférieure du pays, tandis 
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ga'il ne s'opposa pas an mouyement de la colonne 
de Joris qui s'était avancée sur Sion en réclamant 
Tabolition des inmiunités du clergé. 

Barmann et Torrent, effrayés eux-mémes de Far- 
deur de leurs adhérents, parvinrent ä faire rétro- 
grader les Bas-Valaisans, apres avoir partagé Tar- 
tillerie entré les deux parties du canton. La colonne 
de Joris signala son retour pär des désordres aux 
cures d'Ardon et de Riddes et en s'emparant des 
caisses publiques. La vieille Suisse se leva, et un 
conflit était imminent , lorsque quelques hommes 
influents du Bas-Valais parvinrent å calmer les es- 
prits ; Tordre parut renaitre , les canons fiirent 
replacés dans Tarsenal du canton. 



Les craintes que la suppression des couvents 
d'Argovie avait inspirées aux populations de plu- 
sieurs cantons avaient été en general favorables au 
clergé. En 1841, dans le Tessin comme en Argovie, 
il avait commencé par une levée de boucliers con- 
tre le gouvernement, mais le soulévement du Val 
Maggia avait été immédiatement réprimé , et la 
Suisse avait eu le triste spectacle d'un tribunal ex- 
ceptionnel condanmant ä mört Tavocat Nessi pris 
les armes å la main. 

Le gouvernement, ayant ofdonné un inventaire 
general de tous les biens appartenant aux nmisons 
religieuses, la Diéte passa ä Tordre du jour sur la 
petition qui lui fut adressée par les supérieurs de 
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tous les couvents, de méme que sur celle des Tes- 
sinois qui demandaient son intervention pour une 
amnistie. 

Ges événements avaient eu pour conséquence de 
modifier Topinion pubiique dans le Tessin. Le peu- 
ple rejeta une constitution revisée que le Grand 
Gonseil lui avait soumise et qui excluait les prétres 
du pouvoir exécutif et n'en admettait que huit 
dans le Grand Gonseil. 

Gette opposition n'ayant pas arrété le gouveme- 
ment dans sa marche, les réfugiés se préparérent å 
envahir le canton depuis le territoire sarde, mais le 
gouvernement de cet Etat mit obstacle å ce projet 
en faisant saisir les armes et en opérant quelques 
arrestations. — Les autorités tessinoises mirent sous 
séquestre les biens des réfugiés , et le tribunal de 
Locamo condamna les principaux ä mört comme 
contumaces. Les haines étaient telles entré les par- 
tis que divers attentats et assassinats furent com- 
mis des deux cötés , et que le gouvernement ftit 
obligé de faire occuper le district de Morbio. 



Le canton de Soleure fut le seul canton catholi- 
que qui persévéra avec fermeté dans la voie des 
améliorations reelles, sans se laisser détourner par 
aucune considération étrangére aux intéréts de la 
patrie commune. Agité un instant en méme temps 
que le canton d'Argovie, il avait sufB de la surveil- 
lance des Etats limitrophes, et surtout de celui da 
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Berne, pour faire réfléchir les agitateurs et rétablir 
Fordre d'une maniére durable. Aussi cet Etat resta- 
t-il complétement étranger aux menées des gouver- 
nements des autres cantons catholiques. 



Geneve, cet Etat mixte si tranquille jusqu'en 
1841, était en proie å une agitation croissante. Déjå 
le clergé catholique s'était révélé nettement comme 
parti dans le mémoire des curés ; ä défaut de motifs 
réels pour justifler son opposition, il en avait in- 
venté dimaginaires , mais il se tenait sagement 
dans Tombre depuis 1835, attendant que la poli- 
tique amenåt une scission sérieuse entré les pro- 
testants, pour profiter de leur division. Panni ceux- 
ci, il y avait des ambitieux qui aspiraient å jouer un 
röle et que les modiflcations å la constitution, in- 
troduites depuis 1830, n'avaient point satisfaits, 
parce qu'ils étaient restes en dehors des Conseils et 
de la magistrature. Ils avaient conune adhérents des 
Coriolans au petit pied, amours-propres froissés qui 
par lå méme étaient devenus autant d'ennemis du ré- 
gime de 1814. Leur influence se trouvait renforcée 
par le crédit de quelques hommes marquants, de- 
puis longtemps ä la tete des idéés liberales. Geux- 
ci, au moment critique, au lieu de faire tete ä To- 
rage, se laissérent entrainer par Tamour de la 
popidarité. Ils accélérérent ainsi le mouvement, 
croyant qu'ils parviendraient å le maitriser lorsque 
leur but serait atteint. Toutes ces nuances d'opinion 
et d'intérét , se trouvant momentanément unies , 
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constituérent un parti d'autant plus dangereux qu'il 
devait, sans le savoir, devenir l'instrument d'un 
homme habile, audacieux, d'une persévérance ä 
toute épreuve, qui ne reculait devant Temploi d'au- 
cun moyen, quelque déloyal qu'il fut, et dont les 
écrits politiques trahissaient des projets révolution- 
naires et cosmopolites auxquels Geneve aurait servi 
de foyer. 

L'intégrité bien reconnue des magistrats gene- 
vois, le caractére vraiment paternel qui avait pré- 
sidé å leur administraton, rendaient leurs person- 
nes inattaquables. Cest ce que comprirent trés-bien 
les chefs de ce parti. Se rejeter sur les institutions 
elles-mémes , les ébranler, les ren verser, devait 
étre un moyen d'autant plus sur pour s'emparer du 
pouvoir que le Conseil d'Etat, persuadé qu'il était 
seul en cause, avait repoussé les moyens que lui 
oSrait le Conseil Représentatif pour mettre Tédifice 
social ä Fabri des atteintes perfides de la presse. 

La constitution de ISl^ avait eu dans Torigine 
un cachet aristocratique, comme toutes celles de 
cette époque, mais elle s'était transformée peu ä 
peu en une institution vraiment liberale, sous Tin- 
fluence du réglement du Conseil Représentatif éla- 
boré par Dumont. Une serie de lois constilution- 
nelles avait fail disparaltre d'abord Télection ä deux 
degres, puis abaissé successivément le cens élec- 
toral iusqu'au-dessous de trois francs, en donnant 
å tous les citoy^S' le droit de compléter leurs con- 
tributions pour payer cette faible taxe. Uhabileté 

12* 
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prévoyante da sjadic Rigaad avait obtenu des con* 
seils d'auires disposilioDS^ telles qoe la poblication 
d'Qo memorial, la poblicité des séances do Cooseil 
Représentaiif , la rédocUon du nombre et Famovi- 
biiité des membres du CoDseil d'EtaU la réélection 
des juges å époqoesfiies. Uétaitméme qaestion de 
rintroductioD du jury. Ces cbaDgements avaient cou- 
centré le pouvoir dans le Conseil Représentatif et ce 
corps partageait rioitiatiye des lo?s avec le Conseil 
d'Etat. — La representation nationale , fort nom- 
breuse et en general composée d'bommes éclairés, 
s'était fait remarquer par la dignité et la maturité 
de ses délibérations. Dans Tespace de 35 ans elle 
n'ayait été appelée qu'une fois a révoqner une de 
ses dispositions. Grace aux sages dispositions du 
réglement, aucune loi ne pouvait étre emportée par 
surprise. Le contröle le plus sévére régnait sur 
Tadministration des finances. Le canton de Geneve 
avait alteint un degré de liberté au moins egal å 
celui dont jouissaient les autres Etats de la Suisse, 
révolutionnés depuis dix ans, et il y était arrivé 
sans secousses. Mais sa constitution n'était pas assez 
simple pour que les principes en fussent faciles ä 
saisir. Un légiste chercha ä éclairer le public en 
présentant le tableau complet des modifications 
qu'elle avait subies*. Ge fut en vain. 

Fidéles å la tacjtique qu'ils avaient adoptée, les 
chefs du mouvement réclamérent d'abord une mu^ 

1 Le professeur de droit Edouard Rigaud, 1835. 
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nicipalité indépendante pour Ja ville de Geneve. Le 
choix était habile. Il y avait en effet quelque chos3 
d'anormaI ä ce qu'une conimune, qui ä elle seule 
comptait presque autant de citoyens que le reste 
du canton, föt privée du droit de régir elle-méme 
ses affaires dans les mémes limites que les autres 
communes. La chan^bre municipale, composée d'un 
president et d'un vice-président, conseillers d'Etat, 
et de neuf citoyens domiciliés dans la ville, nommés 
par le Conseil d'Etat, administrait les intéréts de 
la ville sous Tautorité et Tinspection du ConseiL 
Quant aux recettes et aux dépenses , elles étaient 
décrétées par le Conseil Représentatif, sur la 
proposition du Conseil d'Etat. Les Conseils canto- 
naux étaient donc les autorités municipales de la 
ville, tandis que les communes rurales jouissaient 
d'une certaine indépendance. Le but de cette orga- 
nisation avait été d'empécher la ville de prendre sur 
les communes un ascendant qui paraissait iuévita- 
ble, en raison de la faiblesse comparative de celles-ci. 
D'ailleurs Tinfériorité de la ville dans ce systéme 
pondérateur était plus apparente que reelle, car les 
élections portaient en general au Conseil Repré- 
sentatif un nombre de citadins trés-supérieur å celui 
des campagnards. — LMnnovation demandée pa- 
raissait redoutable aux Conseils, en rompant Téqui- 
libre si heureusement maintenu jusqu'a.lors entré 
la Ville et le canton. Cependant il est probable 
qu'elle aurait été votée par la majorité, si les dis- 
cours violents de quelques orateurs, en represen- 
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tant la ville comme naturellement destinée å do- 
miner le canton, n'étaient venus conflrmer les 
craintes qu'inspirait une modification aussi pro- 
fonde du régime constitutionnel en vigueur dans 
le pays. La demande fut repoussée. Les chefs du 
mouvement ne se tinrent pas pour battus. Le rejet 
fut exploité pour irriter la population de la ville 
contre les Conseils. On réussit å lui falre croire 
que c'était pour la dépouiller plus å Taise que la 
constitution Tavait privée d'une municipalité élec- 
tive. Les fauteurs du mouvement n'avaient pas be- 
soin qu'on leur ouvrit les yeux sur la valeur des 
institutions genevoises. Les resultats de cette pon- 
dération si sage entré les divers intéréts du pays 
avaient été appréciés de la man^ére suivante pa»* 
le principal d'entre eux * : 

« On ne peut nier que les vingt-cinq demiéres 
« années n^aient été pour Geneve une époque de 
« développement ; les arts, les sciences, la littéra- 
« ture s'y sont élevés å un point extraordinaire 
« pour une si petite cité ; ragriculture y a fait de 
« grands progrés; Tindustrie y subit, il est vrai, 
« des modiflcalions, mais si Ton ne se raidit point 
« contre les changements naturels ä la position 
« actuelle de la République, si les capitaux veu- 

^ James Fazy, Re^cue genevoise, de 1840, parlie de 
rAssociation intellectuelle des Provinces. — Les revues 
publiées par celte association devaienl étre au nombre de 
sept: celles de Bordeaux, de Toulouse, de Montpeliier,. 
de Nimes, de Marseille, de Lyon et de Geneve. 
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^ lent entrer dans de nouvelles routes , Geneve 
€ aura toujours Texistence animée d'une ruche de 
« travailleurs intelligents. La banque et les capi- 
€ talistes ont falt de grands profits dans les fonds 
t publics étrangers ; il serait peut-étre temps d'em- 
€ ployer ces profits å la fécondation des indus- 
« tries locales. 

c Mais le fait le plus significatif de cette nou- 
€ velie période de Texistence de Geneve est le 
€ mouvement intellectuel qui s'y est montré. » — 
(Suit rénumération des noms qui se sont fait con- 
naitre dans les sciences, la littérature et les arts.) 

« A Geneve, Tinstruction est libre, chacun peut 
« fonder une école , un pensionnat , donner des 
€ cours publics, méme un étranger. Cette grande 
c et magnifique liberté n'a pas engendré un seul 
€ abus. La liberté des cultes y est tellement vraie, 
« que chaque jour de nouveaux cultes dissidents 
€ se fondent et båtissent des églises. Il y a un point 
« qui fait réellement honneur au nouvel esprit ré- 
€ publicain de Geneve, celui du respect profond 
€ pour la liberté illimitée de Tindustrie. Il n'y a 
« point de priviléges pour les imprimeurs et li- 
€ braires, ils s'établissent en payant patente, comme 
« tout le monde et sans surveillance spéciale. Pour 
« établir un journal , son éditeur n'a besoin que 
« de faire une déclaration en chancellerie. En con- 
c séquence de tant de liberté, on ne sait pas ce que 
€ c'est que les procés de presse, et pourtant ä Ge- 
« néve les partis sont, dans Toccasion , aussi ani- 
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€ més qa'aiileors. On sassemble, on se réunit, on 
€ s'associe co Jime on veut , en secret oa publi- 
c qaemeni, jamais le poavoir ne s'en iDforme. 
€ Pour resultat de cette facolté^ il arrive que les 
« sociétés secrétes deviennent ridicoles, et qne )es 
csociétés publiques se lassent tootes seules. Il n'y 

< a point de priviléges d'états, on ne dépose jamais 
€ de cautionnement pour cxercer nne charge oa 

< une profession ; s'étabrit agent de change et 

€ courtier qui veat, cela n'empéche pas ceux qui 

€ exercent ces foncUons d'étre irés-respectables et 

€ trés-solides. Se fait avoué ou procnrenr, qui- 

€ conque est regu docteur en droit et se sent des 

« dispositions pour la procédure. Les notaires n'a- 

« chétent point leur cbarge, ne déposent aacun 

« cautioD^eaient, sont nommés au concours, mais 

« en revanche ils ne foot jamats faillite. Les ban- 

« quiers ont tous le droH d'émettre des billets de 

* banque, c'est au public å savoir s il veut avoir 

« coofiance en eux. Il n'y a poi:it ä Geneve de 

« douanesprotectrices, ce qui n'empécbe pas Fexic- 

« tence de plusieurs manufaclures. En un mot, il 

I a/ ^ ^^^ ^^"s cette cilé rorobre d'un systéme 

<r ^'^'^'^."ö réglementPire, et pourtant on vit et 

« on prospére. ^ 

portaiMt^Thi^K^ ^^^ ^° aveugles que ces hommes 
I-es érénement ^^'' '^^ institutions de leur pays. 
feire connaitre 1 ^^^^^^^^^^ ^^ sont cbargés de 
•^rendre pour ^ "''^ motifs réels, car on ne peut 
"^ö écrit : ^ ^^Kument sérieux cette phrase du 
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« On ne peut se dissimuler que cette constitution, 
« son origine, le röle qu'elle inspire å Geneve, ne 
« soit une anomalie dans la Confédération , et töt 
iL ou lärd il faudra, pour la reformer, en venir au 
« véritable souverain de Geneve, le peuple, » 

L' Association du 3 Mars, dans une serie de pu- 
blications faites avec chaleur et habileté, se char- 
gea du triste ofBce de préparer la chute des insti- 
tutions genevoises. 

Le gouvemement et ses adhérents, se méprenant 
sur la portée de ces publications, ne firent nen pour 
en atténuer les effets désastreux sur Topinion pu- 
blique. Aussi lorsque le Conseil d'Etat présenta au 
Conseil Représentatif un projet d'instructions sur 
les affaires d'Argovie et que ce Conseil , s'associant 
å la marche hésitante du gouvemement, ne sut se 
prononcer franchement ni pour ni contre les me- 
sures prises par Argovie contre les couvents, mé- 
nageant sans avantage réel les voeux supposés de 
la partie catholique du canton , il fournit un pré- 
texte plausible pour la convocation d'une assem- 
blée populaire, qui acheva de saper les fondements 
sur lesquels reposait Torganisation politique de 
TEtat. 

Dans cette circonstance encore le Conseil d'Etat 
vit grossir Forage, sans prendre aucune mesure 
propre ä le conjurer, sans rien faire pour relever 
la confiance des citoyens, qui voyaient avec inquié- 
tude s'approcher le moment oii le sort des insti- 
tutions politiques de TEtat se déciderait dans la 
rue. 
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Apres aToir Tainement attenda qae le pouvoir 
legal donnåt signe de vie, quatre-Tiogts membres 
du Conseil Représentatif se décidérent ä presenter 
au Conseil d Etat un projet de réfonne constito- 
tionnelle qu'ils croyaient propre å satisfaire Topi- 
nion publique. La marche qu'ils indiquaient, si elle 
avait été suirie, avait Tavantage de laisser les Con- 
seilsnantis de cette question et, quoique ce fui une 
revolution , elle restait en mains des pouvoirs lé- 
gaux. Cette démarche fot cependant une faute parce 
qu'elle brisait Tunité du Corps législatif , qui eÄt 
peut-étre conservé un certain empire sur les adver- 
saires de la constitution, en se présentant compact 
devant Topinion publique ; mals c'était surtout une 
illusion, parce que les fauteurs du mouvement n'au- 
raient pas consenti ä se laisser enlever les béné- 
flces présumés d'une revolution préparée de si lon- 
gue main. 

Le Conseil d'Etat eut peut-étre raison en repous- 
sant le projet des quatre-vingts, mais il ne détourna 
pas le coup qui menagait le pays en lui jetant su- 
bitement å la face des projets de loi bouleversant 
complétement la constitution qu'il était chargé de 
défendre, tels que Tabolition du cens électoral, Tin- 
troduction du droit de petition, Tinitiative donnée 
au Conseil Représentatif, la suppression dela clause 
des deux tiers des voix dans les deux Conseils pour 
les changements constitutionnels et la réduction du 
nombre des conseillers d'Etat. 

Lorsque le Conseil d'Etat convoqua le Conseil 
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Représentatif pour le 22 novembre 1841 , dans 
rintentioD de lui soumettre ces projets, il n'est 
pas surprenant que les fauteurs da mouvement, 
trouvant la coDstitution abolie de fait, aient re- 
poussé avec dédain la réforme ou revolution des 
quatre-Yingtset celle du Conseil d'Etat, pour exi- 
ger une constituante. Ils constataient ainsi d'une 
maniére éclatante Tempire qu'ils avaient pris dans 
FEtat. Le gouvemement était cemé depuis la veille 
dans rH6tel-de-Ville par des bändes furieuses, con- 
tenues ä grand^peine par une compagnie de gre- 
nadiers, qui se comporta avec autant de sang-froid 
que de courage pendant cette nuit pleine d'angois- 
ses et pendant toute la joumée du lendemain. Lors- 
qu'il appela enfin les milices afin de protéger Tor- 
dre public, pour comble de faiblesse, il refusa des 
cartouches aux soldats. Cette demonstration ne fit 
qu'irriter les émeutiers sans assurer la liberté des 
Gonseils. Ceiix-ci, cédant ä la pression, décrétérent 
une constituante. La revolution politique était ac- 
complie. Mais les bändes qui avaient été organisées 
d'avancepar escouadesne setenaientpas pour satis- 
faites, elles avaient un autre but et essayérent de 
forcer Tentrée de Tbötel du gouvernement. La po- 
pulation du canton était trop pure de toute idée de 
pillage pour que cette tentative neföt pas immédia- 
tement comprimée. 

La constituante^ élue sous Timpression de ces 
événements^ était en grajide majorité imbue des 
principes qui avaient dominé dans le régime pré- 

12* 
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cédent. Ceci ne faisant pas le compte des chefs du 
mouvement, ils organisérent une pression, au 
moyen de laqaelle ils espéraient obtenir quelques- 
UDS des points les plus propres ä leur assurer les 
renes du gouvemement^ notamment: la réductiou 
ä un nombre minime des membres du Corps légis- 
latif, moyen le plus sör d'éviter les discussions ap- 
profondies et de mettre ä la disposition du futur 
pouvoir exécutif un instrument docile, pour enre- 
gistrer ses volontés. 

Ge fut alors que des citoyens résolus ä conser- 
ver au pays les avantages d'un régime vraiment 
républicain et ä ne pas courber la tete sous le bon- 
teux despotisme qu'on leur préparait, se réunirent 
pour aviser aux moyens de conserver ä Fassem- 
blée constituante la pleine liberté de ses discus- 
sions et de ses votes. Le moyen le plus régulier 
paraissait étre que quelques compagnies de la ville 
réclamassent duConseil d'Etat Thonneur dela garde 
pendant les séances de Tassemblée. Aucun des 
chefs de corps ne se crut assez sör de 1'ensemble 
de ses soldats depuis novembre 1841 pour tenter 
une pareille démarche. Les citoyens amis de Tor- 
dre s'organisérent alors en brigades destinées ä 
assurer ä la constituante, chaque fois que cela se- 
rait nécessaire , la liberté indispensable ä ses tra- 
vaux, se mélantau public qui, de la tribune, assis- 
tait aux séances ou se groupait autour de THö- 
tel- de -Ville, dans le seul but de déjouer toute 
tentative de pression. Les embrigadés s'étaient re- 
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crutés, sansacception de personneset d'opiQions^ de 
tous les hommes qui voulaieDt une constitution 
adaptée aux besoins da pays et consciencieasement 
élaborée. 

Le but fut atteint. La Douvelle constitution fut 
votée par une majorité considérable, quels que fus- 
sent les regrets laissés par les institutions de 1814. 

Le nouveau régime politique adopté par le can*- 
ton de Geneve avait Tinconvénient de faire partici- 
per de trop bonne heure aux élections les jeunes 
gens, surtout ceux qui étaient occupés d'études, de 
faire renaitre Tagitation ä chaque élection et d'oc- 
casionnner ainsi une perte de temps considérable 
å la masse des citoyens. Il avait par contre Tavan- 
tage de donner ä toutes les opinions le moyen de 
se faire représenter, d'intéresser tous les citoyens 
å la chose publique, de donner ä la population ca- 
tbolique, restée jusqu'alors trop étrangére aux af- 
faires, le sentiment de la nationalité genevoise, ou 
du moins de la rendre plus complétement suisse. 
La répartition des colleges électoraux était telle 
que la majorité de la nation dominait les minorités 
dans le Grand Conseil. Ge n'était point lä ce que 
Youlaient les fauteurs du mouvement. Il leur fallait 
la haute main sur les destinées du pays et ils se 
mirent ardemment å Toeuvre pour renverser une 
constitution å Télaboration de laquelle ils avaient 
Gontribué, mais qui avait le tort immense de ne 
leur avoir pas donné le pouvoir. Violents dans Tin- 
térieur du Grand Conseil, ils ne se bornérent point 
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BOX moyens constitutioDnels. Pourtenir en haleine 
les aatorités issoes de la nouvelle constitution, ils 
organisérent des moyens de pression ponr la tri- 
bune et pour la nie. De lä de nouveaux devoirs 
ponr les embrigadés. Laisserle Conseil d'Etat sans 
autre moyen d'é?iter les snrprises qne la faible 
troupe soldéedont ilponvait disposer, et dont Tac- 
tion, sans la coopération des citoyens était le plus 
sAr moyen d'irriter la partie de la population im- 
bue d'idées révolutionnaires , était admettre le ré- 
gne de la violence. 11 était indispensable qu'un 
corps de défenseurs , disponible å chaqne instant, 
donnåt au pouvoir exécutif le temps de convoquer 
les miiices. Ce corps fiit formé, sans aucune partici- 
pation du pouvoir, des embrigadés dont le nombre 
s'augmenta de tous les citoyens qui avaient désiré 
un changement mais qui ne voulaient ni d'une do- 
mination extralégale, ni d'une agitation pérpétuelle. 
Ges volontaires, toujours préts ä soutenir le gou- 
vemement, lui fiirent d'autant plus utiles qu'ils 
furent toujours exclusivement fidéles au. seul but 
qu'ils s'étaient proposé a Torigine de leur forma- 
tion : le maintien de Tordre public, et quMls ne fl- 
rent jamais subir leur influence au gouvernement 
par le motif bien simple qu'ils ne cherdiérent ja- 
mais a en exercer une quelconque. Cétaient des 
miliciens mobiles qui se trouvaient par leur orga- 
nisation les premiers préts ä défendre Tordre so- 
cial et qui ne faiilirent jamais aux devoirs qu'ils s'é- 
taient volontairement imposés. 
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Les chefs da mouvement crurent troaver une 
occasion convenable pour mettre leurs projets å 
exécutioD dans la discussion d'une loi sur la police 
des étrangers. Ils pouvaient ä leur aise représenter 
la liberté individuelle comme violée, exciter les 
sympathies de leurs adhérents pour ces malheureux 
étrangers traqués jusque dans Geneve par toutes 
les polices de TEurope, quilte ä se dédommager 
plus tärd de tous ces frais d'éloquence en agissant 
avec un arbitraire sans exemple envers ces mémes 
étrangers. 

L'émeute éclata pendant la séance du Grand Gon* 
seil du 13 février 1843, ce qui n'empécha pas cé 
corps de continuer sa délibération et de voter la 
loi. Pendant la nuit, une attaque des insurgés fdt 
repoussée avec succés. Le lendemain le Conseil 
d'Etat, qui avait réuni 2,000 hommes de milice 
sous les ordres du colonel Dufour, se préparait å 
faire attaquer le faubourg de St-Gervais, lorsque 
le Conseil administratif s'interposa et obtint de lui 
la promesse de proposer une amnistie au Grand 
Conseil si les rebelles posaient les armes et abat- 
taient immédiatement les barricades qu'i]s avaient 
élevées sur les ponts du Rhöne. Ainsi se termina 
cette insurrection. 

L'acte d'amnistie proposé au Grand Conseil et 
accepté par lui eut le grave inconvénient de n'é- 
carter du pays aucun des fauteurs de Finsurrec- 
tion. Mais il Ait surtout rédigé dans des termes qui 
en faisaient une véritable oflfense pour les volon- 



— 278 — 
taires qni avaient sontenu le gooTernemeDt, sur sa 
demande^ dés rorigioe du moayement. Ds oe se 
plaignaieot pas de ramnistie, le désir de la ven- 
geance n'existait dans le coeor de pers<HiDe. Mais 
en la proposant anssi compléte, le Gonseil d'Etat 
ne mettait pas le pays ä Tabri de nouYeaox bonle- 
Yersements^ il compromettait TaYenir. Il se rendait 
coupable d'une injnstice et d'aDe lächeté ä Tégard 
de ses défensears en les comprenant dans Tanmistie 
et en parlant d'un conflit entré les citoyens, comme 
si les amis de Tordre n'aTaient pas été appelés par 
les chefs de TEtat dans la prévision d'une attaqne 
soudaine, comme si, en comprimant Témeute, ils 
s'en étaient rendus coupables. 

Les Yolontaires, amis de Tordre, agissaient soos 
Tempire d'inspirations trop éleyées pour abandon- 
ner un gouvemement dont ils déploraient la fai- 
blesse. Ils le protégérent en conséquence aYec le 
méme zéle, la méme fidélité, la méme abnégation, 
]usqu'å ce que les milices lui eussent offert un 
point d'appui solide, sur lequel il eut toujours diX 
pouvoir compter. 
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Valais. — Lucerne. — Question des jésuites. 
— Vand. — Geneve. — Dtssolutton du 
Sonderhund. 



De 1844 ä 1847. 



Les événements de 1843 n'aYaieDt pas mis fin å 
1'aDarchie dans le Yalais. Les mémes passions, un 
instant apaisées, redoublaient de violence. La Jeune 
Suisse expulsait de Monthey, en les maltraitant, le 
chancelier de Tévéque et un ex-vicaire; elle enva- 
hissait å Ardan la cure du chanoine de Rivaz. Des 
conflits avaient lieu å Vionnaz, ä FuUy enlre la 
Vieille et la Jeune Suisse, et tandis que les hommes 
de la Vieille Suisse se réunissaient å Saviéze, les li- 
béraux marquants des quatre dizains inférieurs for- 
maient å St-Maurice (1" avril 1844) un comité 
provisoire composé des fréres Barmann, de Joris, 
d'Abbet et de Crettex. Le mouvement prenant plus 
d'intens]té, des délégués des sept districts occiden- 
taux se réunirent å Martigny (9 avril). La respon- 
sabilité roulait presque tout entiére sur le docteur 
Barmann. — De son cöté, le Haut-Valais s'organisait 
militairement. Ses chefs, de Courten et Kalbermat- 
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ten, obtenaient noe obéissance compléte et araient 
méme assez d'empire poor dlssoudre^ malgré Trn- 
terventioD du gourerDeinent , le corps-firanc da 
dizain de Concbes, qui Tonlait agir d'ime maniére 
indépendante. — A Toule de ces nouTelles, il y eut 
recrudescence d'anarchie dans le Bas-Yalais et at- 
tentats nombreux contre les personnes. 

Ballotté entré les partis et sans pouYoir réel^ le 
Conseil d'Etat se décida å demander au Yorort, qoi 
siégeait å Lucerne, la mise de piqnet de qaatre oa 
cinq bataiUons (4 mai 1844). Des émissaires du 
Haut-Valais se rendirent en Yain dans cette Yille 
pour réclamer contre rintervention, le pouvoir fe- 
deral donna immédiatement des ordres ponr mo- 
biliser des troupes, en donna le commandement aa 
colonel Salis-Soglio, et envoya en qnalité de com- 
missaires le landammann Scbmidt, d'Uri, et le 
bourgmestre Bourkardt, de Bäle. Ce demier ayant 
refusé, fut remplacé par le landammann Bloesch, 
de Berne, qui déclina aussi cette mission. Ce fiit ä 
la suite de ce double refus que Bernard Meyer, de 
Luceme, lut envoyé dans le Valais avec Fautorisa- 
tion de prendre, au besoin, le titre de Represen- 
tant. 

Désignés par le gouvernement federal pour four- 
nir des troupes aucorps d'occupation , Beme et 
Vaud n'obtempérérent pas å cet ordre. Berne alla 
méme jusqu'å refuser le passage sur son territoire. 
Le Conseil d'Etat valaisan se décida alors å mettre 
des milices sur pied et contremanda rintervention. 
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— Le comité de Martigny, se croyant maltre de la 
position, publia un manifeste violent dans lequel il 
accusait le gouvernement de parjure et de trahison, 
et auquel celui-ci répondit avec dignité. — Dés lors 
les Hauts-Valaisans se préparérent å marcher et 
les colonnes du Bas-Valais s'approchérent de Sion, 
siége des autorités cantonales. Malgré son désir^ le 
Conseil d'Etat n'avait pas les moyens d'arréter ces 
mouvements sans assistance fédérale. — Les Ilauts- 
Valaisans entrérent å Sion et repoussérent les co- 
lonnes de Barmann. Dans sa retraite la Jeune Suisse 
essuya, au passage du Trient, le feu meurtrier des 
vieux suisses du Bas-Valais qui attendaient Tocca- 
sion de se venger de la longue oppression qu'ils 
avaient endurée. — Les dizains inférieurs furent 
entiérement occupés, malgré une ridicule demons- 
tration de volontaires vaudois, qui repassérent la 
frontiére sans avoir brölé une amorce en faveur de 
leurs amis de la Jeune Suisse valaisanne. 

Le gouvernement du canton de Vaud, qui avait 
refusé de coopérer ä Toccupation du Valais pour 
prévenir la guerre civile, échelonna immédiatement 
des troupes dans le district d'Aigle, demanda la 
convocation d'une Diéte extraordinaire et Tautori- 
sation d'intervenir pour empécher Teffusion du 
sang. Le resultat étant différent de celui qu'il at- 
tendait, il voulait soutenir le comité de Martigny. 
Mais tout le bruit, tous les rapports exagérés dont 
on s'était servi pour monter Topinion et obtenir 
rintervention alors qu'elle n'était plus nécessaire, 
s'évanouirent devant la réalité. 



— 282 — 

Tous les hommes loyaux, méme parmi les adver- 
saires les plus prononcés desHauts-Valaisans, des 
réfugiés marquants eux-mémes (Torrent) furent 
unanimes pour rendre justice ä la bonne tenue, ä 
la discipline parfaite et ä la modération de ces mon- 
tagnards qui s'étaient donné pour mission le réta- 
Wissement de Tordre social. Le combat sérieux, 
les actes de cruauté avaient eu lieu exclusivement 
entré Bas-Valaisans. 

La conduite du Vorort avait été sage, le choix 
des commissairesjudicieux. La mission de Bernard 
Meyer donna seule prise å la critique. On Taccusa 
sourdement d'avoir préparé le mouvement des 
Hauts-Valaisans å Taide de son caractére inofficiel. 
Gette accusation vague n'aurait eu aucune suite, 
si ce commissaire, å Fouverture de la Diéte , n'a- 
vait pas soulevé la tempéte par un discours mala- 
droit qui fournit aux députations de Berne et de 
Vaud Toccasion de manifester leur irritation. — Les 
gouvemements de ces deux cantons ne pouvaient 
prendre leur parti de s'étre opposés å Tinterven- 
tion du pouvoir federal dans le Valais et d'avoir, 
selon Texpression consacrée, livré cet Etat å la ré- 
action. 



Si la Suisse ne pouvait adresser aucun reproche 
fondé au Vorort de Luceme, elle voyait avec in- 
quiétude la marche adoptée par le gouvernement de 
ce canton pour les aflfaires intérieures. Si la sup- 
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pression violente des couvents d'Argovie justifiait 
jusqi]'å un certa?n point lesmesures que prenaient les 
cantODS catholiques pour garantir leurs institutions 
religieuses de nou velies atteintes, il n'en esl pas 
moins vrai que leur zéle exagéré les rendait into- 
lerants et qu'ils oubliaient leur position de Suisses 
pöur se transformer en instruments de Rome. Ainsi 
le Valais a peine reconstitué se håtait d'effacer de sa 
constitution la tolérance des cultes, méme privés, 
étrangers a la religion catholique. 

Le Grand Conseil de Luceme ne s'était pas contenté 
de rabaisser sa souveraineté en soumettant sa der- 
siére constitution a Tapprobation du pape, il avait 
résolu dans le commencemeat de Fannée (23 février 
4344) d'appeler les Jésuites et renvoyé Texamen de 
cette question au gouvemement et au conseil d'ins- 
truclionpublique. En septembreilfituneconvention 
avec les Révérends Péres et ceux-ci consentirent å 
se soumettre ä la constitution et aux lois qui ne 
leur étaient pas contraires. Nouveau pas vers Tas- 
servissaBient au despotisme de Rome. Ge fut alors 
que le curé Siegrist, homme généralement estimé, 
donna sa demission du Gonseil d'instruction pu- 
blique et que la bourgeoisie de Luceme se pro- 
Donca en grande majorité contre Tadmission des 
Jésuites (6 octobre). Nonobstant cette résistance, le 
Grand-Conseil vota Tappel (21 octobre), et le gou- 
vcrnement prit des mesures militaires. La ville de- 
manda alors que la question föt soumise å Tappro- 
bation da peuple entier. La votation commen^a le 
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17 novembre et sur 10,677 citoyens 5,736 se pro- 
noncérent pour le rejet. Des troubles éclalérent ä 
Willisau et å Lucerne. Ce fut alors qu'eut lieu un 
de ces faits déshonorants éminemment regrettables 
dans rhistoire de ces derniéres années. Une bände 
de corps-francs, en grande partie Argoviens , en- 
vahit abruptement le territoire lucernois et le gou- 
vernementbernois porta instantanément destroupes 
sur la frontiére de ce canton. Les autorités lucer- 
noises, demeurées victorieuses de ce guet-å-pens, 
€onsidérérent rarmement bernois comme hostile et 
protestérent contre cette mesure qui leur paraissait 
prise en faveur des corps-francs. Elles furent ap- 
puyées par une representation énergique du gou- 
vernement de Fribourg. Zurich se pösa en média- 
teur. 

Cette équipée eut pour resultat d'encourager le 
gouvernement lucernois dans la voie qu'il avait 
adoptée. De nombreuses arrestations eurent lieu et 
les adversaires des Jésuites émigrérent en grand 
nombre dans les cantons limitrophes. Dans lajcrainte 
d'une nouvelle invasion, des mesures militaires 
furent prises en commun avec les cantons d'Uri, 
de Schwyz, dTnterwald et de Zug. Les assem- 
blées populaires de Beme et d'Argovie, réunies å 
Toccasion de ces événements, produisirent sur la 
population du canton de Lucerne un eflfet contraire 
å celui qu'on en attendait et rendirent populaire 
une question qui sans cela eut pu étre résolue né- 
gativement. Le 23 décembre le resultat de la vo- 
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tation donna sur 26,650 votants 7,985 suffrages 
opposés et 18,196 favorables ä Tappel des Jésnites. 
La Suisse était restée å peu prés indifférente å cette 
question, et une proposition d'Argovie de suppri- 
mer et d'expulser les Jésuites du territoire helvé- 
tique n'avait eu å la Diéte ordinaire de 1844 que 
Fadhésion de Båle-Campagne. L'importance que 
Lucerne paraissait y altacher éveilla Taltention dans 
les autres cantons. Zurich jugea nécessaire d'inter- 
venir et envoya une deputation au gouvernement 
lucernois, alors Vorort, pour déconseiller Tappel 
des Jfouites , se fondant sur ce que cette mesure 
provoquait dans la plupart des cantons une anti- 
pathie et une agitation redoutables. 

Au milieu de ces circonstances le pouvo^r federal 
passa entré les mams du gouvernement zuricois. 
Le nouveau Vorort ne tärda pas å étre informé par 
les autorités de Lucerne qu'unenouvelle expedition 
de corps-fr?ncs se préparait sur le territoire argo- 
vien (8 janvier 1845). Il demanda des informations 
au gouvernement d'Argovie et offrit å celui de Lu- 
cerne de prendre des mesures. Sur ces entrefaites 
le Conseil Exécutif de Berne mvita celui de Lucerje 
å ne pas mettre ä exécution la convention avec les 
Jésuites jusqu'ä ce que le Grand Conseil eöt exa- 
miné la representation de Zurich. A cela les auto- 
rités lucernoises répond''rent par le resultat de la 
votation populaire. 

Dés ce moment , le gouvernement bernois, qui 
étaH å la tete des idées de réformes fédérales, mais 
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qui repoussait les moyens subversifs, comme peu 
propres å alteindre le but, resolut d'agir fédérale- 
ment et mit tout en oeuvre pour préparer les votes 
des cantons. L'avoyer de Tavel et le conseiller 
ä'Etat Weber regurent une mission dans ce sens. 
Une Diéte extraordinaire fat convoquée pour le 24 
février. Le Vorort prépara un préavis dans lequel 
il admettait que Tappel des Jésuites dépendait de 
la souveraineté cantonale et il se bornait ä recom- 
mander une invitation amicale. 

Apres une discussion orageuse, le Grand Conseii 
de Zurich, en opposition avec le Conseii Exécutif, 
vota å une faible majorité Texpulsion des Jésuites, 
avec emploi de moyens coércitifs. Une assemblée 
populaire nombreuse, tenue å Unterstrassen le 20 
février, n'avait sans doute pas été sans influence 
sur ce resultat. 

Le Grand Conseii de Berne vota pour ses députés 
une instruction dans le sens du préavis du Vorort, 
tout en proscrivant les réunions de corps-francs 
dont le gouvernement avait obtenu la dispersiou 
momentanée. Des assemblées populaires récla- 
maient cependant Texpulsion totale et voulaient 
qu'on suspendit toute mesure contre les corps- 
francs. Une société patriotique comprenant toute la 
Suisse se formait en méme temps ä Berne pour at- 
teindre le méme but. 

A Geneve, le Grand Conseii avait adopté pour in- 
struction de ses députés le préavis du Vorort, mais 
les esprits étaient tellement excités que les amis de 
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Tordre avaieat dä se mettre en mesure de le proté- 
ger coDtre une pression extérieure. 

Neuchåtel ne voulait aucune intervention dans 
Taffaire des Jésnites. 

Dans Båle-Campa^ le, par contre, des communes 
oflfraient des subsides aux citoyens qui prendraient 
part å i: le nouvelle expedition de corps-francs. 

Uagitalion gagaant le canton de Vaud, des as- 
seroblées populaires se réunirent ä Ville leuve et 
dans d'autres localités. Quelques hommes, ayant 
ä leur téle Druey, profltérent de ce que le Gonseil 
d'Etat avait proposé des instructions analogues au 
préavis du Vorort, pour faire circuler une petition 
qui fut couverte d'un nombre immense de signa- 
tures et par laquelle Texpulsion totale des Jésuites 
était réclamée. Pendant la discussion du Grand Gon* 
seil, des masses se portérent sur la capitale du 
canton. Le gouveroement, trahi par ceux de ses 
merobres qui voulaient accaparer le pouvoir, re 
put prendre aucune mesure sérieuse pour protéger 
la liberté des discussions ni Tordre public ; une as- 
semblée populaire siégeant å Montbenon décréta la 
reconstitution du canton et nomma un gouveme- 
ment provisoire å la tete duquel se retrouva Dniey, 
le Dolder de Tépoque (14- et 15 février 1845). Get 
homme, dans lequel dés-lors le gourernement vau-^ 
dois se trouva personnifié , avait eu Tadresse de 
faire nommer la deputation å la Diéte par le Grand 
Gonseil å Touverture de la discussion et de la faire 
conQrmer apres la revolution. Les députés, au nom- 



— 288 — 
bre desquels il se trouvait, pouvaient ainsi se pre- 
senter å TAssemblée fédérale soit au nom du pou- 
voir déchu, soil comme délégués des pouvoirs is- 
sus de rémeute. Leur admission ne pouvait ainsi 
étre contestée par les aufres députations. Ces évé- 
nements eurent pour la Suisse entiére et pour le 
canton de Vaud en particulier une portée immense. 
La facilité avec laquelle le pouvoir avait été ren- 
versé, Tabsence totale de résistance armée -et la 
complaisance que mettaient les masses a faire la 
volonté de quelques ambitieux qui les flattaient 
adroitement, livrérent le pays tout ä la fois å une 
anarchieflétrissante et au plus déplorable arbitraire. 
La résistance du clergé, sa demission spontanée, 
maladroite, il est vrai, sous quelques rapports, fu- 
rent cependant une preuve irrécusable que toute 
énergie n'avait pas disparu de chez la nation vau- 
doise et qu'elle possédait de nobles caractéres. 



A peine constituée (24 février), la Diéte nomma 
une commission de sept membres avec mission 
d'examiner la question des Jésuites et de proposer 
des mesures relatives aux corps-francs, laissant de 
cöté les questions de principes et fermant les yeux 
sur retat du canton de Lucerne menacé d'une nou- 
velle invasion bien plus dangereuse que la précé- 
dente. En eflfet, nonobstant les délibérations de 
TAssemblée fédérale, et peut-étre parce qu'elle n'a- 
vait pris aucune décision relative aux Jésuites et 



que les populalions s'imaginaieot qu'une majorité 
seprononcerait contre les corps-fraocs, 1'eipéditioD 
filt décidée par le comité des réfagiés lac^rnois en- 
couragé par la défection de quelqnes troopes. Les 
autorités fédérales laissaient faire les préparatifs de 
cette entreprise par insouciance oh par crainte de 
mouvements popalaires. Cependant les arertisse- 
ments ne leur manquaient pas. Le gouvemement 
de Luceme avait préVenu le Vorort des périls qu'il 
courait et des mesures qu'il arrétait en common 
avec d^antres cantons. Une deputation envoyée å 
Zmich déclara que si le Conseil d'Etat d'ArgOYie 
ne prenait pas les mesures nécessaires pour dis- 
soudre le rassemblement de corps-francs et de ré- 
fugiés qui se formait sur la frontiére lucemoise, il 
aviserait lui-méme ä celles qu'exigeait sa sAreté. 
Jusqu'alors le gouvemement argovien avait favorisé 
ostensiblement Texpédition, fermant les yeux sur 
les revues que passaient les corps-francs, se lais- 
sant voler son arsenal, ne mettant aucun obstacle 
å la marche des volontaires qui accouraient deBåle- 
Campagne, de Soleure, du Val-Saint-Imier et du 
Seeland avec artillerie et chars de munitions. Ef- 
frayé des menaces de Luceme, ou pour donner le 
change sur ses intentions, il donna Tordre au co- 
mité directeur de se dissoudre. 

Le gouvemement de Berne mit sur pied quelques 
troupes pour surveiller les frontiéres de Lucerne, ce 
qui , loin d'étre un obstacle pour les corps-francs, 
était plutöt pour eux un appui moral. Le 29 et le 

13* 
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30 mars^ ceux-ci étaient en pleine marche, au nom- 
bre de 8^000, poumis de 12 canoos, d'obas, de 
munitions et de fusées å la congréve. 

Deux ojficiers, le general Sonnenberg et le colo^ 
nel Elgger^ d'Unterwald, avaient été chargés par le 
gouvemement de Lucerne de la direction de la dé- 
fense. Arrétés dans leurmarche par un combat peu 
important, les corps-francs passérent la nuit prés 
de Lucerne. Uneterreur paniqiie opera leur disper- 
sion^ et leurs chefs ne furent pas les derniers ä se 
mettre ä Fabri par une fuite précipitée. Les corps** 
francs perdirent dans leur retraile 3 å 400 hom- 
mes et laissérent entré les mains des autorités lu- 
cernoises 1836 prisonniers. Tel fut le resultat de 
cette honteuse expedition. 

A peine la marche et la défaite des corps-francs 
furent-elles connues, que les pouvoirs fédéraux, 
eflfrayés deleurs conséquences probables, réunirent 
uncorps d'année sous les ordres du colonel Donats, 
placérent les troupes auxiliaires des petits cantons 
sous commandement federal et envoyérent un com- 
missaire ä Lucerne. Impuissants å prévenir le mal, 
toutes leurs mesures eurent pour but d'empécher le 
gouvemement lucernois de prolBiter de sa victoire, 
dans le cas ou il aurait été tenté de faire pénétrer 
ses troupes dans TArgovie et d'appuyer les mou- 
vements des populations catholiques de cet Etat 
contre un ordre de choses qui leur était odieux. 

Mais le gouvemement lucernois avait couru des 
dangers trop grands pour méditer une invasion chez 
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ses voisins. Sa victoire devait étre attribuée å Tin- 
discipline des bändes armées qui avaient envahi son 
territoire, platöt qu'å Tefiicacité de ses mesures de 
défense. En conséquence, il resolut de désarmer 
ses ennemis par une conduite magnanime. Il com- 
menca par libérer les prisonniers au-dessous de 
vingt ans et les étrangers, sous la réserve que les 
tribunaux prononceraient contre ceux-ci le bannis- 
sement du territoire de la Confédération. Pour les 
autres il se borna a en exiger le rachat par leurs. 
gouvernements respectifs, å raison de 350 francs 
par individu. 

Beme eut a payer fr. 70,000 

Soleure » 20,000 

Båle-Campagne » 35,000 

Argovie » 200,000 

Les autres cantons ensemble » 25,000 

Formant un total de fr. 350,000 

Les chefs seuls furent exceptés. Les chefs de 
parti et les fonctionnaires devaient étre jugés par 
les tribunaux et se pourvoir en grace auprés du 
Grand Conseil. Le gouvemement lucemois demanda 
ä la Diéte de rayer des cadres de Tarmée federala 
les officiers qui avaient pris part ä Texpédition et 
de mettre å la charge de la Confédération 130,000 fr. 
pour les frais occasionnés par les mesures de dé- 
fense qu'il avait été dans Tobligation de prendre. 
L^assemblée fédérale obtempéra å Fune et å Tautre 
de ces demandes. Legouvernement lucernois saisit 
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en méme temps cette occasion pour amoislier les ci* 
toyens qui avaient été condamnés lors de la premiére 
expedition de décembre 1844, exceptant seulement 
les plus coupables. Malbeureusement il resta sourd å 
toutes les demandes qui lui furent faites individuelle- 
ment par des membres de la Diéte et notamment par 
la deputation de Geneve, et se refusa absolument ä 
revenir sur Tappel des Jésuites, mesure qu'il pou- 
vait prendre sans aucun inconvénient pour sa di- 
gnité, puisqu'il était sorti victorieux de la lutte. Cette 
*mesure eut fait disparaitre tout prétexte plausible 
pour une guerre entré confédérés et ajourné indé- 
finiment peut-étre la refonte des institutions fédé- 
rales. Le gouvemement de Lucerne ne comprit pas 
cette noble mission et sa tenacité ranima plus vives 
que jamais les passions de ses adversaires. 

La condamnation å mört du D' Steiger, chef des 
réfugiés lucernois, sa demande en grace, son éva- 
sion au moment ou le Grand Conseil venait de 
commuer la peine capitale en exil hors du terri- 
toire de la Confédération, la reception triomphale 
qui lui fut faite dans le canton de Zurich, la double 
nationalité qui lui fut décernée dans cette ville et ä 
Berne comme récompense d'un acte de trahison sans 
antécédent dans les fastes de la Suisse; la bour- 
geoisie accordée aux deux gendarmes qui Tavaient 
délivré et suivi dans sa fuite, tous ces faits firent 
juger combien était grande la haine provoquée par 
le gouvernement de Lucerne. 

Le Vorort s'était montré imprévoyant et au-des- 
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sous de sa täche ä rorigine de ces événements. Sa 
eomposition excluait toute idée de connivence avec 
les projets coupables qui venaient de se révéler si 
audacieusement, mais il avait trahi sa faiblesse en 
ne s'opposant pas avec énergie a leur exécution. 
Ses adversaires en profilérent pour faire passer 
dans leurs mains les renes du gouvernement de 
Zurich et, dans la lulte électorale pour le renouvel- 
lement du Grand Conseil, Topposition radicale Tern- 
porta. Ge resultat était naturel. Par son indécision 
comme Vorort, le Gonseil exécutif avait découragé 
ses propres adhérents et grossi les espérances de 
ceux qui voulaient sa chute. 



L'intervention de bändes armées dans un Etat 
souverain, qnelque petit qu'il fät, était un fait trop 
grave pour ne pas attirer Fattention de TEurope 
monarchique. Les autorités fédérales eurent ä es- 
Suyer une bordée de notes, mais ce mojen était 
usé. Les gouvemements radicaux qui dirigeaient 
les affaires de la Gonfédération, secréteraent encou- 
gés par Tagent du gouvernement anglais, ne s'en 
émurent pas. Des arrétés furent pris par la Diéte 
pour défendre de nouvelles réunions de corps- 
francs, décrets inutiles, car le gout des, expeditions 
de ce genre était passé pour Tintérieur de la Suisse. 
Les Grands Conseils cantonaux, å peu d^exceptions 
prés, se mirent å élaborer avec assez de bonne vo- 
lonté les lois nécessaires, comme s'ils prenaient 
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cette affaire au sérieux. Gela sufflt pour endormir 
les puissances étrangéres^ mais n'empécha pas lea 
cantons frontiéres du Grand-Duché de Både de pré- 
ter plus tärd leur territoire, å deux reprises, aux ré- 
fugiés allemands qui méditaient des iuvasions dans 
cet Etat. 

Le gouyemement bernois^ qui avait fait tant d'ef- 
forts pour rendre populaire l'expulsion des Jésui- 
tes, mais qui repoussait les moyens désordonnés^ 
crut le moment favorable pour tracer clairement la 
marche qu'il entendait suivre : il suspendit les fono- 
tionnaires qui avaient pris part ä Texpédition de& 
corps-francs, mais il ne tärda pas å s'apercevoir 
qu'il avait produit un mouvement dont il n'était 
plus mattre. L'opinion publique lui faisait un crime 
de la sévérité qu'il déployait envers des hemmes 
auxquels on n'avait ä reprocher qu'un excés de 
zéle. Dés le 23 avril, il se vit forcé de retirer soa 
arrété, premiére victoire remportée par le parti 
corps-franc, å la tete duquel se trouvait naturelle- 
ment placé le chef supérieur de Texpédition. 

L'agitation prenant un caractére menagant^ le 
gouvemement chercha å la calmer en proposant un 
projet de réforme de la constitution, qui fut rejeté 
par les deux Conseils réunis. Il obtint alors un vote 
de conflance qui parut le raffermir. Mais les élec- 
tions pour le tiers du Grand Conseil, qui eurent 
lieu peu apres, ayant introduit dans ce corps un 
grand nombre de radicaux extremes, sa positioa 
n'en devint que plus critique. Des associations popu- 
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laires réclamérent la revision par une constituante. 
Le Grand Conseil décida alors (1" février 4846), 
en opposition avec le Conseil Exécutif, de consulter 
le peuple pour savoir s'il voulait qu'elle s'opérät 
par ce corps, comme le prescrivait la constitution 
actuelle. Une majorité imposante répondit négati- 
yement. La position était dés lors perdue pour le 
gouvemement Neuhaus. La fermeté de db magis* 
trät, naguére traité de puissant, prolongea quelque 
temps encore son agonie, mais force lui fut de cé- 
der la place ä un adversaire non moins ferme et 
persévérant. L'année 4847 devait voir ä la tete du 
plus grand canton de la Suisse et des affaires fédé- 
rales, comme president du Vorort , le general des 
corps-francs, Ochsenbein. L'Europe monarchique 
devait entendre sans 3ourciller ce nouveau magis- 
trat déclarer que des millions et des milliom ätten- 
daient le resultat des délibérations de la Diéte. 



L'expulsion des Jésuites n'avait réuni que 40 voix 
et 2 demies a la Diéte ordinaire de 4846 ä Zurich, 

Les Etats a la tete desquels se trouvait Luceme 
avaient formé une iigue defensive. Les conditions 
de cette alliance séparée (Sonderbund) furent ren- 
dues publiques par les délibérations du Grand Conr 
seil de Fribourg (9 juin) *. 

Elle était defensive, en conformité du Pacte de 
4845 et des anciennes alliances. 

^ Voir la piece justificalive n^ 22. 
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Les cantons alliés étaient tenus de s'aYertir deä 
dangers qui les menacaient et de porter secours 
sans réquisition officielle aux membres de ralliance 
qui seraient attaqués. 

Ils avaient un conseil de guerre commun qui 
pouvait prendre toutes les mesures de défense e& 
cas de besoin. 

Les troupes levées Tétaient en general aux frais 
du canton requérant, Les frais d'un intérét com- 
mun étaient répartis d'aprés Téchelle fédérale. 

Gette espéce de pacte, calqué sur les anciennes 
alliances, et qui, en les rappelant d'une maniére 
-vague , laissait croire au renouvellement de Tal- 
liance Borromée, étaitde nature ä menacer Texis- 
tence de la Confédération. EUe ne fat votée å Fri- 
l)0urg que par une faible majorité, apres la retraite 
4ies députés de Morat. Ge district, å la suite d'une 
assemblée populaire, fit parvenir une protestation 
ålaDiéte(17juilletl846)._ 

Le Valais était aussi entré dans Talliance sépa- 
rée. Des démarches furent faites auprés de deux 
autres Etats, Soleure et Tessin; mais ces cantons, 
quoique catholiques, restérent fidéles å Talliance 
générale. 

Le Vorort zuricois demanda des explications au 
gouvernement de Luceme, qui était ä la tete de 
ralliance séparée, et réserva les droits de la Gon- 
fédération d'aprés Tarticle VI du Pacte. Il lui fut 
répondu que Talliance était purement defensive, 
justifiée par Tinvasion des corps-franos et Tabsence 
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de mesures générales propres ä mettre Luceme com- 
plétement ä Fabri de nou velies attaques. En effet, 
Bäle-Campagne se refusait å faire une loi contre les 
corps-francs, et Lucerne pouvait d'autant plus crain- 
dre une nouvelle expedition que les cantons impli- 
qués dans la précédente refusaient dMnviter cet Etat 
ä se conformer aux décisions de la Diéte. 

Tous les cantons radicaux se prononcérent pour 
la dissolution du Sonderbund. Saint-Gall ne put 
fournir d'instructions, les partis étant partagés éga- 
lement dans le Grand Conseil. 



Les Conseils de Geneve étaient antipatbiques å 
Fappel des Jésuites, mais ils voulaient 1'observation 
religieuse des clauses duPacte de 4845. Ils nere- 
connaissaient pas ä la Diéte le droit de s'immiSGer 
dans les affaires intérieures d'un canton en dehors 
des prescriptions du Pacte. Cétait par esprit de jus- 
tice qu'lls ne se joignaient pas aux Etats qui vou- 
laient Texpulsion d'une Corporation religieuse, car 
le Pacte se taisait ä cet égard , mais ce fut a tort 
qu'ils ne prirent pas une position décidée ä Tocca- 
Sion du Sonderbund. S'il était vrai que la Gonfédé- 
ration devait des garanties aux cantons catholiques 
contre la suppression arbitraire de leurs institutions 
religieuses et le renouvellement d'attaques analo- 
gues å celle des corps-francs, Texistence de la Gon- 
federation elle-méme ne pérmettait pas qu'on lais- 
såt subsister dans son sein une ligue organisée d' une 
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maniére formidable. Cétait å tort qu'on Tassiini- 
lait au concordat des sept cantons, qui n'avait eu 
qu'une existence éphémére el s'élait dissous de lui- 
méme; aussi le Grand Conseil supprima-t-il des ins- 
tructions proposées par le Conseil d'Etat tout ce 
qui concernail ce rapprochement. 

Le Vorort de Zurich, quoique d'essenGe radicale, 
voyail avec inquiétude le pouvoir federal sur le 
point de passer entré les mains du parti corps- 
franc. Il se montra en conséquence favorable ä la 
proposition de Geneve d'adjoindre des represen- 
tants aux Vororts. Mais voulant avant toot Tinté- 
grité de la Confédération, il émit Tavis de considé- 
rer Talliance du Sonderbund comme préjudiciable 
au Pacte et de la dissoudre immédiatement , en 
laissant å la Diéte le mode d'exécution. 

La deputation de Geneve n'était pas autorisée å 
voter Texécution immédiate, elle devait reserver 
le voté final du Grand Conseil. Fazy et son parti 
profltérent de cette incertitude pour fomenter Tagi- 
tation. Le Grand Conseil, nanti de nouveau de la 
question, rejeta Texécution immédiate. Le lende- 
main de cette décision, le mouvement revolution- 
nåire commenga par une assemblée populaire peu 
nombreuse, réunie sur la place du Temple å Saint- 
Gervais. Le Conseil d'Etat ne prit aucune mesure 
pour s'opposer au renouvellement des assemblées- 
populaires qui se répétaient sans cesse dans le fau- 
bourg. A celles-ci succédérent des faits plus graves, 
l'interruption de la circulation par des barricades. 
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la coDstruction d'mie fougasse au pont des Bergues. 
La guerre civile se préparait sans que le gouver- 
nement y apportät le moindre obstacle^ se bornant 
lui-méme ä réunir lentement ses forces. Le troi- 
siéme jour, lorsqu'il se détermina ä les employeri 
il manqua de décision. Il s'était flatté qu'au premier 
coup de canon les insurgés poseraient les armes. 
Apres une longue canonnade contre les barricades^ 
il retira de Tlle les troupes qui y*avaient pénétré. 
Son intention n'était pas de pousser ä outrance 
cette guerre fratricide. Le lendemain une assem- 
blée populaire sans importance, tenue å la Gre^ 
nette , acheva sa défaite. Décidé ä ne faire aucua 
usage des nombreux moyens qui lui restaient, il 
remit ses pouvoirs, non pas au Grand Conseil qui 
les lui avait confiés, mais entré les mains du Con- 
seil Administratif de la ville, livrant ainsi le dépöt 
dont il avait la garde ä un corps sans influence 
reelle, qui ne fit qu'adoucir la chute, en prenant ä 
Taide de volontaires, quelques mesures de söreté. 
Les chefs du mouvement, ne rencontrant plus d'ob- 
stacles, convoquérent au Molard une espéce d'as- 
semblée populaire dans laquelle leurs adhérents 
étaient seuls presents * ; ils lui donnérent le nom 
de Conseil General, et se firent constituer par elle 
en gouvernement provisoire. Il ne restait plus qu'å 
se débarrasser du Grand Conseil. A cet effet, ce 

^ Les afficbes pour cette convocation indiquaient une 
heure plus tardive que celle oii la réunion avait effective- 
ment lieu. 
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öHps filt réoni, sommé de se (Ussoudre, et me* 
nacé de Peuiploi de la force. Ainsi finit le régime 
installé en iSÅi. 

' Deox émentes sanglantes avaient enfin donné aa 
cbef snpréme dn parti réYolutioDDaire le pouvoir 
d^oi^aniser rancienne république ä sa guise. 

Par la réTolntion de 1846, la voix de Genéye 
élait acqaise å la dissolntion du Sonderbund et å 
la refonte des institutions fédérales. Elle entraina 
dans le méme sens celles de Båle-Yille et de Saint- 
Gall. Les grands cantons disposairat enfin de cette 
majorité de douze voix si longtemps convoitée. Au- 
cun retard ne devait étre apporté å Texécution de 
plans poursuivis arec tant de persévérance. 



Sonderbund. — Sa dissohUion. 



1847. 



Il était facile de prévoir que les cantons ne s'ar- 
réteraient pas dans la voie ou ils étaient entrés et 
gu'il serait impossible de contenir la majorité qui 
venait de se former. Les puissances changérent de 



— 301 - 
langage. Une note de Guizot communiquée verba- 
lement å Ochsenbein, president du Vorort, ne re- 
Aisait plus å la Confédération le droit de se recons- 
tituer, mais elle laissait entrevoir que la garantie 
de sa neutralité serait suppriméo du droit public 
européen et que la France consulterait ses intéréts 
si la guerre éclatait entré les cantons. Ce langage 
comminatoire refut une réponse trés-ferme d'Och- 
senbein et fut désapprouvé par le representant de 
la Grande-Bretagne. L'accord était rompu entré les 
puissances ä Togard de la Suisse. 

Les sept Etats du Sonderbund, comprenant tou(e 
la portée du danger qui menapait leur indépen- 
dance, offrirentde renoncerå leuralliance ä condi- 
tion que les couvcnts d*Argovie fussent rétablis, que 
la question des Jésuites fät retirée et que la majo- 
rité renon^At ä tout changement au Pacte contraire 
å la souveraineté des cantons. Gette proposition fut 
repoussée. 12 voix et demi votérent, sur la proposi- 
tion de Berne, la dissolution du Sonderbund et 
les mesures d'exécution nécessaires. Les represen- 
tants de rallianco séparée protestérent énergique- 
ment contre cette décision. Sur la proposition de 
Rilliet-Gonstant, député de Geneve, la Diéte déclara 
tout service ou rapport de service des offlciers fé- 
déraux avec le Sonderbund inconciliable avec un 
emploi dans Tétat-major federal. En conséquence» 
Salis-Soglio, oflicier grison, general des troupes du 
Sonderbnnd et le colonel Maillardoz, de Fribourg, 
envoyérent leur demission et furent remplacés dans 
le conseil de guerre. 



— s/e — 



*!:.T/.^ i^ =>»ir« -i* drCrcse- Untefwald forti- 

fjLZ k E^-i^ et Uri > passive du Sosten. Loceroe 

c:c.5:ri:>å : its >;iTTa^es au pi-nt de GislikOD. Alois 

Re»ir^ rtijl äiTTé pir Schwjx ä SHasboorg poor 

Ciire 1 *±il darLlfrie et de maniliöDS, acqoisi- 

ti:<ks qne la Frm^-e et rAatricbe farorisOTOl aTCC 

le plos graLd ecir-re&s^DEieQt. Le göUTeraement du 

Tessia fit saisir, au passage, des munilioDS desli- 

Dées aux cantc^ks de laiiiance. La Kéte institaa 

one coniiiiissk*o de sep! menibres pöorrexamöi de 

toQtes ces questioos. Sur sa propasiti<Mi, elle ar- 

réta de sommer les Etats du SoDderbund de s^abs- 

lenlr de tous pivparatifs militaires extraordinaires» 

de charger le TessiD de refenir provisoiranäit les 

armes eC les munitioos qui leor ^aient destinées, et 

de faire a tous les cantous une recommandation 

analogue. 

La Diéte ue se borna pas a ces mesures de su- 
reté. Le i6 aout i8i7, elle nomma une commis* 
sioo de 14 membres arec mandat de préparer la 
réYision du Pacte. Elle déclara trois jours plus tärd 
qu'elle ne reviendrait pas en arriére de ses arrétés 
sur les couvents. Zurich, se fondant sur les artides 
1 et 8 du Pacte, proposa 1 expulsion totale des Jé- 
suiies ce qui fot adopté par les mémes 12 et 2 
h!S^ ?*t "^^ ''''^^''^ ^^*é ^^ dissolution du Son- 
rSp^^nt .™^ P"^*^ ^'^^ ^"^ décision en 

"«, le y septembre, de s^ajoumer au 18 
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octobre pour laisser aux sept cantons le temps de 
prendre connaissaDce de ses arrétés. 

Get intenralle fut utilisé par les gouvemements 
du Sonderbund pour enflammer Tesprit des popu- 
lations. Dans les cantons primitifs, les landsge- 
meindesse prononcérentpresqueä ruDanimité pour 
résister aux exigences des cantons de la majorité. 
Ab Yberg fut élu general des troupes de Schwyz. 
Uae adresse portant les signatures de 46,000 ci- 
toyens du canton de Lucerne, invita le gouveme- 
ment åpersévérer dans sa marche et le Grand Gon- 
seil, par 86 voix contre 8, le chargea (8 octobre) 
d'agir d'accord avec ses alliés et lui vota des crédits 
illimités. Le plus grand enthousiasme se manifesta 
dans tous les cantons de Talliance. Zug seul mon- 
Irait une certaine tiédeur. En méme temps une 
vlve agitation se développait dans les districts C/a- 
tholiques d'Argovie, de Saint-Gall et des Grisons, 

Pour appuyer un mouvement dont les Etats du 
Sonderbund espéraient une diversion puissante^ 
Schwyz fit avancer des troupes vers Saint-Gall et 
Lucerne, et ména^a d'envahir le Freyamt. Le gou- 
vemementde Saint-Gall se vit obligé de réclamer la 
surveillancedeZurich; celui d'Argovie, celle de So- 
leure et de Båle-Gampagne. Beme mit aussi quel- 
ques milices sur pied. 

Ges dispositions faisant prévoir une lutte déses- 
pérée, les Etats de la majorité sentirent la nécessité 
de faire eux-mémes les plus grands efforts. Vaud 
organisa å lui seul 34,000 hommes. Le gouveme- 
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de la Diéte repotissa cette proposition. Pour elle il 
ne s'agissait pas de quelques couvents^ il lui fallait 
dans la direction des affaires fédérales iine part en 
rapport avec le nombre de ses populations, part 
dont elle se trouvait privée par les anciennes al- 
liances et surtout par le Pacte de 4815. Le mo- 
ment était enfln arrivé de résoudre les questions de 
refonte fédérale déjä agitées du temps de Zwingle. 
— Les deux partis avaient préparé leurs forces, la 
lutte était inévitable.. Apres avoir fait insérer une 
protestation au protocole, les députations des Etats 
du Sonderbund se retirérent. 

La majorité avait déjå réuni son armée au com- 
mencement de novembre. EUe comptait environ 
100,000 hommes. Celle du Sonderbund atteignait 
å peu prés la moitié de ce cbiffre. Le 4, TAssem* 
blée YOta Texécution, adressa une déclaration au 
peuple suisse et une autre ä Tarmée. Beme fit ä la 
€onfédération une avance de fonds. 

Les operations militaires furent conduites avec ' 
vigueur et célérité. Apres la reddition deFribourg, 
des forces imposantes envahirent le canton de Lu- 
eerne de plusieurs cötés ä la fois. L'attaque et la 
prise des ouvrages du pont de Gislikon entrainérent 
la chute du gouyemement de Luceme. Zug et les 
cantons primitifs se soumirent. Le Valais, demier 
refuge des chefs du Sonderbund, fut occupé par 
un corps de 8,000 hommes. Dans tous ces Etats 
des pouvoirs nouveaux furent installés par des 
commissaires fédéraux avec Tappni des troupes de 
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inajorité, ef le Vorort lui était en réalité subordonné. 
Sar la proposMoo de cette espéce de comité de sa- 
lut public, la Diéte venait de procéder ä Télection 
du general et du chef d'état-major de Tannée dont 
elle ordonnaii la inise sur pied. 

En acceptant, en contradiction avec ses sjmpa- 
thies^ mais par devoir milifaire , le commande^ 
mmt que la Diéte lui confiait S le general Dufonr 
exigea que la nomination des chefs de division lui 
fut laissée'. Son hut principal était de se presenter 
ä ses adversaires avec des forces tellement impo* 
santes, qu'ils pussent céder sans déshonneur et 
que lestraces de cette guerre intestine pussent étre 
promptement effacées. 

Dés-lors les préparatifs nécessaires pour Tarme- 
ment et la réunion des troupes furent poussés avec 
une célérité extraordinaire. 

Les députés des Etats du Sonderbund firent alors 
une demiére tentative pour détoumer le fléau qui 
mena^ait la patrie. Ils reprirent la proposition con- 
ciliatrice de Zug et demandérent que la Diéte déci- 
dåt qu'ä Tavenir il ne serait porté aucune atteinte 
å leurs droits politiques et confessionnels et que les 
institutions garanties par Farticle 12 du Pacte fiis- 
sent maint^wies. Si ces propositions étaient accep- 
tées, Talliance séparée serait rompue. La majorité 

^ Lettre adrcssée ä la Diéte. Voir la piéce justificative 
n« 23. 

^ Il repoussa les offfes de service de plusieiirs officiell 
étrangers de distinction. 
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deax partis. Le produit de souscriptions analogues 
faites dans d'autres cantons fut remis, soit ä la Gon- 
federation, soit aux Etats vaincus poiir étre affecté 
aux blessés, aux orphelins et aux veuves. Appen- 
zell-Intérieur, qui avait refusé ses troupes, fut taxé 
ä 15,000 livrés qui furent versées dans la caisse 
de secours. Le demi-canton de Båle-Ville qui avait 
obtempéré aux ordres de la Diéte, quoique tardi- 
vement, fut épargné. Les frais de cette campagne 
qui s'éievaient ä une somme considérable (6 mil- 
Bons de livrés de Suisse), furent mis å la charge 
des Etats du Sonderbund qui durent payer un mil- 
lion a vant la fin de décembre. 

L'ambassadeur anglais s'était bomé å recom- 
mander la modération apres la victoire. La Diéte 
décida cependant (48 décembre) qiie le nou- 
veau gouvernement de Luceme soumettrait ä une 
enquéte judiciaire les fauteurs du Sonderbund, 
soupconnés de haute trahison dans leurs rapports 
avec rétränger. Get arrété équivalait å une pros- 
cription. Les nouveaux gouvernements de Fribourg 
et de Luceme avaient d'anciennes haines å assou- 
vir. Installés par les forces fédérales, et soutenus 
par elles, ils ran^onnérent sans merci leurs adver- 
saires et les continrent par le plus odieux arbn 
traire. On vit, contrairement aux mo&urs des can- 
tons suisses, les nouvelles autorités fribourgeoises 
s'assurer le pouvoir pour neuf ans, en vertu d'une 
constitution qu'elles ne soumirent pas ä Taccepta- 
tion du peuple, transformant ainsi la grande majo^ 



— 309 — 
rité des citoyens de ce canton en véritables parias. 

Le spectacle que la Goofédération venait d'offrir 
n'était cependant pas sans grandeur. EUe s'était 
montrée maitresse chez elle; elle avait résisté avec 
hardiesse å toutes les tentatives que les represen- 
tants des puissances étrangéres avaient faites pour 
Tarréter dans son mouvement. Elle avait réuni, 
comme par enchantement et dans un temps extra- 
ordinairement court» une armée considérable qul 
avait manoeuvré avec ensemble et qui, sous la con- 
duite d'un chef habile , avait triomphé en peu de 
jours d'une résistance que toutes les prévisions 
devaient faire croire désespérée. Elle venait de 
prouver que le fanatisme, excité par Tinfluence clé- 
ricale qu'elle combattait, n'était pas un mouvement 
vraiment national^ car nul doute ne pouvait planer 
sur le courage des populations qu'elle avait soumi- 
ses. Elle devait ses succés non-seulement au nombre 
imposant des troupes qu'elle avait mises sur pied« 
mais aussi au caractére généralement respecté des 
chefs placés ä leur tete. Leurs talenls et leur mo- 
déralion firent le reste. Il n'y avait pasiusqu'ä Tan-^ 
cien chef des corps-francs, Ochsenbein, qui, en co^ 
opérant ä Texpédilion å la tete d'une colonne de 
troupes bernoises, et pénétrant ä Luceme par TEnt- 
libuch, ne prouvåt par sa modération, unie a une 
grande habileté, qu'il était complétement étranger 
aux idées de vengeance dont ses adversaires pou- 
vaienl le croire animé. 

Quelques fragments extraits de Touvrage publié 
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sur la campagne qui venait de s^accomplir par le 
colonel Elgger, chef d^état-major du Sonderbund, 
^xilé de son canton et du territoire helvétique, fe- 
ront mieux comprendre quel respect portaient au 
general de Tarmée fédérale les populations des 
cantons de la ligue et les causes qui lui assurérent 
la victoire*. 

. € La majorité de la Diete nomma, en opposition 
« au general de Salis, le general G.-H. Dirfour de 
« Geneve. EUe ne pouvait faire un choix plus avan- 
c tageux pour elle et plus dangereux pour nous. 

« Le general Dufour, le plus ancien colonel fé- 
« déral en rang, s'était depuis longtemps acquis 
« Testime de tous les partis politiques par un ca- 
« ractére calme, humain et honorable, ce qui veut 
« dire beaucoup dans un temps aussi agité. Il pos- 
« sédait en outre la confiance des trqupes suisses 
« et la méritait 

« Au moment du danger, la majorité de la Diéte, 
« qui depuis des années ne faisait ses choix que 
« d'aprés des motifs politiques ou se laissait gui- 
« der par des considérations d'un ordre inférieur, 
<c fut assez sage pour faire attention, dans le choix 
€ du chef de Tarmée, au talent et å la capacité 

« L'accomplissement du voeu, dans lequel il avait 
« peut-étre concentré Tambition de toute sa vie , 
« devait lui étre offert pour la premiére fois par 
« une guerre que son amour pour Tensemble de sa 

.. > Reproduit par le Genevois, n^» 42, 4 3 et 14, 4850. 
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« patrie et ses sentiments de justice lui faisaient 
€ condamner 

« Dans ses propositions pour les places d'ofBcier 
€ les plus élevées, le general Dufonr attachait plus 
€ d'importance aux talents qu'aux opinions politi- 
« tiques. Les chefs de la Diéte s'en montrérent mé- 
€ contents. M. Dufour fit quelques concessions , 
« mais en general il pösa Tacceptation de ses pré- 
« sentations comme une condition sine quå non 
« pour se charger du commandement, et rendit 
fi ainsi un grand service å la cause qu'il défen- 
« dait 

« Habitués å obéir en soldats fidéles, ces offi- 
8 ciers ne crurent pas devoir se demander, méme 
« dans une guerre civile, si le pouvoir qui les ap- 
« pelait au combat contre leurs concitoyens catho- 
« liques représentait réellement la Confédération. 
a Ils firent un sacrifice immense ä ce qu'ils croyaient 
« devoir å Thonneur militaire 

« Si je ne peux approuver leur maniére de voir, 
€ i'estime trop les motifs honorables de leur con- 
« duite pour les blämer 

<i Lorsque la nomination du general Dufour fut. 
a connue panni nous, j'entendis deux officiers baut 
c placés dire que Ton n'aurait pas pu faire un choix 
€ plus avantageux pour nous. — Un oflBcier savant^ 
c dit Tun en ricanant, qui n'entend rien å la con- 
« duite des troupes. — Précisément comme si Tigno- 
« rance était le premier mérite d'un general. 

a Si le general Dufour a été trés-afifecté en ap- 
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< preoant sa DomiDatioD, ce oélait point un signe 
« de faiblesse , c'était la preaye d un corar géné^ 

< reox et patriotiqoe 

4 Les plans da general Dofoor reslaiait secrets, 
c tandis qo'U était infonné des notres^ parce qoe 

c chez noos tout se faisait ä décoayerl Gelni 

« du Sonderbond parol presque en entier dans la 
c Gazeiie des Postes de Francfort. 

« Le general Dufoar a désigné, dans un docu- 
t ment rendu public, notre attaqoe au-delä de la 
c frontiére, d'agression impradente. — On pourrait 
' aussi bien donner ce nom å son attaque contre 
« Fribourg, en ne laissant de notre coté qu'un cor- 
« don de troupes qui eut été culbuté si notre at* 
ctaque avait été faite avec vigueur. Mais le gé- 
c néral Dufour est complétement justifié^ non-seu- 
<c lement par Tissue de la lutte, mais par le mot 
« quMl avait prononcé å Berne le 11 novembre : 
« Ils n'oseront pas. » 

« Cest un talent des grands généraux de juger 
« sainement leur adversaire et d'apprécier ce qu'on 
« peut öser et faire contre lui. 

« Le general Dufour avait établi sc»i quartier gé- 
« néral ä Berne. A peine les principales divisions 
« de troupes furent-elles réunies dans les localités 
« qui leur avaient été assignées, qu'il fut vivement 
« pressé de commencer sans délai les operations 
« contre les sept cantons. 

« Le general ne se laissa pas influencer par ces 
« sollicitations. 11 donna aux officiers sous ses or- 
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« dres le temps de s'orienter, d'apprendre ä con- 
« nattre leurs troupes et d^organiser le service, n 
« jugea sainement qu'on retard pnident était pré- 
c férable ä la précipitation. 

« Ges motifs sont plus que suffisants pour expli- 
« quer Tinaction apparente de Tarmée des douze 
« cantons pendant les dlx premiers jours dii mois 
€ de novembre ; elle était d'autant plus nécessaire 
€ que Ton devait atlendre d'abord rartillerie de r6- 
« serve et que 1'organisation des autres troupes 
€ n'était pas assez avancée pour que Ton put comp- 
€ ter sur elles. 

« Le general Dufour recommanda entré autres, 
€ dans ses ordres du jour ä tous les chefs de divi- 
« sion, de traiter avec humanité les habitants, les 
« prisonniers et les ötages, et de prendre soin des 
« blessés. De notre cöté nous n'avons jamais con- 
€ fondu l'armée qui nous était opposée avec les 
€ auteurs du conflit. 

« Le general Dufour ne perdait pas de vue son 
« but principal et ne s'en laissait détourner par 
c aucun événement d'une importance secondaire. 
€ Aussi lorsque le colonelLuvini, défait dans la Lé- 
€ vantine, réclama des secours, ne lui en envoya-t-il 
€ que d'insignifiants. » 

Ge tableau, aussi honorable pour celui qui Ta tracé 
que pour TofBcier qui en est Tobjet, fait comprendre 
que le talent et la prudence appuyés par la dispropor- 
tion des nombres assuraientä Tarmée des 12 cantons 
la victoire sur celle du Sonderbund. Il montre en 

14* 
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ootre le general de la Diéte animé de Te^rit pa- 
dficatenr de Nicolas de Flue, opmnt la samnis^ 
sion de la ligae en lui öUot le caractére d'oiie Tic- 
toire sanglante. La peosée qui a?ait animé le ge- 
neral fat comprise par les aotorités fédérales, ce 
qo'iadlqae clairement la lettre qoi loi fat adressée 
par le Yorort aa nom de la haate Diéte å Tissae 
de la campagne. Ainsi s'expliqae Testime profonde 
portée aa general Dafoar par les popalations des 
cantonsTaincasS etTenihoasiasme ayec leqael elles 
marcbérent sons ses ordres, lorsqne deax ans plos 
tärd il fut mis ä la tete d'ane noavelle année ap- 
pelée å résister aa corps prassien qoi Yenait occa- 
per le Grand-Duché de Både, et qa'on pat croire an 
moment destiné ä rétablir dans le canton de Nea- 
chåtel Faatorité du roi de Pnisse. 

A la suite de la revolution franc^ise de 1848, la 
principauté de Neuchätel s'était en eflfet transfor* 
mée en république. Le Conseil d'Etat et Tambas- 
sadeur de Prusse réclamérent en vain Tassistance 
fédérale. Le Vorort repoussa les pretentions de 
rambassadeur, quij dans les circonstances ou se 
trouvait TEurope, ne pouvait les appuyer d'une 
maniére efficace. On peut prévoir méme, qu'ä moins 
d y étre forcée par les armes, la Suisse ne se pré- 
tera jamais au rétablissement de rautorité du roi 
de Prusse dans le canton de Neuchåtel. 

* Voirla pifece jusiificative n^ 23. 
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Constitution fédérale de 1848. 



Les changements de gouvernement qui avaient eu 
lieu dans les cantons du Sonderbund rendaient 
toutenouvelle intervention despuissances en faveur 
du Pacte de 4845complétement inutile. En consé- 
quence, la Diéte put s'occuper sans entraves de la 
reconstitution de la Suisse. Sa täche se trouvait fa- 
cilitée par Tétat de désorganisation dans leqnel 
étaient tombés la plupart des pouvoirs européens ä 
la suite de la secousse de 1848. Dés le 16 aoM 
1847 , elle avait nommé une commission de 14 
membres* avec mandat de préparer la revision du 
Pacte. A la suite de la victoire qu'elle venait de 
remporter sur le Sonderbund, elle décida de s'oc- 
cuper elle-méme des modifications ä apporter ä 
Torganisme federal, évitant ainsi d'imprimer aux 
passions un nouvel ébranlement en recourant au 
mode trés-chanceux d'une constituante qui risque- 
rait de lui faire dépasser le but. Elle adopta une 

^ Porlée au nombre de 21 aprfes la campagne du Son- 
derbund. 
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fonne qui oflfrait beaucoup d'analogieavec celle des 
Etats-Unis de FAmérique du Nord. La Suisse tat 
reconstituée comme Etat fédératif. 

Ce serait commettre une grave erreur de ne 
voir dans les modiflcations subies par le lien fede- 
ral, å la suite de la guerre du Sonderbund, que les 
eflfets d'un caprice des populations et d'une mobi- 
lite révolutionnaire invétérée. Il suflBt de parcourir 
celte esquisse des alliances, des traités et des revo- 
lutions gouvemementales de la Confédération pour 
se convaiQcre que la demiére fonne politique était 
le but vers lequel TEtat, pris dans son ensemble, 
marchait lentement^maisavec une force irrésistible. 
A cöté des nationalités cantonales avait surgi peu 
ä peu une nalionalilé suisse, aspirant å de nouvel- 
les conditions qu'il a fallu remplir. Déjå la lutte 
contre Charles-le-Téméraire avait produit ralliance 
des villes qui faillit provoquer une guerre intestine. 
Les Etats du centre se trouvaient arrétés dans leur 
développement par la suprématie que les alliances 
avaient assurée aux cantons primitifs et démocrati- 
ques. Une voix respectée fit disparaitre Tobstacle. 
La Confédération des huit cantons dut ä Nicolas de 
Fliie d'étre consolidée et étendue par Tadjonction 
de Soleure, de Fribourg, de Bäle et de Schafihouse. 
Appenzell prit définitivement rang comme canton. 

La question de la réforme politique etreligieuse» 
dessinée par Zwingle, produisit, å son tour, les 
guerres de religion qui flrent altemativement pen- 
cher la balance en faveur des representants des ia- 
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téréts anciens et de ceux des intéréts nouveaux. 

A répoque de la revolution fran^aise, la lutte 
prit un développement inattendu. Les gouyerne- 
ments des villes qui avaient cherché ä déposséder 
les Etats démocratiques de la position importante 
que leur avaient réservée les alliances, furent ä leur 
tour débordés. Les droits des villes et des sei- 
gneurs furent engloutisavec les priviléges des castes 
gouvemementales. 

Måis cette solution, obtenue avec Tappni de Té- 
ta*anger, en 1798 > avait froissé trop fortement le 
sentiment national, provoqué des résistances trop 
énergiques et coQté trop de sacrifices pour étre dé- 
finitive. La Gonfédération allait d'elle-méme se re- 
constitner sur des bases nouvelles, lorsque Tinter-' 
vention de Bonaparte imposa une transaction, dont 
on ne peut contester la sagesse, et qui aurait eu 
des chances de durée si elle n'avait pas été viciée 
par son origine étrangére et payée par la cession 
de territoires vraiment suisses. Aussi Tacte de mé- 
diation fut-il entralné dans la chute de son auteur. 

En adjoignant ä la Suisse trois Etats, ses anciens 
alliés, la Restauration rendit aux petits cantons une 
grande partie de leur importance, mais elle évita 
sagementleremaniementdes territoires. Ellesnese 
borna pas å consacrer raffranchissement des pays 
sujets, elle assura leur passage å Tétat de natio- 
nalités indépendantes. 

Les populations des cantons ou des castes privi- 
légiées furent remises en possession du pouvoir. 
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farent moiDS bien parUgées. Le bieihétre materiel 
résoUaDt d'ane administntioD iiTq[>rocfaable, ne 
leor faisait pas oubli^ qa'eUes étaient r^onÄées 
aa mg de sojels. La position indépendante des 
pays DOUTellCTieDt affiranchis, rmdait poor elles la 
60iiq[)anusoQ d'aotaiit plns bomiliante. Dans d'an- 
tres Etats les priyiléges indnstriels et commerciaiix 
assorés aox capitales, indisposai^t Phahitaiit des 
campagnes. Les barriéres éi les péages, établis å 
diaqoe pas sur le sol hekétiqoe, soideyaient les 
plaintes do commerce et de rindostrie, sans qa'on 
y pftt remédler. Les efforts inutUes tmtés depois 
la Restauration pour arriyer å un systeme moné- 
taire unifonne, laissaient at>ire que le Pacte de 
1815 n'aTait d'autre effet que de donner aux Etats 
les plus petits le pouYoir de paralyser toutes les 
amSlorations matérielles réclamées par Tépoque. 
La secousse de 1830 hata le dénouement. 

Les constitutions cantonales de la Restauration» 
coD(ues la plupart dans un sens réactionnaire» Se- 
rent plaee å de nouYelles chartes, réalisånt les 
pensées nationales» Tégalité politique des citoyens, 
rélection directe, la representation proportionnelle 
et la separation des pouvoirs législatif» administra* 
tif et judiciaire. 

La défaite du Sonderbund, opérée par le seul 
emploi des forces nationales, pennit enfin å la 
Suisse une nouvelle métamorphose. 

Eq cessant d'étre une Confédération proprement 
dite, un assemblage d'Etats souverains, lies uni- 
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qaement en vne de la défense contre Tétranger et da 
mamtien deFordre dans rintérieur, la Suisse est de* 
venoe un Etat fédératif dont les membres sont su* 
bordonnés å on pouToir central, éla par la nation 
considérée dans sa généralité. Jnsqn'alors le gou- 
yemement federal n^avait qne la part de sonverai- 
neté que ehaqne Etat avait bien vonlu lui abandon- 
ner. Aujourd'hai c'est Ini qui décide de la part 
dindépendance qn'il Ini convient de laisser å cha- 
que Etat. Anssi, dés å present nous entrons dans 
nne pbase tonte nouvelle de Thistoire de la Suisse, 
OQ plntöt nous allons enregistrer les premiers actes 
d'ane Snisse nouvelle dont Torganisation est com- 
plétement différente de celle qni résultait du Pacte 
et des anciennes alliances. 



Quant å la forme *, la constitution a confié le 
pouvoir législatif et les décisions importantes å une 
Assemblée fédércUe supréme, composée du Conseit 
national et de celui des Etats. Le pouvoir exécutif 
a été remis ä un troisiéme Conseil élu par TAssem- 
blée fédérale. EUe a institué en outre un tribunal 
connaissant entré autres de tous les objets précé- 
demment renvoyés å des arbilres. 

Le député de Geneve, James Fazy, quoique par- 
tisan d'une constituante , a contribué pour beau- 
coup ä cette organisation en montrant les dangers 

^ Voir la piéce justificative, n^ 24. 
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qoe coorrait la Soisse par la créatioD d'aiie Cbaiii- 
bre noiqoe qui absoiiierait tons les pouToiis, danger 
que la Républiqae francaise andenne et noirrdle 
D'a pas sa éviter, et en Daisant ressortir TayaDtage 
qa'il y aurait ä laisser anx cantmis un reste de 
soaveraineté en lear mainteDaDt ane iDflaence dans 
la tractation des aflEures fédérales. 

LlDtrodnction de denx corps délibérants, savoir : 
le Gonseil national comme rejNrésentant de la na- 
tion snisse tönt entiére, et le Gonsäl des Etats 
comme mandataire des cantons, a assoré plns de 
maturité å Télaboration des lois, et a préservé des 
décisions irréflécbies. Ges deux corps se contrölant 
réciproquement, les fantes de Tun penvait étre ré- 
parées par Tautre, et les lois reyenir amendées å 
un nouvel examen du premier. Gette disposition a 
eu en outre Tavantage de rattacher les petits can- 
tons å la nouvelle constitution. Dans Fun des con- 
seils, au moins, ils se trouvent représentés sur le 
méme pied que les plus grands des Etats et peu- 
venty exercer uneinfluence égale. Le régimed'une 
Ghambre unique, constituée d'aprés le nombre des 
populations seulement, aurait eu pour effet immé* 
diat d'annuler complétement ces petits Etats et d'en 
faire des adversaires irréconciliables de la nouvelle 
constitution. Il y a eu habileté et modération en 
méme temps ä les relever et ä les placer dans une 
position telle qu'ils devinssent par la crainte d'un 
danger plus grand, Tunitarisme complet, des sou- 
tiens naturels du nouvel ordre de choses. 
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Le Conseil national destiné ä représenter la na- 
tion prise dans son ensemble, compte un député 
sur 20,000 åmes. Toutefois, par respect pour Tin- 
dépendance des cantons, les cercles électoraux ne 
peuvent étre formés de parties de dififérents Etats . 
et toute fraction en sus de 40,000, elit un député. De 
möme, chaque demi-canton a droit å la nomination 
d'ttn representant au moins. De cette maniére, une 
part dans le Conseil national est assurée aux Etats 
les plus faibles de la Confédération. Malheureuse- 
ment, la Diéte n'a pas fixé d'une maniére définitive 
la répartition des districts électoraux dans Tinté- 
rieur des cantons. Cette réserve n'a pas tardé å 
étre exploitée par Tesprit de parti dans des vues 
étroites. 

Le Conseil national se trouve ainsi composé de 
111 membres répartis entré les cantons de la ma- 
niére sulvante: Berne, 20; Zurich, 12; Argovie, 9; 
Vaud, 9; Saint-Gall, 8; Lucerne, 6; Tessin, 6; Fri- 
bourg, 5; Grisens, 4; Thurgovie, 4; Valais, 4; 
Soleure, 3; Båle, 3 (Ville, 1 ; Campagne, 2); Ap- 
penzell, 3 (Rhodes-Extérieurs, 2; Rhodes-lnté- 
rieurs, 1); Neuchåtel, 3; Geneve, 3; Schwyz, 2; 
Unterwald, 2; (Bas, 1; Haut, 1); Schaflfhouse, 2; 
Uri, 1; Glaris, l;Zug, 1. 

Tout Suisse, ägé de vingt ans révolus, qui n'est 
pas privé des droits de citoyen actif par la législa- 
tion du canton dans lequel il a son domicile , est 
électeur et éligible au Conseil national. Les ecclé- 
siastiques ne peuvent pas faire partie de la repre- 

14* 
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sentatioD. Les Suisses, devenas citoyens par natu- 
ralisation^ ne sont éligibles qu'aprés avoir été de- 
puis dnq ans en possession du droit de citoyen. 

Elu pour trois ans , le Gonseil national est re- 
. nouvelé intégralement ä Texpiration de ce tenne. 

Les députés au Gonseil des Etats, les m^nbres 
du Gonseil federal et les fonctionnaires nomméspar 
ce Gonseil , ne peuvent étre simultanément mem- 
bres du Gonseil national. 

. Gelui-ci choisit dans son sein, pour cbaque ses- 
sion ordinaire ou extraordinaire^ un president et 
un yice-président. Le president d'une session ne 
peut remplir Tune ou Tautre de ces fonctions å la 
session ordinaire suivante. Le méme membre ne 
peut étre vice-président pendant deux sessions or- 
dinaires consécutives. 

Le president a voix prépondérante en cas de par* 
tage. Dans les élections il vote comme les autrés 
membres. 

Les membres du Gonseil national sont indemni- 
sés par la caisse fédérale. 

Le Conseil des Etats est composé de 44 membres, 
ä raison de deux par canton, cbaque demi-canton 
ayant un député. Les membres du Gonseil national 
et ceux du Conseil federal ne peuvent en faire par- 
tie. Pour cbaque session ordinaire ou extraordi- 
naire on elit un president et un vice-président qui 
ne peuvent étre pris parmi les députés du canton 
dans lequel a été choisi le president de la session 
précédente. Les députés du méme canton ne peu- 
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vent reyötir la charge de vice-président pendant 
deux sessions ordinaires consécutives. Le president 
a voix prépondérante en cas de partage. Il vote 
dans les élections. 

Les députés sont indemnisés par les cantons. 

Les deux Conseils s'assemblent chaque année 
une fois, en session ordinaire. Ils sont convoqués 
extraordinairement par le Conseil federal ou sur la 
demande du quart des membres du Conseil natio- 
nal, ou sur celle de cinq cantons. 

Un Conseil ne peut délibérer qu'autant que les 
députés presents förment la majorité absolue du 
nombre total de ses membres. 

Dans les deux Conseils, les décisions sont prises 
ä la majorité absolue des votants. 

Ils délibérent sur tous les objets que la consti- 
tution place dans le ressort de la Confédération et 
qui ne sont pas attribués å une autre autorité fé- 
dérale. Ces objets sont entré autres les lois, décrets 
et arrétés fédéraux, Torganisation et la nominatioh 
des autorités fédérales , la reconnaissance d'Etats 
et de gouvemements étrangers, les alliances et les 
traités, les mesures pour la sureté intérieure et ex- 
térieure, la guerre et la paix, la garantie des cons- 
titutions et du territoire des cantons, Torganisa- 
tion milit^ire, les péages, les postes, les monnaies, 
les poids et mesures, etc. 

Les lois fédérales , les décrets ou les arrétés fé- 
déraux ne peuvent étre rendus qu'avec le consen- 
tement des deux Conseils dont les membres votent 
sans instructions. 



j 
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Chaque Gonseil délibére séparément. Toutefois» 
lorsqu'il s'agit de certaines élections de hauts fono 
tionnaires, d'accorder uae amnistie, d'exercer le 
droit de grace ou de pronoocer sur un conflit de 
compétence , les deux Conseils se réunissent pour 
délibérer en commun, sous la direction du presi- 
dent du Gonseil national^ et la majorité des mem- 
bres Yotants des deux Conseils décide. Lorsque 
les deux Conseils sont ainsi réunis, ils förment 
VAssemblée fédérale. Cest un moyen assez bien 
imaginé pour trancher les difiScultés qui peuvent 
naitre de Topposition des deux Conseils. 

L'initiative appartient ä chaque Conseil et ä cha- 
cun deleurs membres. Les cantons peuvent exercer 
le méme droit par correspondance. 

Le Conseil federal, autorité directoriale et exé- 
cutive, est formé de sept membres , nommés pour 
pour trois ans, par TAssemblée fédérale et choisis 
panni tous les citoyens suisses éligibles au Conseil 
national. Le méme canton ne peut pas en fournir 
plus d'un. Cette autorité est renouvelée intégrale- 
ment apres chaque électiön du Conseil national. — 
Pendant la durée de leurs fonctions, les membres 
du Conseil federal ne peuvent exercer aucun autre 
emploi dans la Confédération ou dans leur canton, 
ni suivre d'autre carriére ou exercer de profession. 
Le president de ce Conseil porte le titre de Presi- 
dent de la Confédération. Il y a un vice-président. 
L'un et Fautre sont tirés de son sein et nonmiés 
pour une année par TAssemblée fédérale. Le pré- 
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sident sortant de charge» ne peut étre élu presi- 
dent ou yice-président pour TanDée qui suit. Le 
méme membre ne peut étre vice-président deux 
années de suite. 

Le Gonseil federal ne peut délibérer lorsqu'il y 
a moins de quatre membres presents. Les mem- 
bres de ce Gonseil ont voix consultative dans les 
deux sections de TAssemblée fédérale, et le droit 
d'y faire des propositions sur les objets en déUbé- 
ration. 

Le Tribunal federal pour Tadministration de la 
justice» en matiére fédérale» est composé de onze 
membres « nommés par TAssemblée fédérale. Il y 
a un jury pour les affaires pénales. 

La ConsHtution fédérale peut étre révisée en tout 
temps. Lorsque Tune des sections de TAssemblée 
fédérale décréte la revision et que Fautre n'y con- 
sentpas^ ou lorsque 50,000 citoyens suisses, ayant 
droit de voter, demandent la revision, la question 
est soumise ä la votation de la nation suisse par 
oui et par non. Si la majorité des citoyens suisses, 
prenant part å la votation, se prononce pour Taf- 
firmative, les deux Conseils sont renouvelés pour 
travailler ä la revision. 

Ge mécanisme, assez babilement con^u pour 
échapper aux influences individuelles ou cantona- 
les, dénote des esprits exercés ä rédiger des cons- 
titutions. En permettant la revision, mais å des con- 
ditions qui la rendent difficile, la Diéte constituante 
a peut-étre réussi å garantir la Gonfédération des 
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secousses périodiques auxquelles quelques cantons 
se sont YoloDtairement exposés et qui ont ea pour 
eux les resultats les plus fåcbeux. 

La souveraineté de la Confédération n'est men- 
tionnée nulle part dans Vacte constitutif, mais elle 
découle des pouvoirs qu'il donne aux autorités fé- 
dérales. Elle est dominante dans les rapports avee 
rétranger. Pour Tintérieur, sa sphére d'action ne 
s'étend qu'aux objets d'un intérét general. Pour 
sauver les apparences , la souyeraineté et Tindé- 
pendance des cantons sontexpressément reconniies 
(art. 4, 3 et 5), et ne paraissent bomées que d'une 
maniére exceptionnelle par la constitution fédérale \ 

Le maintien de Tindépendance de la patrie com- 
mune contre les agressions de Tétranger et celui 
de la tranquillité et de Tordre å Tintérieur, sont 
deux prescriptions transcrites du Pacte du 4815. 
Sans elles il eät été inutile de former des alliances 
et de se confédérer. — La protection des libertés et 
des droits des confédérés et le devoir de provoquer 
ou de prendre des mesures propres ä augmenter 
lebien-étre general (art. 2), sont des idées em- 
pruntées ä Tacte de médiation. Telles sont les at- 
tributions principales du pouvoir central. Les deux 
demiéres sont restrictives de la souveraineté canto- 
nale , d'autant plus qu'en cas de contestation les 
autorités fédérales ont le droit de décider si Tobjet 

^ L'analyse de celle constilntion est lirée en grande 
parlie de Tflistoire du Droit federal de Bluntschli. 
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en question est de leur ressort ou dépend des can- 
tons (art. 74, 17*^), 

Le droit de déclarer la guerre et de faire lapaix, 
de contracter des alliances avec Tétranger et de 
conclure des traités , spécialement en matiére de 
douanes et de commerce, appartient maintenant å 
FEtat fédératif seul (art. 8). 

Les cantons consenrent la faculté de s'entendre 
avec les Etats étrangers sur des objets économi- 
ques, sur des rapports de voisinage et de police 
(art. 9). Ces accords ne doivent rien contenir de 
contraire å la Confédération ou aux droits des au- 
tres cantons. Ils peuvent d'ailleurs toujours étre 
déférés å TAssemblee fédérale par le Conseil fede- 
ral ou par un canton (art. 9, 10, 74, 5*). Le Con- 
seil federal est Tintermédiaire obligé pour les rap- 
ports officiels entré les cantons et les gouvernements 
étrangers ou leurs representants (art. 40). 

Au point de vue militaire, la nouvelle constitu- 
tion a considérablement étendu les moyens d'ac- 
tion du pouvoir central (art, 18, 49, 20) pour tout 
ce qui concerne la défense, en plagant sous le drar 
peau federal, non seulement Félite, formant 3 ^/^ 
delapopulation,mais la réserve, åraisondel 7s7o> 
et, au besoin, toutes les forces disponibles des 
cantons. Ges troupes prennent le drapeau federal 
dös qu'elles entrent au service de la Confédération. 
Le gouvernement central est chargé de Tinstruc^ 
tion des armes spéciales, de Tenseignement supé^ 
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neur poar toate rarmée, de la formation des ins- 
tracteors et de la sorveillanGe de rinstraction qae 
rmfamterie et les carabiniers recoWeot des can- 
tons, ^. Uae loi fédérale, élaborée plus tärd par 
les Conseils fédéraux a complété Foi^^anisatioii de 
Tannée. 

Ed mettant ä la disposition da poayoir cmtral 
des moyens d'action aussi pnissants, la constitation 
loi a interdit expressément rentretim de troupes 
permanentes ; elle a, par contre, donné cette auto- 
risation anx cantons eux-mémes, mais en en bor- 
nant le nombre ä 300 bommes (art. 13). 

L'année belyétique, de triste mémoire» a sans 
doute dicté la premiére de ces dédsioos. Pour la 
seconde, la Diéte constituante a pris en considéra-» 
tion la position des yilles commercantes placées ä 
la frontiére. 

En créantUD pouvoir central permanent et chargé 
de faire fonctionner des ressorts nouveanx, il fal- 
lait lui assurer des revenns. Gharger les cantons 
d'une contribution annuelle proportionnelle k leur 
population et ä leur richesse, d'aprés Téchelle des 
contingents fédéraux déjä établis, c'efttété discré- 
diter, dés Tabord, le nouvel organisme que la Suisse 
venaitde se donner. Les populations tfauraient pas 
TU mettre å la charge de leurs budgets une contri- 
bution decuple et réguliére en faveur de la Confé- 

tlr^nZ: ^^''^ """^ ""'^ mécontentement. Les Conseils 
cantonaux eussent été forcés de recourir å de nou- 
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Teaux modes d'imposition, pour quelques caDtons 
impossibles å réaliser, pour la plupart, causes de 
revolutions plus ou moins rapprochées. Cefit été 
saper la base de Tédiflce coustruit avec tant de 
peiue. 

La Diéte constituante a choisi, en conséquence, 
des moyens indirects. Elle a déclaré fédérale la 
perception des droits de douane et de transit (art. 
23), ce qui entrainait Tétablissement d'un systéme 
de doaanes, mais avec recommandation de ne sou- 
mettre les subsistances et les matiéres premiéres 
nécessaires ä rindustrie qu'å des taxes trés-faibles, 
et de faciliter, autant que possible, le transit et la 
sortie des produits suisses. Les charges les plus 
fortes devaient peser sur les objets de luxe (art. 25)- 
Elle a décidé, en méme temps, de respecter les 
droits concédés antérieurement par la Confédéra- 
tion aux cantons, aux communes, aux corporations 
et aux particuliers, mais de reserver ä la Confédé- 
tion la faculté de rachat contre indemnité. Elle a 
T&iåu obligatoire la suppression de tous les droits 
d'entrée, de sortie, de transit de canton ä canton, 
de commune a commune qui entravaient le com^ 
merce intérieur (art. 24). 

Pour indemniser les Etats, on préléve d'abord, 
sur le produit des douanes, une valeur de 60 cent. 
par tete, qui est partagée entré les cantons, propor- 
tionnellement ä leur population. Ceux qui ne sont 
pas snffisamment indemnisés pour la suppression 
de leurs droits de douane particuliers sont admis å 
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faire valoir leurs réclamations. Le surplus est versé 
dans la caisse fédérale (art. 26). 

Quoique, par la pereeptioo de 60 centimes par 
tete, certains cantons recoivent une indemnité å la- 
quelle ils n'avaient en réalité aucun droit, on peut 
dire que les priocipes poses dans la constitution 
sur cette matiére si délicate, sont assez équitables. 
Il est å regretter que les Conseils issus de la cons- 
titution, s'en soient écartés dans Tapplication en 
exagérant les tarifs et en se laissant influencer par 
deux idées étrangéres ä Tacte constitutif ; la prer 
miére, inspirée par les cantons manufacturiers, qui 
trouvaient leur avantage å convertir les douanes en 
droits protecteurs, autrement dit å faire payer par 
leurs confédérés et par les consonunateurs en gene- 
ral, uneespéce de prime en faveur de leurs Indus- 
tries; laseconde découlantdelaconvenance généra- 
lementsentieparlesauteurs de toutce rennaniement, 
d'indemniser Zurich de la perte de son influence, 
comme Vorort, et du sacrUice materiel que faisait 
ce canton en permettant que les autorités fédérales 
fussent définitivement placées ä Beme. En faisant 
produire aux douanes une recette dépassant de 
beaucoup les dépenses ordinaires des rouages fé- 
déraux, on pouvait appliquer Texcédant ä la créa- 
tion d'une université et d'une école polytechnique 
(art. 22), dont il était sous-entendu que Zurich se- 
rait le siége, de maniére ä faire de cette ville le 
centre de Finstruction supérieure, tout comme on 
avait fait de Beme le centre politique de la Suisse. 
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Gette coDceptioo ne manque pas de grandear ; elle 
a eu pour resultat la création du PolytechDicum de 
Zurich. Pour atteindre complétement son but, elle 
eHt exigé deux conditions : la premiére, de faire 
payer ä Tensemble de la nation la création et Ten- 
tretien de ces établissements coAteux, celle-ci a 
été réalisée au moyen des douanes ; la seconde, 
d'iniposer> d'une maniére détoumée, aux cantons 
qui ont eux-mémes des académies, des établisse* 
ments d'instruction supérieure, le sacrifice de ces 
institutions. Jusqu'å present, les Etats souyerains 
qui composent la Confédération, ont été babitués 
ådévelopper, sans obstacles, leurs elements de vie. 
Il n'est pas probable qu'ils laissent sans opposition 
toute Tactivitéintellectuelle se concentrer dans deux 
yilles seulement, en passant bénévolement eux-mé- 
mes å retat de comparses. Il est evident qu'en ac* 
ceptant la nouvelle constitution pour donner plus 
de force ä la patrie commune et un plus grand dé- 
yeloppement ä leurs elements industriels et com- 
merciaux, les Suisses n'ont pas entendu accepter 
des extensions ä cette constitution, propres ä dé- 
truire rindiyidualité des cantons. Les Conseils de 
la nation feront, töt ou tärd, justice de ces preten- 
tions exorbitantes, et öteront aux tarifs douaniers 
ce qu'ils ont d'exagéré. 

Le second moyen auquel la Diéte constituante a 
eu recours pour procurer des revenus å la Confé- 
dération a été de lui attribuer complétement la di- 
rection des postes, en indemnisant les cantons pour 
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les revenus qu'ils perdaient et en assurant å leurs 
ressortissants la majeure partie des places d'em- 
ployés. Cependant si par la ceDtralisation ce ser- 
vice rapporte moins , la rédaction est proportion- 
nelle pour les Etats (art. 33 et 34). 

Gette centralisation est un véritable progrés. Les 
Suisses ont vu cesser avec plaisir les guerres pos- 
tales que se faisaient quelques cantons aux dépens 
dfö Yoyageurs^ et on peut reconnaltre qu'en general 
les tractations avec les gouvemements étrangers 
pour le transport des lettres ont été facilitées de- 
puis que les postes sont confiées å un pouvoir uni- 
que. La circulation et la correspondance ont nota- 
blement gagné ä Tuniformité introduite dans toute 
rétendue du territoire helvétique. 

Une troisiéme source de revenus est la fabrica- 
tion et la vente de la poudre ä canon (art. 38). Les 
Suisses ont vu sans déplaisir cet objet passer entré 
les mains du pouvoir central. 

La régale des monnaies a été , ä la satisfaction 
générale, enlevée aux cantons et attribuée exclusi- 
vement ä la Confédération (art. 36). L'uniformité 
des poids et mesures devient une obligation (art. 
SI et 74, n* 44), mais en se conformant au concor- 
dat de février 4836, conclu entré quelques can- 
tons*. 

^ Ce concordat, qui développe celui du 47 aout 1835, 
avaiiélé appliqué aux transactions fédérales par un arrété 
de la Diéte du 26 Juillet 4836. 
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On doit regretter que la Diéte constituante ait 
abandonné dans cette occasion la voie large dans 
laquelle elle avait marcbé> et qa'aprés avoir fixé le 
nouveau pied monétaire, elle n'en ait pas fait an- 
tänt pour les poids et mesnres. Elle a légué ainsi 
ä ses successeurs une dif&culté sérieuse.et affaibli 
son ceuvre. 

Malgré les oppositions trés-vives qu'a soulevées 
rintroduction du systéme monétaire francais, cette 
mesure est aQJourd'hui (1856) généralement appré- 
ciée comme bonne et utile au commerce suisse. — 
Pourquoi n'a-t-elle pas été complétée par Tadoptioa 
du systéme métrique tout entier, au lieu d'une con- 
ception de poids et mesures illogique et boiteuse». 
qui doit infailliblement disparaitre ä une époque^ 
peu éloignée. 

En effet, le commerce extérieur est considérable^ 
et les tableaux statistiques prouvent qu'il y a peu 
de nations qui introduisent et exportent autant^ pro- 
portionnellement ä leur population. La Suisse a 
montré qu'elle tient å accroitre ces transactions. Il 
est reconnu d'autre part que tout ce qui les sim- 
plifle leur est favorable, et que si TEurope tout 
entiére avait le méme systéme de monnaies, de 
poids et de mesures, cela faciliterait et activerait les 
écbanges. Ceci n'a pas besoin de demonstration ; 
ce que la Suisse trouve bon de faire pour son inté- 
rieur. Test å plus forte raison pour Tensemble des 
nations européennes. PlusieursEtats ontdéjå adopté 
le systéme métrique, influencés sans doute par cea. 
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coDsidérations. Il est au moins singulier que la 
Suisse, å laquelle la liberté de ses institutions ä 
donné une position ayancée et une influence sur 
le développement des autres nations, hors de pro-' 
portion avec Tétendue de son temtoire, suive sous 
ce point de vue une marche rétrograde en adop- 
tant un systéme de poids et mesures qui tend ä 
risoler des autres Etats. Peut-étre serait-il conve- 
nable de tolérer, faute de mieux, Temploi simul* 
tané du noiiveau systéme métrique*. 

La constitution remet d'une maniére générale au 
pouYoir federal la surveillance des routes et des 
ponts y a Tentretien desquels la Confédération est 
intéressée (art. 35). Elle l'autorise méme, dans Tin- 
térét general, ä faire des travaux d'utilité publique 
ou å contribuer å leur entretien, et lui confére dans 
ce but le droit d'expropriation (art. 24). 

Gette disposition, qui rappelie TActe de média- 
tion , a été introduite dans la perspective des che- 
mins de fer et de toute autre voie de communica- 
tion ayantun caractére federal. 

Enfln la liberté du commerce est assurée å tous 
les Suisses dans Tintérieur de la Confédération. 
Elle est cependant restreinte par quelques excep- 

^ Les deux Conseils viennent de repousser la proposi- 
tion d'ajournement faite par les Etats de Vaud, de Neu- 
chåtel, du Valais, du Tcssin et de Geneve. Le systéme 
federal sera irrévocablement mis en usage depuis la fin 
de 4856. 
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iions. Ainsi, la vente de la poudre est réservée ä 
la Confédération, celle du sel aux cantons ; ceux-ci 
peuvent soumettre Fexercice du commerce et de 
l'mdustrie, ainsi que Tusage des routes, ä des me- 
sures de police et prendre des dispositions contre 
raccaparement. Cependant les unes et les autres 
doivent étre soumises au Conseil federal et contrö- 
lées par lui, et les citoyens d'un canton ne doivent 
pas étre traités plus favorablement que eeux dii 
reste de la Suisse. Les gouvemements sont aussi 
autorisés å prendre temporairement des mesures 
de police de santé, en cas d'épidémies et d'épizoo- 
ties. Sont encore compris dans les exceptions ä la 
liberté générale du commerce : les droits accor- 
dés et reconnus par la Gonfédération et ceux de 
consommation concédés ä quelques Etats sur les 
vins et autres boissons spiritueuses (art. 29). Des 
concessions de cette nature ne peuvent en au- 
cun cas étre étendues, ni de nouvelles introdui- 
tes, et les produits suisses doivent étre imposés 
plus modérément que les produits étrangers (art- 
32). Les droits d'octroi sur d'autres objets, tels 
que les aliments, les combustibles, les boissons, etc. 
tombent dans le domaine de la souveraineté canto- 
nale. 

Dans la régle, Tintroduction de nouveaux péages 
et de droits de passage n'est permise ä aucun can- 
ton; cependant, pour favoriser la création d'0U' 
vrages d'utilité publique ( tels que ponts , ca- 
naux, etc.) d'un avantage general pour la circu- 
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latiOD , et qai seraient impossibles sans cela, i'As* 
semblée fédérale peut accorder des droits de ce 
genre d'une maniére exceptionnelle et poor un 
temps limité (art. 31). 

Mais pour mettre cette liberté de commerce et 
d'industrie a Tabri de toutes les génes que Tesprit 
cantonal ou de localité aurait pa y apporter, il fal- 
lait garantir ä tous les citoyens soisses la facnlté 
d'exercer leur conunerce ou leur industrie dans 
toutes les localités du territoire dela Gonfédération, 
afin de donner carriére ä Tesprit mercantile de la 
nation et lui permettre de porter partout son in- 
fluence viviflante. Cest ce que la constitution fédé- 
rale a fait en garantissant aux citoyens suisses qui 
appartiennent ä Tune des confessions chrétiennes le 
droit de libre établissement» pourvu qu'ils soient 
munis de leur acte d'origine, d'un certifieat de mo- 
ralité et qu'ils puissent faire preuve d'un avoir, 
d'une vocation ou d'une industrie qui suffise å leur 
entretien et å celui de leurs familles (art. 41). Les 
Israélites suisses et les membres de sectes ou d'E- 
glises en dehors des confessions chrétiennes recon- 
nues sent exclus des bénéfices de cette disposition. 
Pour les personnes de cette cätégorie, partout ail- 
leurs que lä ou elles possédent le droit de bour- 
geoisie, rassentiment des communes est facultatif. 

Les Suisses naturalisés ne jouissent du droit de 
libre établissement que lorsqu'ils sont depuis cinq 
ans citoyens d'un canton. 

Le libre établissement implique le droit de rési* 
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der, celui (i'exercer une industrie et celui d'acqué- 
rir une propriété de la méme maniére et aux mé- 
mes conditions pour les Suisses que pour les bour- 
geois du canton. 

Si Ton ne considére le libre établissement qu'au 
point de yue des intéréts commerciaux et indus- 
triels, on peut regretter des restrictions peu en rap- 
port avec les idées de tolérance générale en faveur 
chez les nations mödernes. Faire de la nature des 
convictions religieuses un motif d'exclusion envers 
des confédérés n'est pas de notre époque. Evidem- 
ment la Diéte a été inspirée par le souvenir des en- 
nuis procurés å la Suisse par raflfaire des fréres 
Wahl et par la crainte de la voir envahie par des 
Juifs alsaciens^ 

Pour compléter les dispositions relatives au libre 
établissement des Suisses dans toute Tétendue de la 
Confédération, il fallait leur assurer le libre exer- 
cice de leur culte. Cest ce que la Diéte consti- 
tuante a fait (art. 44), mais seulement en faveur 
des cultes chrétiens reconnus. Cependant, si la 
tolérance ne s'étend pas en droit ä tous les cultes, 
elle existe, de fait, aussi longtemps qu'ils ne trou- 
blent pas la société. Cest avec raison que les 
cantons et la Confédération sont nantis ä cet égard 
du pouvoir de prendre les mesures nécessaires 
pour maintenir Tordre public et la paix entré 

^ Une décision des Conseils a autorisé la présence des 
Israéliles sur tous les marchés (Juillet 1856). 

15* 
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les diverses confe-ons Cyd^^^^^^ ^^^ 
qu-a donné le canton de ^/"J P®°°*:„/„e servir 
lées prouve a.ec quelle [»f ^^°J ^tX iT^- 
du prétexte de l'ordre pubbc pour éiouner 

toyens des autres Etats sur le ^T Pf,?!ourrs 
ressortissants, en matiére de l^g^j »tion et ponr les 
yoies juridiques, lorsqa'ils appartiennent aux con 

féssions chrétiennes. »omns le 

Si la Diéte constituante avait laisse ^l^^^lf 
soin de fortifier Tesprit federal et de le rendre pr«_ 
pondérant sur le cantonalisme, on »f «^* P;;„^^^'',^_ 
naitre quVle avait traité avec menagement les 
Waldstetteu et les autres Etats faibles de popu- 
lation, mais elle s'est montrée agressive envers 
les nationalités cantonales en placant le öron Qu 
cttoyen suisse au niveau, si ce n'est au-dessus, 
dö celui du citoyen d'un canton ; en donnaii les 
droits politiques au citoyen suisse établi depuis 
deux ans dans un canton qui n'est pas le sien, 
et en lui pennettant, non-seulement de prendre 
part aux aflfaires fédérales , mais de donner son 
vete dans les élections des conseils cantonaux et 
d'étre porté å toutes les fonctions publiques comme 
les citoyens de TEtat oii il réside. Le citoyen suisse 
ne peut cependant pas exercer ces droits dans plus 
d'un canton å la fois (art. 4.2). La nationalité des 
cantons peu peuplés est exposée ainsi å étre en- 
gloutie par la nationalité fédérale beaucoup plus 
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promptement que celle des grands cantons qui ont 
peu ä redouter de Tétablissement de leurs confé- 
dérés. II y a sous ce rapport une véritable inéga- 
lité de position, et il y a eu peut-étre de rimprudence 
ä. aflfaiblir å dessein ces elements de vie nationale. 
P'autre part, cette disposition est une garantie du 
maintien de Tesprit suisse dans les villes frontiéres 
qui, servant de tete aux voies ferrées et de point de 
liaison avec les Etats voisins, verront nécessaire- 
ment affluer une population étrangére. 

. La constitution fédérale garantit les constitutions 
cantonales ainsi que les droits du peuple et des in- 
dividus (art. 5) ; ce qui doit s'entendre, non-seu- 
lement des droits dont ils sont en possession ac- 
tuellement, mais de ceux qu'ilspourraientacquérir. 
Cest dans le but de rendre cette garantie reelle que 
le tribunal federal est chargé de juger la valeur des 
griefs des individus, des corporations et des popu- 
lations totales ou partielles, relatifs å la lésion de 
leurs droits constitutionnels (art. 105). Jusque lå 
tout dans ces dispositions est conforme å Téquité. 
Mais le méme artide indique que Texamen de ces 
griefs n'est renvoyé au tribunal federal que lors- 
que TAssemblée fédérale le juge convenable. D'au- 
tre part, cette assemblée a le droit de repousser 
les plaintes de cette nature ou de prendre å leur 
égard, non pas d'aprés la forme du droit, mais 
d'aprés les exigences de la politique, les décisions 
qu'elle juge convenables, ou enfin de renvoyer ces 
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plainles au tribunal federal pour ^^J""^;^^, 
méme en cas de troubles qui ont «e««^'t«^^°^i];^Jt 
vention armée, elle peut Prononcer^e ^mnisUert 
faire gräce(art. U, 7-et 8-, et art- i04d).En (^ 
quen^, la majorité de 1'Assemblee fed^ale ^^ 
L. å l'aidc de ces dispositions, ne tenr ancun 
compte des plaiotes provenant d'une populationty 
rannisée par un gouvemement oppresseur auq^J 
cette autorité supréme serait favorable. Il Im serart 
facile aussi de désarmer les pouvoirs legaux dun 
canton, lorsqu'Us seraient opposés å ses vues, en 
assurant 1'impunité aux perturbateurs qui chercne- 
raient å les renverser. Quelque dangereuses ^e 
soient les armes mises ainsi entré les mains des 
aulorités centrales de la Confédération, on repugne 
å croire qu'elles puissent abandonner le role eleve 
auquel elles sent appelées par la nation suisse, pour 
se faire les instruments d'un parti. Ce pouvoir dis- 
crétionnaire a été sans doute réservé ä l'Assemblee 
pour lui permettre de trancher des difficultés im- 
prévues, ou inhérentes å Tintroduction d'un nouvcl 
ordre de choses. 

La constitution garantit aux Suisses Tégalité de- 
vant la loi; elle interdit tout assujettissement, tout 
privilége de lieu, de naissance, de famille et de 
personne (art. 4). Ces clauses ont été avec raison 
empruntées ä l'Acte de médlation el au Pacte de 
18i5. 

AucuQ canton ne peut priver un de ses ressor- 
tissants de ses droits d'origine on de cité (art. 43), 
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méme lorsqu'!! est citoyen d'ua autre Etat. La 
constitution interdit sagement aux cantons la natu- 
ralisatioD d'étraagers qui ne sont pas afiBrancbis de 
tout lien envers FEtat auquel ils appartiennent. 
Gette dispositon a été dictée par le souvenir des 
complications avec la France en 1838. 

L'article 45« qui garantit la liberté de la presse, 
laisse aux corps législatifs cantonaux la faculté 
d'en détenniner les limites^ et le choix des moyens 
propres å en réprimer les abus, mais en reser- 
vant Tapprobation du Conseil federal. Cest lä le 
seul contröle dojit Tautorité fédérale soit nantie 
en matiére de presse , å moins qu'il ne s'agisse 
d'abus dirigés contre la Confédération ou ses auto- 
rités ; dans ce cas Tassemblée a le droit de sta- 
tuer des peines pour les réprimer. 

Le droit de réunion et d'association, garanti par 
Farticle 46, peut étre limité dans les cas qui offri- 
raient quelque chose d'illicite ou de dangereux 
pour TEtat. Mais il est surprenant que la Diéte 
constituante, qui a réservé le contröle de Tauto- 
rité fédérale pour des objets beaucoup moins im- 
portants, ait abandonné entiérement aux Conseils 
législatifs cantonaux la repression des abus, et le 
choix des mesures propres ä contenir les associa- 
tions dans de justes bomes. Encore faudrait-il que 
les gouvernements ne pussent pas opprimer les 
populations en abusant eux-mémes des moyens 
qui seraient interdits å celles-ci. Cependant la na- 
tion ne peut voir qu^avec satisfaction les hommes 
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qni ont nsé avec tant de succés, depuis 1830, des 
assemblées populaires et des associations de tout 
genre ponr démolir Tordre de choses établi en 4 815, 
reconnaitre maintenant le danger de ces moyens. 

Le droit de petition est garanti d'une maniére 
générale (art. 47). 

La traite foraine et les droits de retrait (art. 51 
et 52) ne sont résenrés qn'å Fégard des Etats étran- 
gers chez lesquels il n'y aurait pas réciprocité. 

Le secret des lettres est déclaré inviolable (art . 33) . 

Personne ne peut étre soustrait a ses juges na- 
turels et aucun tribunal exceptionnel ne peut étre 
établi (art. 53). La Confédération s'est mise sérieu- 
sement en garde contre le renouvellement de scé- 
nes semblables å celle qui a couté la vie å Tavo- 
cat Nessi. 

La suppression de la peine de mört en matiére 
politique (art. 54) est une imitation du principe 
proclamé lors de la revolution francaise de 1848 
et une exigence de Thumanité. 

L'extradition des accusés d'un canton å ua autre 
(art. 55) sera régularisée par une loi. Cependant 
pour délits de presse et délits politiques les cantons 
peuvent la refuser. 

L'article 56 fait un devoir å la Confédération de 
guérir la plaie des heimathloses. 

Elle a le droit et le devoir de veiller äce que les 
réfugiés ne deviennent pas un danger pour FEtat 
qu Ils ont quitté, et ä ce que la Suisse ne donne 
pius le honteux spectacle d'expéditions de corps- 
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francs. Le pouvoir central peut expulser tout étran- 
ger qui compromet la streté intérieure ou exté- 
rieure de la Confédération (art. 57). 

L'expulsion des Jésuites et des sociétés afflliées 
(art. 58) est une application de ce principe. Ces ré- 
serves ne donnent que plus de valeur au droit 
d'asile que les Suisses ont toujours exercé envers 
les victimes des passions politiques et des persécu- 
tions religieuses, aussi longtemps que ces victimes 
n'en abusaient pas. 

En cas d'épidémie ou d'épizootie, la Confédéra- 
tion a le droit d'ordonner des mesures de söreté 
(art. 59). 

En rédigeantla constitution, fédérale, la Diéte a 
cru devoir trancher la question des capitulations mi- 
litaires en les interdisant complétement(art. 1 1). EUe 
a privé ainsi la Confédération du droit de surveillance 
et de protection sur les nationauxqueleursgoöts, et 
quelquefoisla nécessité, portent vers la carriére des 
armes. Le service individuel dans les armées étran- 
géres n'est point interdit, mais la Confédération 
renonce pour ainsi dire å Téclat qu'il pourrait ré- 
pandre sur le nom suisse. Ce mal, car c'en est 
im, pourra étre atténué si les Suisses sont enrégi- 
mentés en legions et non disséminés. Ils pourront 
étre, comme les régiments capitulés, une pépiniére 
excellente d'officiers et de sous-officiers. Enfin on 
ne doit pas oublier que la réputation de ces corps 
a souvent donné du poids aux réclamations que 
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laConfédération faisaitvaloirpar Yoie diplomatique. 
En prenant cette décision d'une maniére aussi ab- 
solue , la Diéte constituante n'a fatt qu'obéir å Fo- 
pinion qui ne Yoyatt dans les troupes capttulées 
que des instruments d'oppression. Cependantce qui 
se passait au nord de FltaUe étatt de nature ä la 
modifier. 

La Diéte a cédé aussi å une exagération du senti- 
ment républicain en interdisant ä tous les membres 
des autorités fédérales, k leurs employés et aux 
representants fédéraux de recevoir des pensions, 
des presents, des décorations ou des titres étran- 
gers et d'en faire usage pendant la durée de leurs 
fonctions. Toutefois les employés inférieurs peuvent 
étre autorisés å recevoir leurs pensions (art. 12). 

La Diéte constituante n'est pas tombée dans les 
divagations théoriques qui ont marqué la premiére 
revolution frangaise et Téphémére empire allemand 
que nous avons vu surgir et disparaitre de nos 
jours. Elle ne s'est pas tenue pour obligée , dans 
un pays depuis longtemps habitué ä la liberté, 
d'inscrire dans la constitution un tableau des droits 
de rbomme. Elle s'est bornée å y mentionner quel- 
ques principes propres ä garantir, autant que pos- 
sible, la nation de nouvelles secousses, propres å 
assurer son bien-étre et å procurer un nouveau 
developpement de ses forces. 
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Telle est la substance du noiivel acte federal. Il 
est aisé de voir que les leQons données par les di- 
verses commotions politiques que la Suisse a éprou- 
vées, n'ont pas été perdues, et Ton peut s'étonner 
qu'å rissue d'une guerre civile, le lendemain d'une 
victoire, autant de modéralion et de sagesse aient 
présidé å cette oeuvre. L'acte federal n'est saus 
doute pas exempt de défauts, il trahit, dans quel- 
ques dispositions, Tespritde parti, mais, ätout 
prendre, la nation pouvait s'attendre å ce qu'on 
présentåt å son acceptation une constitution trés- 
inférieure. Celle-ci pourvoit sans exagération aux 
exigencesdu temps. Dans seslimites actuelles, Tin- 
dividualisrae des cantons n'a été sacrifié qu'autant 
qu'il était nécessaire pour réaliser trois voeux for- 
més par Tensemble de la nation suisse : la tolé- 
rance religieuse, le libre établissement et les amé- 
liorations d'un intérét general. Le citoyen d'un 
canton devient suisse dans torte Tétendue du ter- 
ritoire federal , et n'est plus entravé nulle part 
dans Texercice de sa profession et celui de son 
culte pourvu qu'il soit honnéte. Les grandes entre- 
prises d'utilité publique Tintéressent comme Suisse, 
car il peut profiter partout des créations formées 
avec les ressources de la Confédération. 

La Suisse industrielle et commerciale a donné 
]usqu'ä un certain point les mains au mouvement 
révolutionnaire qui a changé la forme de Talliance 
fédérale ; mais plutöt en laissant faire qu'en agis- 
sant elle-méme. EUe réclamait sans succés des me- 

15* 
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sures propres å facililer les rapports inlérieurs. EUe 
a donc vu avec plaisir, sinon exigé, la suppressioa 
de presque tous les obstades qui entravaient les 
traosactions. Bieo que, sous ce rapport, il n'ait pas 
été possible de la satisfaire entiérement, parce que 
le rachat immédiat des Ohmgeld et des octrois con- 
cédés ä quelques cantons , eAt imposé ä la Confé- 
dération, prise dans son ensemble , des sacriflces 
trop considérables, nen ne s'oppose plus au déve- ^ 
loppement auquel elle aspirait. 

Lorsque cet acte constitutif flit soumis å Tap- 

probation des ciloyens, il n'y eut pas un tiers de 

ceux ayant droit de voter ( nombre total environ 

500,000) qui prit part å cette operation importante. 

Le nombre total des acceptants ne s'éleva pas k 

i50,000. Le Grand Conseil du Valais prit sur lui 

de donner son adhésion, quoique le peuple, å la 

majorité de 3,664. voix contre 2684, se fut pro- 

noncé pour le rejet. Dans le Tessin, la majorité re- 

fusa. A Zug, il y eut i780 votes contre, 803 pour. 

Le Grand Conseil de Fribourg accepta sans consul- 

ter le peuple. Les landsgemeindes des Waldstetten 

rejetérent ä la presque unanimité, mais le landrath 

d'Uri donna, comme en 1815, un nouvel exemple 

de son esprit large et federal en décidant que si les 

troisquarts des Etats acceptaient le nouveau Pacte, 

In^fnipn ?'^ f,"""" ^^^^^^ ^^»t^^^s pour coopérer au 

Srexeli/r '^^^^-^i^sement de runion fédérale. 

Cet exemple fm suivi par le Haut-Unterwald. 
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Malgré les énormilés commises dans cette YOta- 
tion, par lesgouveraemenisduYalaisetdeFribourg 
et rindiflférence qui avail accueilli la nouvelle cons- 
titutioD, la Diéte la considéra comme admise et en 
décréta la mise ä exécution. Dans la proclamation 
adressée ä la Suisse elle fit valoir racceptaiion par 
15 Va Etats representant 4,897,887 åmes *, mais 
ne donna pas, å Tappui, le détail des votations qui 
aurait montré qu'elle n'était acceptée en réalité que 
par une faible minorité. 

Des institutions reposant sur une base aussi pré- 
caire réclament, pour se consolider, une grande 
prudence. Pour que les populations s'y attachent, 
il faut que ces institutions leur inspirent de ia con- 
fiance, qu'elles les garantissent de Toppression et 
qu'elles protégent leurs intéréts; qu'en un mot, la 
constitution soit appliquée avec droiture. Les nou- 
veaux pouvoirs , issus de cette constitution, ont-ils 
renipli ces conditions? Cette question mérite un 
examen sérieux. 

^ Rapport de la Commission (121 septembre 1848). 
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La Suisse sons la Constitutton de 1848 
jusqu'en 4836. 



La Suisse, pendant cette derniére période, doit 
étre considérée sous deux points de vue : l'état des 
cantons modifié par la refonte des institutions tant 
cantonales que fédérales, et celui de la Confédéra- 
tion considérée dans son ensemble. — Une revue 
sommaire de ce qui s'est passé depuis que le lien 
entré les Etats a changé de forme et qu'il est de- 
venu plus intime est nécessaire pour en apprécier 
la valeur et se faire une idée de Tinfluence qu'il 
est destiné å exercer sur Tavenir de la Suisse. 

Les petits Etats démocratiques d'Uri, d'Unter- 
wald, deZug, d'Appenzell et de Glaris ont traversé 
sans secousse importante ces derniéres années et se 
sont retrouvés, apres la transformation fédérale, 
constitués comme ils Tétaient auparavant. 

Schwyz et le Valais avaient été fortement ébran- 
lés par la pretention de Tune des parties du pays ä 
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doininer Tautre. Une fois le principe de Tégalité 
admis , les disseDsioDS ODt cessé ou ont perdu leur 
intensité, et le Valais est entré dans la voie du 
progrés. 

La triple Confédération des Grisons n'a pas sen- 
siblement modifié Torganisation de ses autorités 
centrales. 

Les cantons de Thurgovie et de Soleure sont de- 
meurés tranquilles å Fabri de leurs institutions 
nouvelles. Dans ces derniers temps seulement, une 
certaine agitation s'est manifestée dans celui de 
Soleure. La revision de Tacte constitutif ne parait 
pas devoir changer les habitudes de régularité et de 
publicité par lesquelles Tadministration de cet Etat 
s'est distinguée jusqu'å present. 

Le canton de Båle a obtenu, par son démembre- 
ment, une tranquillité parfaite. Le bon accord s'est 
rétabli entré les deux demi-cantons. Chacun d'eux 
administre ses aifaires dans le sens qui lui convient. 
On a pu croire un instant que Bäle-Ville allait subir 
une transformation radicale, mais tout le mouve- 
ment s'est borné a une revision de la constitution 
dans un sens liberal, et le pouvoir est reste dans 
les mémes mains. 

Le canton de Yaud n'a pas éprouvé de nouvelles 
secousses. Les partis ont perdu leur vivacité en 
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se rapprochant sur le terrain commtin du bien pu- 
blic. Le gouvernement, quoique issu d'une revolu- 
tion, s'est peu å peu modéré et s'est attaché å sa- 
tisfaire le pays. Il a favorisé toutes les améliorations 
matérielles sans dilapider la fortune publique. 11 a 
choisi, sans distinction de partis, les hommes les 
plus capables pour occuper les postes supérieurs 
dans rinslruction publique. Les perséculions reli- 
gieuses ont cessé , mais on peut regretter que les 
pouvoirs extraordinaires conférés au Conseil d'Etat 
dans un moment d'excitation n'aient pas encore 
disparu du recueil des lois. 

L'Argovie continue ä supporter les conséquences 
des agitations auxquelles elle s'est exposée en vou- 
länt prévenir les caprices de la volonté populaire 
par radoption, en 1831, des revisions périodiques. 
Au lieu de garantir les libertés publiques, elle les 
compromet en les remettant en question å chaque 
remaniement de la constitution. 

Saint-Gall n'a pas vu les luttes de partis dégéné- 
rer en guerre civile. Une forme particuliére, con- 
flant la geslion des intéréts confessionnels ä des 
Conseils de cultes diflférents , réunis en un seul 
Grand Conseil pour la gestion des afifaires canto- 
nales et la confection des lois, a contribué å donner 
de la stabililé ä ce canton. La population, comme 
celle de Thurgovie, s'est montrée constamment dé- 
favorable ä toute tentative ayant pour but la revision 
de Tacle constitutif. 
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La constituante de Schaffhouse, en obtempérant 
aux avis de commissaires fédéraux pour une ré- 
partition plus équitable, entre la campagne et la 
ville, des places au Grand Gonseil a fait disparaitre 
tout motif d'agitation sérieuse. Les citoyens ont re- 
fusé, en 4 846 , desuivre les Conseils dans la voie 
de la revision. 

Ce canton a été témoin d'un incident trés-bizarre. 
Le consistoire protestant a eu pendant longtemps 
å sa tete Tantistés Hurter, qui avait embrassé le 
catholicisme, mais qui avait été autorisé par le Saint- 
Pére å rester en apparence attaché au protestan- 
tisme. Lorsque cette indigne manoeuvre a été dé- 
couverte, Hurter a trouvé un refuge en Baviére et, 
comme dédommagement, un emploi dans cet Etat. 

Depuis sa transfoimation en République, Neu- 
chätel a éprouvé de fréquentes secousses, mais au- 
cune n'a eu des conséquences graves. La Suisse a 
vu avec peine le nouveau régime debuter par un 
acte de vandalisme en supprimant subitement une 
académie qui comptait au nombre des plus répu- 
tées. Si cette mesure a été prise dans un esprit ni- 
veleur et agressif envers les citoyens aisés, et dans 
Tespérance de leur enlever la supériorité qu'ils ac- 
quéraient par une instruction étendue, elle a man- 
qué totalement son but , puisque la jeunesse riche 
peut se dédommager dans les académies d'autres 
cantons, tandis que le prolétaire intelligent est privé 
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des ressources scientifiques etliltéraires qu'il trou- 
vait auparavant sans sortir de son pays. Gette faute 
n'est heureusement pas irréparable. 

L'Etat de Zurich n'a été ébranlé par aucune se- 
cousse révolutionnaire depuis le mouvement fana- 
tique qui s'opéra sous lesyeux de la Diéte en 1839. 
En retournant aux mains des radicaux, le pouvoir 
a subi rinfluence prépondérante d'un chef, Alfred 
Escher, malgré les eiforts du parti socialiste qui, du 
reste, au milieu d'une population aussi préoccupée 
de ses intéréts commerciaux et industriels, nepeut 
que végéter. 

Le régime installé k Luceme par la chute da 
Sonderbund , a mis en pratique un moyen trés- 
commode pour se maintenir au pouvoir. A la veille 
des élections, il fait incarcérer, sous un prétexte fu- 
tile, les hommes influents du parti contraire et les 
reläche lorsque Topération est finie. Pour disposer 
de la fortune des couvents, il a procédé å une vo- 
tation populaire , et comme la majorité était op- 
posée å cette mesure , il a compté comme accep- 
tants tous ceux qui n'avaient pas voté. Des voix 
éloquentes, coraptées parmi les plus liberales, ont 
flétri ces procédés arbitraires. 

A Fribourg, le parti mis en possession du pou- 
voir avec Tappui des baionneltes fédérales, a trouvé 
des adversaires persévérants aussi bien dans les 



— 353 — 
-hommes attachés aux idées liberales que dans Té- 
véque Marilley. Pour vaincre ces obstacles, des me- 
sores violentes ont été prises. Le gouveraement s'est 
entouré d'une garde civique , recrutée panni ses 
adhérents et soldée. Pour écarter ses adversaires 
du scmtin^ il a exigé des citoyensun serment d'une 
natare telle que ses adhérents seuls pouvaient le 
préter. Ii a supprimé la plupart des couvents et 
s'est emparé de leurs biens. Il a écrasé les particu- 
liers par un impöt extraordinaire de 1,600,000 fr., 
non prélevé sur Tensemble des citoyens, mais ap- 
pliqué de la maniére la plus capricieuse et la plus 
tyrannique. Ni la veuve, ni Forphelin n'ont été 
épargnés: il fallait frapper certaines familles. Ces 
mesures rigoureuses ont provoqué des complots 
toujours comprimés avec Taide des milices vau- 
doises, sur des appels de secours remis d'avance 
aux gouvemements des Etats voisins avec la date en 
blanc*. Enfin, Tévéque aété exilé. Mais, aux souléve- 
ments provoqués par le clergéont succédé ceux des 
citoyens opprimés. A la tete du dernier soulévement 
était Perrier, naguére commandant dela garde' ci- 
vique. L'opposition croissant toujours, les élections 
ont été faussées å Bulle, et dans d'autres localités, 
par les violences des partisans du gouvernement; 
la majorité a été méconnue. Cela n'a pas arrété les 
citoyens dans leur résistance. Les élections fédé- 
rales ont été faites en grande partie dans le sens 
national. Le gouvernement a enfin ouvert les yeux 

' Tillier. 
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sur le danger de sa position. Un esprit de rappro- 
chement s'est manifesté et une question d'intérét 
public , la création d'un chemin de fer reliant di- 
rectement Fribourg avec Lausanne, a fourni å pro- 
pos Toccasion d'une conciliation entré les partis. 
Le canton de Fribourg parait entré dans une nou- 
velle phase et entrevoit le moment ou les partis ne 
seront plus occupés å s'exclure les uns les autres, 
mais travailleront tous en commun au bien du pays. 

La lutte a été longue et grave dans le canton de 
Berne. Les renes du gouvernement ont été pendant 
longtemps entré les mains d'un parti extrémement 
actif et dirigé par un homme entreprenant, qui est 
tombé dans la plupart des exagérations allemandes. 
La fortune publique que l'Etat avait en réserve, a 
été employée de maniére ä assurer au parti radi- 
cal extreme Tappui d'une grande partie des popu- 
lations, mais Tétat déplorable dans lequel se trou- 
vaient les finances, a forcé enfln tous les citoyens, 
qui voul?iient préserver le pays d'une ruine com- 
pléte, a s'entendre pour une résistance sérieuse. 
L'opposition avait ä sa tete un homme d'un talent 
reconnu et d'un caractére généralement estimé 
(Bloesch). A rassembléeconservatrice de Munzingen 
accoururent les catholiques du Jura aussi bien que 
les protestants de Tanden territoire , les citoyens 
des opinions politiques les plus divergentes, et méme 
les representants des familles patriciennes. Ges der- 
niers qui, depuis 1834, s'étaient tenus ä Técart de 
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la politique, déclarérent solennellement qu'ils re- 
nongaient pour toujours å toute idée de ressaisir le 
pouvoir comme caste. La majorité de la nation ber- 
noise se prononga dans le sens de cette assemblée. 
Le resultat de cet efifort énergique fut un gouver- 
nement sage et véritablement réparateur. Sa mar- 
che fut, il est vrai, entravée par une foule de dif- 
ficultés suscitées par le parti déchu ou provenant 
du mauvais vouloir du gouvemement federal. Il 
ne s'est laissé ni intimider, ni arréter dans sa mis- 
sion. Les promesses faites å Munzingen ont été 
remplies avec sincérité. Le chef de Topposition a 
cherché alors å temir la réputation des familles pa- 
triciennes en representant la generation précédente 
comme ayant prévariqué. Heureusement, péres et 
fils tenaient leurs affaires particuliéres en aussi bon 
ordre que celles de l'Etat, et de nombreuses con- 
damnations firent justice de ces calomnies. Cepen- 
dant la lassitude des partis politiques flit surgir des 
idées de conciliation dans les deux camps. Le can- 
ton consumait en vain ses forces sans tirer parti de 
sa position pour le développement de ses intéréts 
matériels. L'espoir d'un rapprochement fut accueilli 
dans tous les rangs de la nation avec tant de fa- 
veur que Topinion publique finit par imposer aux 
deux partis une part égale dans les Conseils ; les 
chefs surmontérent leurs antipathies. Depuis lors, 
le programme de la conciliation a été suivi assez 
fidélement. S'il continue å étre observé avec sincé- 
rité, les forces vives de la nation ne seront plus dé- 
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pensées en luttes incessantes et steriles et pour- 
ront s'appliquer å combattre les deux fléaux qui 
exercent depuis longtemps une influence délétére 
sur la population, le paupérisme et rintempérance. 

Au Tessin, le parti dominant, voyant en 4855 la 
majorité lui échapper, a obtenu du Conseil natio- 
nal de casser les élections å ce Conseil, faites avec 
une éclatante majorité. Dés-lors un terrorisme com- 
plet a fait passer ce canton sous le joug d'une fac- 
tion qui, installée méme dans le Grand Conseil, a 
poussé la violence jusqu'å dieter aux tribunaux les 
condamnations qu'ils devaient prononcer. Le cou- 
rage qu'ont montré les juges du tribunal d'appel 
dans 1 affaire Degiorgi, en afifrontant la fureur po- 
pulaire pour mettre å Fabri les yictimes désignées, 
a éveillé les sympathies de la Suisse liberale et a 
fait enfln sortir les autorités fédérales de rindififé- 
rence qu'elles avaient montrée depuis la funeste 
décision qui a livré le Tessin a Tanarchie. 

A Geneve, James Fazy, quela revolution de 4846 
avait mis en possession du pouvoir, se trouvait dans 
une position assez dii&cile. Il avait contre lui la grande 
majorité de la population réformée et une partia no- 
table des catholiques de la campagne qui conser- 
vaient le souvenir des avantages que leur avaient 
procurés les excellentes administrations précéden- 
tes. Pour rester å la tete de TEtat, il devait en consc- 
quence se procurer un appui ferme, dont Taction se 
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fit Gonstamment sentir en sa faveur ; il le trouva dans 
]'Eglise romaine. A cet effet, la nouvelle constitu- 
tion fut habilement congue pour donner å celle-ci 
des garanties et lui assurer Tinfluence nécessaire. 
L*arrondissement situé entré le lac et TArve , oix 
rélénaent protestant avaii la prépondérance, fut 
réuni avec celui placé entré TArve et le Rhöne 
pour former un college électoral unique d'une éten- 
due disproportionnée, oii la majorité catholique 
dominerait. L'action incessante du clergé devait for- 
mer la population au röle que TEglise lui prépa- 
rait dans la conquéte de Geneve protestante. Une 
autre disposition soumettait, dans un temps trés- 
court, toutes les fondations å la nécessité d^étre 
conflrmées par les nouveaux pouvoirs. Comme les 
fondations catholiques étaient garanties par le traité 
de Turin, cet artide de la constitution ne mettait 
en question que Texistence des fondations protes- 
tantes. Mais, pourmasquer ces attaques, une autre 
disposition indiquait que la fabrique des églises ca- 
tholiques serait réorganisée. Les adversairesdetout 
culte croyaient trouver dans cette condition une 
garantie que Tinfluence de Téglise romaine serait 
détruite aussi bien que celle du protestantisme. Les 
événements postérieurs ont prouvé que le législa- 
teur ne Tentendait pas ainsi. 

Le Conseil d'Etat avait été depuis 4844 une éma- 
laation de la representation nationale. La nouvelle 
constitution en attribua Télection å la nation elle- 
iHiéme votant en un college unique. Celle du Grand 
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yement évincés du pouvoir. Cependant, aussi long- 
temps qu'il parut guide par des idées purement 
politiques, quelque déplorables qu'elles ftissent, il 
conserva une position élevée. Mais il déclina rapi- 
dement dans Topinion publique, lorsqu'au lieu des 
motifs désintéressés qu-on lui supposait, on le vit 
accepter une dotation considérable et profiter de sa 
position soit pour se faire préter k lui-méme et aux 
siens, par les caisses publiques, des sommes enor- 
mes, soit pour favoriser ses spéculations parti- 
culiéres. 

Le mauvais emploi , si ce n'est la dilapidation 
des deniers publics, les projets les plus audacieux 
contre la libre manifestation de la pensée, la con- 
fiscation des garanties assurant la sincérité des élec- 
tions, des menées ténébreuses pour arriver å trai- 
ter en suspects la moitié des citoyens, un projet de 
loi sur la naturalisation destiné ä noyer dans un 
element étranger les débris de la nationalité gene- 
voise, toutes ces combinaisons perfldes devaient ou- 
vrir les yeux aux hommes ardents, mais conscien- 
cieux, qui avaient soumis le pays å cette espéce de 
dictature et amener la chute d'un régime désas- 
treux. 

En 1853, le parti démocratique, formé des hom- 
mes attachés ä la nouvelle constitution, mais qui te- 
naient åce qu'elle Mt appliquée avec loyauté, s'oc- 
cupa activement d'écarter du pouvoir le chef qui en 
abusait. Ce parti fut secondé avec désintéressement 
par les conservateurs. Aucune transaction n'avait 
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contribué ä ce rapprochement. On ne se demandait 
pas d'ou Ton venait^ mais ou Ton allait. Le but et 
les motifs étant les mémes, le personnel de la liste 
démocratique fut porté avec ensemble par Topposi* 
tion des deax nuances et un nouveau Conseil fut 
mis ä la tete de TÉtat. L'année suivante, un Grand 
Conseil, dont la majorité était animée du méme es^ 
prit, compléta le nouveau systéme. 

Il n'y a que des eloges ä donner au pouvoir exé- 
cutif, sorti de cetteentente. Il a administré dans un 
sens vraiment national. Il a fait respecter la liberté 
des cultes dans les limites imposées par les traités et 
par la constitution ; il a donné aux travaux publics 
une impulsionremarquable; il a géré les finances avec 
intégrité. Mais, comme tous les gouvernements hon- 
nétes, il a dédaigné le charlatanisme, il a manqué 
d'initiative. Le plus grand obstacle qu'il ait ren- 
contré pour tout acte un peu énergique, a été la com- 
position méme de la majorité démocratique du 
Grand Conseil. Les membres étaient animés de bon- 
nes intentions, mais peu assidus , méme pour les 
questions les plus importantes. Plusieurs man- 
guaient des connaissances sufflsantes pour traiter ä 
fond les affaires renvoyées a Texamen de commis- 
sions. Trés-peu de representants prenaient part ä 
la discussion^ et comme le Conseil d'Etat possédait 
peu d'orateurs, les délibérations étaient en general 
superficielles. Le défaut d'initiative était surtout 
sajllant dans le Grand Conseil. Aucun de ces corps 
n'a eu la hardiesse d'entreprendre la réforme de la 

46* 
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ktt électQrale, pas möme de substUuer daos le Ut- 
bleau des électeurs la division par commQQes k Tor^ 
drealphal^étique. U ii'est pas étoDnant ([u'aYec des 
moyens aussi faibles» et en face d'iia adYersatre est- 
trepreoaot, le Gonseil d'Etat de 1853 ait vu anriY^^ 
sans déplaisir le moment de quittier ses fonctions* 
. Ce qu'on appeUe Télection du i 2 novembre 1855^. 
et qui mériterait plutöt leiy>m decoa^Iot ou de coup 
d^Etat, a reudu le pouvoir au chef du parti radical. 
Ce jour-lä on eätdit que les pou¥otr3 légau;!^ avaient 
abdiiiiiié. Les moyen» indignea employé» dans cette 
occasion^ ont été dévoilés par une anquéte du: co^ 
mité éleQtoral démocratique ^ Le resultat immé» 
diat a été de mettre en relief rinfluence uilaramooh 
taine ä laquelle obéissait le chef du parti radical ek 
le but finaneier qui le poussait k Tassaut du paun 
VQir *^ Son systéme politique s^ica-tril des^modm 
fieatien$? De quelle nature seront-elles? Ces qwsn 
t)on& ne tarderont probablement pas ä sféclaircir. 
Quant aw conseryat^irs ^ exdlu$ ^stématiqtte- 

y Le 42, Novembre 1855 y Hémoire' sup Véleetioa du 
Gonseil d'Etat du canton de Geneve , rédigé par los soins 
et au Rom du eomité démocratique. 

On peot voic »ffisi reDquéta sw rädotk» analogue^ 
d^ 1849,. transflpisd au Gonseil tédérd ^l^eo&uie éwjf^ 
ses cartons. Elle a été publiée en 1850. 

* (Affäipe Marilley et Banque générale Suissey. 

Ittprunt de sept mitlkHis proposé par James Fazy, pr^ 
sideoi d« GoiKseil d^Elat, dont ouiq sou^orit» å. 9flf % par- 
James Hazy» president du Conjseil d^AdmiDistraUoa d6 la. 
Banaue générale suisse. 

8 II B'y a Pien de phs vague-, de^ plas variåWe suivant 
les cahtoiis que les désignations de partis. — Dans tel 
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fliént dé toutes les foBctions publiques, ^ähtiéei 
ou grat«it«$, ils ii'önt pas cfti lå républiqtie per- 
due parce qti'ils étaient en dehors des places. Leoi^ 
aétlvltés^est portée surd'autres^ objets d'intérét pu* 
filfc. Bs önt étudié les besoins dé la nation å divers 
points dé Tué^ et se sont appliqnés arec ardeur k 

canton catholique, il peut y avoir encore des conserva-^ 
teurs partisans de la suprématie de TEglise et des immu- 
nités ; dans tel Etat ci-devant aristocratique des hommes 
révant priviiéges de caste, de famille ou de localité. Hais 
dans un canton au il n*y avait de priviléges d'aucun& 
$orte (voyez ST* yoI. page 268), le conservateur ne peul 
désirer que la tradition des idées vraiment républicaines, 
le maintien des garanties constitulionnelles et celui de la 
maffale publiqtie. 

Les mémdft différe(ftces s*observent obez les radieaux. 
Les uns n*ont aspiré qu*å la suppression des priviléges et 
des abus, ä Tintroduction d'une sa^e liberté. Les plus 
ardents iraieitt jusqu'å abötir la société sous sa forme ac- 
tttdie, å anéantir la famille et la proprieté, å substituef 
aii&^pouvoirs constitutionnels, dans la Confédéra<ion^ 
Tunitarisme; dans les cantons, le pouvoir d*un seul, mai» 
U h coridition de régrier sous scm nom et de se faire oc- 
tfoyer paf hii les dépouilles de la nation. 

■ Quant ä raristocratte^ ello n'est plu9 que le souvenir 
d'une foFme surannée^ ou , prise dans le sons littéral du- 
rilot (le gouvernement des meilleurs), elle se confond avec 
la démocratie véritable en plagant le caractére et le talent 
afl^-dessus de Thabil et de la richesse* 

. Le libéralisme est un terme qui Temporte sur tous les' 
autres en élasticité, et que tous les partis s'approprient. 

Cest ä la nation et au temps qu^äppanient la tåcbe de 
débroutller ee- ebao»^ de fairo jus#ce des exagérations et 
d'asslgiier k chaeun sa plaee. — Pourvu que les paft» 
se rappellent qu'its appartiennent tous a la répubuque,, 
ils saurönl bien s*éntendre lorsque les circonstances Texi^ 
geront. 
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remédier aux maux que cette iavestigation leur a 
fait découvrir. Cest d'ailleurs un trait caractéristi- 
que de Tesprit républicain des Suisses qu'ils ne 
peuvent étre indififérents ä la chose publique. Evin» 
cés de tout role politique, on les retrouve occupés 
plus modestement, mais non moins utilement^ de 
ce qui peut contribuer au progrés intellectuel, éco- 
nomique et moral de leur pays. 



L'histoire de ces derniéres années montre avec 
quelle facilité les populations de quelques Etats ont 
été entrainées au-delå du but auquel elles aspi- 
raient en 4830. Lorsqu'elles ont eu ä leur tete des 
hommes de talent et en méme temps d'un caractére 
droit et d'un esprit vraiment républicain, le mou- 
vement a été circonscrit dans les limites de la pen- 
sée nationale. A cette époque, il s'agissait unique- 
ment de faire disparaitre les derniers priviléges, de 
réaliser Tégalité politique. Tous devaient avoir le 
méme droit å servir la patrie, ä se dévouer pour 
elle. L'idée était simple, équitable, élevée. Malheu- 
reusement on ne s'en est pas tenu lå dans tous les 
cantons. 

Quelques hommes pervers ont confu Fespoir de 
faire servir Tentrainement des esprits å leur avan- 
tage personnel. Pour se faire porter au pouvoir, ils 
se sont montrés les plus- ardents ä Tassaut des ins- 
titutions de 1815. Mais les droits qu^ils assuraieat 
å la nation d'une main^ ils les lui ravissaient de 
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Tautre. Les nouvelles chartes, torturées et com- 
pliquées de conditions qui rendaient les garanties 
constitutionnelles illusoires, étaient transformées en 
moyens d'oppression. Habiles å discerner ce qui 
pouvait étre un sujet de soupfon , de discorde et 
de haine entré citoyens , loin de s'appliquer å le 
faire disparaitre, ils Tentretenaient avec soin; ä 
défaut de griefs réels, ils en créaient dMmaginaires, 
en répandant les bruits les plus calomnieux sur 
ceux qui pouvaient leur contester le pouvoir. Ils 
allaient méme jusqu'å accuser leurs adversaires de 
conspirer avec Tétranger contre la Suisse, s'expo- 
sant sans honte aux plus éclatants dementis. 

En méme temps, la presse, organisée pour agir 

sur les divers degres de Tintelligence, s'attachait å 

développer les appétits socialistes et å exciter Ten-- 

vie contre les riches, representant TEtat comme 

constamment exploité par ceux qui étaient ä sa tete, 

J et faisant miroiter aux yeux de la foule la perspec- 

tive des emplois grassement rétribués, augmentés 

' outre mesure, ou transformés en sinécures et exclu- 

1- sivement réservés aux partisans du systéme. 

^ Le moyen le plus sär pour capter les hommes 

doués d'intelligence mais embarrassés dans leurs 

fe affaires, était de leur procurer des crédits dans des 

Y associations financiéres, quitte ä combler, ä Taide 

Ij des deniers publics, une partie des vides produit^ 

r par des confiances hasardées ou exagérées. 

i Les fonctions élevées, dans Tadministration ou 

le dans Fenseignement, étaient réservées aux sommi- 

tés du parti. 
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PouF s'assurer Tappui de la dasse labori^se et 
des campagaards, des travaux publics, souvent inn^ 
tiles et entrepris ä grands frais^ fourmssaiant i'eo- 
oasioadesemer Targentdans les localités qii'il fal* 
lait se rendre favorables. Au beso^n jpaéme oii leur 
attribuait une partie du trésor publio, 

Un pareii systéme exigeait beaucoup d'argent- 
Les ressources ordinaires furent promptement épui- 
sées. Il fallut couvrir les déficits et pourvoir mi 
dépenses toujours croissantes ; onaugm^tii lesii^ 
pöts, on contracta des emprunts. Pour masquer 
cettedilapidation rapide desdeniers publics^ on eat 
recours aux comptes-rendus rt aux budgets falla- 
cieux, on berna la nation de projets gigantesqiies 
et d'un avenir doré. Les [H-éteurs afflaaiapt, i'ar- 
gent abondait/ mais ä des epndUions usuraires. Les 
Grands Congeils écpurtés , composés en majorité 
d'adhérents et transforpiés ^a bureaux d'enregis- 
trement^ s^empres^aient di^ valid^r ces brillantes 
QDftception^. 

Mais c'était pei;i faire que d'employer les deniers 
de TEtat ä travaiUer la pftte ^leotorale, si Tpo ne 
parvepait å aubjuguer la natiop eUe-méme. S'il faut 
^ croire un homn^e d'Etat, ^uquel quelques traits 
de ce tableau ont été empruntés, on aurait eu re« 
Qoursi k une corruption äy^tématique, ^n employ^t 
(^oapama a^l^iliaires la boisson» les ptai^irs 36QaueIa 
de tout gen^e ^ les fét^$ populaire^ inoessaates, en 
i^apant la religion, en diöcréditaqt ses roini3tres et 
en étouffant la ^oasoience par la propagaUOQ dd 
doctrines matérialistes. ' 
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Les YiöRmestleces plans criminels, démoralisées 
et appanvries , complétement tombées dans la dé- 
pendance des chefs, habituées å considérer eomme 
åes oracles tonte parole de leurs séducteurs, méme 
les mensonges les plus effrénés, et liées å eux par 
nne étroite solidarité, étaient alors entré leurs mainS 
des instruments aveugles, admirablement préparés 
pour devenir les bourreaux de la liberté en s'op- 
posant par la force å la manifestation de la volonté 
nationale. 

Cest ainsi que Fexploitation éhontée de TEtat et 
rabsoliitismö le plus immoral étaient ouvertement 
substitués å la pensée primitive qui avait inspiré les 
populations. 

II est facile de discerner dans cette esquisse gé- 
nérale les traits qui se rapportent ä chaque canton, 
et de reconnaitre les hommes qui onteu assez de 
courage et de fermeté pour 8'arrétet* sur cette pente 
fatale. 



Lä Confédération, considérée dans sön ensemble^ 
a obéi ä trois idées qui germaient depuis longtemps 
dans les esprits. La principale, la reconnaissance 
et lä mise en activité de la nationalité suisse/indé- 
pendante des nationalités cantonales, a été réalisée 
par la guerre du Sonderbund et la reconstitution 
de la Suisse. La seconde te&dait å faire disparattré 
lés aristocraties et les influences des ancietines fa- 
imlles qui se considéraient co&me destinées au 
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gouvemement des cantons. Ce but a été facilement 
atteint par la refonte des institutions cantonales. 
D'aillears , ces tendances surannées étaient deve- 
nues incompatibles avec la marche générale de la 
société. En vain les patriciens bernois essayérent 
de fermer les yeux ä la lumiére^ peu d'années suf- 
firent pour les convaincre qu'il fallait rentrer dans 
les rangs des simples citoyens; ils le firent avec 
franchise. Partout ailleurs en Suisse, il y avait des 
gloires nationales, mais point de noms historiques, 
identiflés avec Torigine des cantons , si ce n'est ä 
Schwyz et aux Grisens, Etats organisés démocrati- 
quement depuis des siécles. Le changement fat ge- 
neral et complet. Le but fu^ méme dépassé. Cest 
ainsi que Torganisation, admirablement pondérée 
de TEtat de Geneve, qui avait survécu pendant dix 
ans au naufrage, fut finalement remplacée par un 
régime soi-disant démocratique qui ne sert qu'å 
masquer le pouvoir presque absolu d'un seul homme. 

Le gouvernement central était une création trop 
nouvelle pour avoir rien ä craindre des famiiles an- 
ciennement gouvemementales ; il n'a pas hésité ä 
utiliser, pour le service de la Confédération, les ta- 
lents de citoyens appartenant å cette catégorie; il 
a évité ainsi la faute commise par quelques cantons 
qui ont écarté du maniement des affaires publiques 
les hommes les plus connus par leur intégrité, leur 
expérience et leurs talents. 

La troisiéme idée était de soustraire la Confédé- 
ration ä Tinfluence de la cour de Romé» Les gou- 
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^eraements cantonaux avaient cm voir un dangér 

Ä ce que leurs ressortissants relevassent d'évéchés 

^trängers ä la Soisse. Ds adressérent en conséquence 

^n Saint-Siége des demandes qui furent bien ac- 

eiieillies, mais la nationalisation des évéchés au 

liea d'étre favorable ä la suprématie de TEtat, placa 

l'Eglise sous raatorité directe de son chef spiri- 

tuel. Le Donce, r^résentant du pape, put dés-lors 

laire manoeuvrer avec ensemble cette organisation 

ptussante. Tons les catholiques qui tenaient compte 

des traditions nationales, ou qui cherchaient ä dé- 

velopper les populations, se virent Tobjet des at- 

taques de Rome. Du Valais, Tordre des JésuiteS 

pénétra å Fribourg, malgré les efforts des hom- 

^es les plus éclairés; les institutions du pére Gi- 

''ard furent fermées. La méme influence proscriyit 

J^ssi les écoles récemment créées dans le canton 

au ^^*^^^^- ^ Luceme la résistance fut énergi- 

^^ ^* .^ö se montrant ultra-démocratique, TEglise 

^e^ *^oiöpha ; maltresse dans les Conseils, elle exi- 

«o^ w^^ ^^ constitution filt soumisé å Tapproba- 

'^S^e^ ^ pape. Pour eflfacer enfin les demiers ves- 

*^ >> ^^ii^dépendance, les Jésuites furent appelés. 

P^t^^^ plus tärd Rome disposait d'une armée. La 

^ ^^/j ^^tation arréta cette marche envahissante. Les 

r^}^^ e^^ ^^ ^^^ ^ociétés qui leur éUient affiliées fu- 

t^^^^^^PliJsés dVL territoire helvétique. — La Con- 

t^^ ^^ ^f^n laiss^ chacun libre dans ses croyances, 

^<l ^e repoo^s^ ce corps militant qui n'a d'au- 

^e d^^^^^^xr les populations ä un pou- 

W 



r-^ 
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Toir étranger ea dénatioiMdisaiit le dergé. EUe 
n'eugén cependant pas ces rigaeors, car elles ne 
iorent tppUquées strictemeot qae dans les cankms 
do SoDd(»i)iiiid. Toatefois, il est år raauurquor qae 
les contrées ressortant de Tévéché de Båle, doDt le 
siége est å Soleore^ paraisseDt étre rastées å Fdui 
des menées de la cour de Rome» et qae le dergé y 
a cooser?é ao caract^ national. 

La Soisse avait ya ses efforts cooronnés de sac- 
cés; elle était satisEute. Les hommes d'Etat en ja* 
geairat aatremmt. Gette divei|[ence de vaes a|)pa* 
rat lors de la mise m acti?ité da noayeaa régime 
federal. Le Conseil national cassa les élections de 
Friboarg; il réproavait le de^M>tisme inslallé dans 
ce canton« il n'admettait pas qae les dépatés^ nom* 
més par des assemblées dont on avait écarté la 
idapart des dtoyens en imposant an serment con- 
traire ä la constitation fédérale, passent étre les 
representants da pevspie friboargeois ; le Conseil 
national voalait jastice poor toos. Uassemblée fé- 
dérale^ formée par la réonion da Conseil national 
et du Conseil des Etats, remt de cette dédsion et 
Talida les élections de Friboarg. Alors les despotes 
qai goayemaient ce canton, conplant snr Tappoi 
desbaionnettes vaudoises, et forts de Tapprobation 
des autorités fédérales, se livrérent, sans retenae, 
anx actes les plas arbitraires. Les plaintes des Fri- 
boargeois opprimés n^étai^E^ pas éeoatées et encore 
moins déférées par les Gonseils de la nation aa tri- 
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fronal federal, mais ironiquementrenvoyées au gou- 
irernement fribourgeois, ce qui exposait les signa- 
taires & un redoublement de rigueurs. Cependant, 
cegoilYemement, se livrant sans retenue ä ses me- 
sures spoliatrices envers les particuliers, les auto- 
lités fédérales jugérent å propos de lui imposer plus 
de modération et allérent méme jusqu'å casser ^a^ 
rét du tribunal exceptionnel qui condamnait Per- 
rier et ses adhérents* 

Ge mélange de partialité et de justice de la part 
des pouYoirs fédéraux, s'explique parce quelä lutte 
avéé rultramotitanisme ne paraissait pas tefminée 
aux hommes d'Etat qui dirigeaient la Suisse. Der- 
rlére les populations de Fribourg et de Lucerne, ils 
toyaient le clergé, et å leurs yeux les citoyens libé- 
raux, autour desquels se ralliait Topposition, n^é** 
taient pas assez forts pour le mattriser. 

Cest å la méme cause quil faut attribuer la con« 
duite du Gonseil national å Toccasion des élections 
tessinoises de 1854. Elles farent cassées au risquö 
de déchainer Tanarchie dans ce canton. Un parti 
violenti aux ordres du gouyemement cantonal, put 
commettre une serie dlllégalités et d'actes odieut 
sans la moindre opposition du representant que le 
Gonseil federal maintenait au Tessin, etquöique la 
constitution de cet Etat eOt re^u la garantie fédérale. 

Cétait en torturant le sens de la constitution fé^ 
dérale que les autorités^ ehargées de Tappliquer, 
maintenaient ainsi sous le joug les pe^ulations des 
Etals qui leur paralssaient sobir rinfluence politi- 
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qoe da Saint-Siége. n eut été plos franc d'iiisérer 
dans la diarte un artide conférant ä Tassemblée 
fédérale le droit de mettre sous tutelle et de faire 
administrer fédéral^nent toot canion qui sobor- 
donnerait sa politique a un pouvoir étranger. La 
Suisse eAt érité la honte de ces t]qrannies locales 
et le danger de familiariser le radicalisme jacobin 
ayec le maniement des aflTaires publiques. Les Gon- 
seils de la Confédération ne se sont pas contentés 
de combattre rinfluence de TEglise romaine dans 
les Etats ou elle oflfrait du danger. Ils ont para ja- 
loux de la prépondérance que le parti conserya- 
teur reprmait dans quelques cantons et se sont 
montrés hostiles au gouTemement bemois issu de 
la joumée de Munzingen. La loi du canton de Beme 
sur la presse, quoiquesanctionnée par leConseil fe- 
deral, a été modifiée par TAssemblee fédérale, con- 
trairement aux dispositions de Tacte constitutif. La 
constitution fédérale n'aYait pas fixé d'une maniére 
définitive la circonscription des districts électoraux; 
Tassemblée a profité de cette circonstance pour les 
modifier, afin d'öter des chances aux populations 
animées d'un esprit conser?ateur. 

Ces Yues étroites des Conseils contrastent singa- 
liérement avec la pensée nationale dirigée surtout 
yers la conciliation des partis. Cest ce qui ressort 
des démarches faites pour la remise de la dette du 
Sonderbund. La proposition d'une sousoription na-^ 
tionale pour éteindre cette dette, émanée du cercie 
national de Geneve, accueillie avec faveur dans tous 
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les cantöDS et centralisée ä Zuricb, a fait com-^ 
prendre åux Conseils quel était le voeii de la na^^ 
tion. 11 fåut espérer qu'aD avertissement da mémö 
genre ne séra pas nécessaire poar obtenir la sup- 
pression du monstrueux procés de baate trahison 
qui pése sur les chefs du Sonderbund , et contre 
lequel Topinion publique se pronoiice avectoujours 
plus de forcé *. 

Au point de vue des intéréts matériels, on doit 
reconnaitre que les nouveaux pouvoirs fédéraux se 
sont montrés en general bons administrateurs et 
préoccupés du désir de satisfaire le pays. Cepen- 
dant^ dans ]'application du systéme douanier, ils 
ont méconnu Tesprit de la constitution en se mon- 
trant rapaces et en déployant une raideur intern- 
pestive en vers les cantons frontiéres et en particu- 
lier envers celui de Geneve. A Tépoque du congrés 
de Vienne, le renom de cette république lui a valu, 
de la part de toutes lespuissances des facilités com- 
merciales auxquelles les Etats limitrophes s'étaient 
prétés avec bienveillance. Une zöne, libre de doua- 
nes , formait au centre de 1'Europe une sorte de 
port-franc, dont Geneve était le chef-lieu et faisait 
les approvisionnements. Aujourd'hui, les avantages 
résultant de ces priviléges, sont en partie perdus 
pour ce canton, et, loin d'adoucir la transition de 

^ Le Conseil National, dans la session de Juillet 1856, 
a rejeté la proposition d'annuler ce procés de baute tra- 
hison. 
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retat de compléte liberté å la géne imposée par tel 
douanes, des mesures vexatoires ont rendusa posi- 
tion plus difficiie. On a été méme ]usqti'å suppri-» 
mer des voies de commonication pour faire de mes- 
quines économies, et par ce fait on a créé de nou- 
yelles entrayes å son commerce. 

Le Gonseil federal est allé plus loin encore ea 
essayantd'enleyerrappréciationdes délits dedouane 
aux justices cantonales. Le projet a succombé en 
partie devant rémotion qui se manifestait chez les 
cantons frontiéres. Les Suisses n'accepteront pas 
facilement d'étre soustraits ä leurs juges nattirels. 

Le pays a été récemment doté par rautorité su- 
préme d'un réseau télégraphique, le plus complet 
qui existe en Europé. Toute localité oti la popula- 
tion s'aggIomére, méme momentanément, est mise 
en communication avec les grands bureaux» et la 
modicité desprix des dépéches aprovoqué unabais- 
sement general des tarifs européens. 

La construction des voies ferrées, devenue unö 
nécessité depuis que ce genre de communication a 
été introduit dans le reste de TEurope, a peut-étre 
contribué au développement que la navigation ä va- 
peur prend sur tous les lacs de la Suisse. Les po- 
pulations les plus écartées s'babituent peti å peu ä 
cette rapidité des mouvements et ä Tutiliser. Mais 
il est surtout satisfaisant de voir les autorités fédé- 
rales prendre Tinitiative de mesures propres ä pré- 
server certaines parties de la Suisse du fléau des 
inondations et d'autres causes de désastre. La Goo- 



— S75 — 
f6dérati<m p^t^ en lear faisant des avances, ou e& 
participant mx frais» aider å propos des cantons 
trop paiiTres pour prendre d^enxHoiéines les me- 
sures nécessaires. A cause des conséquences graves 
que le déboisement des montagnes peut a?oir sur 
rayenir da pays , il est å regretter que la cousti- 
tation n'ait pas placé la surreillance générale des 
foréts au noinbre des attr9)utions du pouvoir cm- 
tral, La Gonfédération pourrait trés-bien ti'accorder 
des secours pour la correction des eaux ou pour 
les voies de communication qu'aux cantons qui se 
soumettraient å une surveillance de cette nature. 

La Gonfédération, sous sa nouvelle forme, a tra^ 
yaillé sans relåche ä améliorer ses moyens de dé- 
fense et n'a rien épargné pour se tenir préte ä tou- 
tes les éyentualités. Elle Ta fait sans fanfaronnade» 
mais ayec décision. La guerre du Sonderbund a eu 
Tayantage de lui donner confiance dans ses pro- 
pres forces et de persuader ä tous les Suisses que 
le service des milices n'était pas une simple parade, 
maås une préparation pour des combats sérieux. 

Il nous reste å jeter un coup d'oeil rapide sur les 
rJ4)ports extérieurs de la Gonfédération. Un yéri- 
table progrés résulte des dispositions qui imposent 
aux cantons le contröle du Gonseil federal dans 
leurs relations avec les gouyemem^ts étrangers. 
Auparavant les gouveméments cantonaux, entra!- 
nés par des vues étroites ou égarés par les passions 
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politiques du moment, compromettaient quelquefois 
la dignité et méme 1'indépeDdaDce nationale. Les 
autorités fédét^ales usaient alors leur inflaence å 
réparer les fautes commises. En flattant les passions 
politiques dominantes dans les cantons, les goaver:- 
nements étrangers , mal disposés pour la Suisse^ 
trouvaient moyen d'interYenir indirectement dans 
les affaires fédérales ^ et de susciter aux autorités 
centrales des embarras incessants. Cétait la contre- 
partie des avantages signalés par Napoleon comme 
inhérents ä une Confédération. 

Des traités de commerce ont été conclus avec 
les Etats sardes, les Etats-Unis et le royaume de la 
Grande-Bretagne. 

Pour déclarer la guerre, rActe de médiation el 
le Pacte de 1815 exigeaient un nombre de voix su- 
périeur ä la simple majorité. Gette sage disposition 
ne se retrouve pas dans la constitution actuelle. 
En conséquence, la Gonfédération est plus exposée 
queprécédemment au danger d'étre entrainée dans 
un conflit par Tascendant d'hommes influents. 

Le gouvemement federal , qui s'était sagemént 
abstenu de toute coopération active dans les entré- 
prises destinées å révolutionner le Grand-Duché de 
Både et a envahir la Lombardie, ne s'inquiéta guére 
desmenaces du debile empire allemand. Mais, lors- 

^ En 1844, le gouvemement autrichien demanda au 
gouvemement valaisan d^nscrire sur les passeports de 
ses ressortissants s'ils avaient fait ou non partie de la 
Jeune Suisse. L^opinion publique fit prompte justice de 
ces indignités. 
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que Tarmée prussienne, bordant les frontiéres de 
la Confédération, parut avoir pour mission , non- 
seulement le rétablissemeot de Tordre legal dans le 
Grand-Duché de Både, mais la restauration de Tau- 
torité royale dans le canton de Neuchåtel , il se 
montra décidé ä la résistance, en appelant sous les 
armes un corps de 25,000 hommes. 

L*Allemagne était trop préoccupée de ses propres 
affaires pour vouloir sérieusement entreprendre 
une lutte avec un adversaire, quelque faible qu'il 
fat. L'exemple du Danemarck, soutenant courageu- 
sement une guerre disproportionnée, faisait com- 
prendre qu'il y aurait du danger å compliquer la 
situation. Les Suisses, faits prisonniers lors de la 
déroute de Tarmée révolutionnaire badoise, n'a- 
vaientété d'ailleursrobjet d'aucune rigueur inutile. 

Cest le lieu de remarquer que partout oii les 
Suisses ont coopéfé, soit comme yolontaires, soit 
comme troupes capitulées, tant en faveur de Té- 
mancipation de Tltalie, que pour en comprimer 
rélan révolutionnaire, ils se sont comportés d'une 
maniére digne du vieux renom militaire des confé* 
dérés et assuré Testime des hommes de guerre. 
Yicence, Yenise, Naples, Messine et Catane, dans 
des sens divers, les ont vus dignes de leurs ancé- 
tres et cela n'a peut-étre pas été sans influence sur 
les Etats voisins pour les détoumer d'inquiéter la 
Suisse ä Toccasion de ses voeux manifestes pour 
rémancipation des autres nations et de Tappui mo- 
ral qu'elle pouvait leur préter. 
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Dés rinaoguration de la Républiqae francaise, la 
Confédération avait résolu d'observer ime stricte 
Beutralité. Elie sat en conséquence résister anx 
S]wpathies, que proYoquaient chez dle les tentati- 
ves de la Lombardie et des autres Etats Italiens 
pour s'affi*anchir de la domination étrangére, et re- 
poussa les propositions de Charles Albert, dans le 
moment méme ou son armée était victorieuse. Elle 
ne mit pas grand obstade ä ce que des volontaires 
prissent part aux moavements Italiens, mais les 
guerres désastreuses de Tépoque des Sforza avaient 
laissé des souvenirs trop profonds pour qu'elle s'm- 
gageåt, de propos délibéré, comme Etat, dans des 
questions étrangéres et qu'elle risquåt son indé* 
pendance m faveur de peuples qui ne faisaient au- 
cun eflfort sérieux pour seconder Tarmée sarde et 
conquérir la liberté. 

Depuis querébranlementrévolutionnairede FEu- 
rope s'est apaisé, la Confédération n'a pas ea de 
complication sérieuse avec Tétranger. Le pouvoir 
central s'est borné ä maintenir un commissaire au 
Tessin, lors du blocus hermétique que le gouveme^ 
ment autrichien a mis en vigueur contre cet Etat k 
la suite du complot de Milan, et ä adoucir les me- 
snres rigoureuses exercées contre les Tessinms ex-* 
pulsés de Lombardie. Aucuné mesure de représail- 
tes n'a étéprise contre les sujets autrichiens. Mais, 
ayant acquis la conviction que les devoirs interna- 
tionaux exigeaient le renvoi d'un certain nomtee 
de réfiigiés que les goutemements du Tessin et d0 
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QemYe encoorageaieDt ou soutenaieDt dans lears 
^tr^rises^ au détrimeDt de la Soisse entiére, il a 
procédé IttHDéme a leur expulsion an moyen de 
i^ré^^tante fédéraux installés dans ces deux can* 
tpDS. le dief da gouyememeDt geneyois , qni se 
fiai$mt aiQsi forcer ]a main» quand il s'agissait de 
réfiigiés liostUes aux Etats allemands, monirait an 
empre^s^nent pea digne, en d^loyantnne riguenr 
exagérée contrequelques honunes dont la présaace 
å Genéye pouvait attirer Tattention da goaverne* 
ment francais. 

Les rapports avec rAatricbe ont fini par étre 
rétablis sor Tanden pied, et les Tessinois ont été 
admis de nonveaa en Lombardie, ä la suite d'ane 
transaction qni assurait une indemnité aux capu* 
cins lond)ards expulsés par le goayemement du 
Tessin. 

A TeKception de la Prasse» dont la legation n'est 
pas préseote en Soisse, å canse de la question pei^ 
dante de Neucbätel, tous les Etats de TEnrope sont 
dans les meilleurs termes ayec la Gonfédération. 

Une circonstance indépendante d'elle a contri-* 
bné k loi assurer une liberté d'aGtion compléte. Les 
éténements ont placé, å la tete de la nation frän- 
(aise> Thomme k Toccasion daqnel la Saisse n'a* 
vatt pas hésité> qadques années anparavant^ å af* 
fronter une lotte ourerte avec la France elle-méme. 
XiNiis-Napolécm n'a pas imité les procédés ingrats 
Ae Loois-Biilippe. Comiaissanl assez les Soisses 
poor eantprendre de conduen de (fifficnltés la con* 
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duite des afifaires publiques est entourée chez eux, 
il s'est abstenu de toote intervention, se bomant å 
donner des conseils lorsqu'i]s étaient indispensables, 
et, par une conduite loyale dans les rapports inter- 
nationaux, a fait disparaitre la méfiance å laquelle 
les Etats faibles se livrent, souvent sans motifs sé- 
rieux, a Tégard d'un voisin puissant. Dans les der- 
niéres complications de la Suisse avec les autres 
puissances, il lui a tendu une main amie sans cher- 
cher a exercer sur elle la moindre pression. A la 
haine concentrée qu'avaient excitée les tracasseries 
mesquines, les aflfronts répétés du régime tombé en 
iSiS, succéde peu ä peu une confiance propre å 
multiplier les rapports amicaux des deux Etats et 
å donner ä leurs transactions commerciales tout 
le développement qu'elles sont susceptibles de 
prendre. 

Le langage digne et loyal, jusqu'å present par^ 
faitement d'accord avec les faits, tenu ä TEurope 
par le chef que la France s'est donné, et les sympa- 
thies manifestées, dans le congrés de la paix, en 
faveur des Etats Italiens, ont dö rassurer la Suisse 
au point de Yue de sa nationalité. Sans renoncer 
å se tenir préte pour toutes les éventualités, elle 
peut profiter de son admirable position pour pro- 
curer ä son commerce et a son industrie une im* 
mense activité. Sous ce rapport Tavenir de la Con- 
fédération se présente sous un aspect brillant, et, 
comine elle est toujours revenue å un état normal 
malgré les excés dans lesquels ses chefs ont essayé 
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de la lancer, on peut entrevoir le moment ou leurs 
vues intéressées s'eflFaceront devant la volonté na- 
tionale devenue plus distincte et plus énergique. 



L'histoire des Suisses n'est pas, comme celle de 
la plupart des peuples, une histoire de sang. Leurs 
guerres intestines n'ont été que des guerres de 
principes. Les idées, en leur mettant les armes ä 
la main, ont rarement dégénéré en haines, et le 
plus sär moyen de les réunir^ lorsqu'iIs étaient di- 
vises, a toujours été une tentative d'intervention 
étrangére. Le bon sens alors Ta emporté sur la 
passion. Les événements de 1798 ont été une le- 
Con trop dure, pour que les citoyens suisses puissent 
jamais renouveler Tappel que les réfugiés d'alor& 
adressérent au Directoire frauQais. 

Les.traits saillants du caractére national ont 
toujours été le gout des armes, le courage civil et 
la fidélité å la parole donnée. L'indépendance de la 
Confédération est née de ces qualités, et s'est soute- 
nue par elles. EUes n'excluent point Thabileté dans 
les transactions. Dans tous les Etats qui composent 
le faisceau helvétique, il s'est toujours rencontré 
des hommes propres au maniement des affaires 
publiques. 

La liberté des opinions a placé, de bonne heure, 
la nation, prise dans son ensemble, dans des condi- 
tions propres ä favoriser le progrés de la société» 



— 382 — 
Bien des questions ont été étaborées dans son ma 
loDgi0mpsavaHitqii'elles fassentabordéesehez d'ati'^ 
tres peuples, et sod exemple a sonrent exercé nne 
influence salutaire au dehors. Modifiée ä son tour 
par les idées dominantes å Fétranger^ la Confédéra- 
tion a so éviter les exagérations ou les amortir, lors- 
gu'affra]idiie de toute pression exténenre elle a été 
r^idiie k ellenooiénie. SolUdtée^ pour la sec^nda fois> 
depiBs wn existencer^ de s'ingérer daiifs les affairesp 
des antres nations, eUe a su résistef anx sympathies 
(pi'dl6 éproirrait. EHe a compiis qu'ette était trop 
feible^ ou trop mal renseignée, pour joii^ le r61e 
de régénératrice, mai$ assez forle^ pour maiote^ 
nir son indépendance et conserrer , sur le confr^ 
nent, un abri sAf aux victimes de toutesr les- cmts^ 
respectabtes^ ä la condition toutefois (}o^ette leur 
sera un simple asife , non une terre d'ot elleis 
pourraient lancer atf debors åe& brandoiis de dls^ 
coFde, sostiter 00 fbmenter des rétolutions. 
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PIÉCES JUSTIFICATIVES. 



Convention du 29 décembre i8i3. 

(ReeSi de ta Diite.— -Tradvetitii pretqoe littérale). 

Les envoyés des anciens Etats confédérés de.... (les 
XIII anciens, moihs Berne, Soleure et Fribourgj, con- 
vaincus que TActe de Médiation ne peut étre maintenu... 
^uele bien du pays exige^ non-seulemeat qu'on ae rat- 
taehe aux anoiennes alliam^es > xasX^ ((a'on m tesseire, 
r.ecoiamaiident Taccord suivant ä la ratificalion la plus 
prompte des Etats concomittants : 

1^ Les Etats contraetants,. d^aecord aveo Fesprit de 
Faiiclen pacte et les rapports fraterneU qui existenl de- 
puis des- siécles entré m conlédirés ,, se promettent d» 
nauveau. a^pui et secours< fidéle*. 

2<^ Aussi Jbien les anciens Etats confédérés que c»ux 
d'ttn& date plus réc^te^sont fofffflellement in vites a adbé- 
rer ä ce nouveau pacte. 

^ Pour I&.maiutieii' de TunioQ et du repos de la patrie,, 
ItiiS^ Etats. contractants sont d^a^eord sur le principe qu*au^ 
cuos rapparts de sujets ä maitre» incompatihle» avee les» 
droits d lin peuple libre, ne seront rétablis. 

4^ Ju^au ä ce que les; rapports des Etats entré eox 
aient été oxes et la conduitfi' des afiaires fédér»le8 régu<- 
ILéferoent organisée^ Tanciea Vorort de Zurich est iavUé^ 
a en soigner la direction. 
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5<^ La dédaration des puissances, du 20 décembre, 
qiri renvoie ä la paix générale Texamen de la position de 
la Suisse, fait seiuir combien il est urgent de aonner une 
réponse appropriée. Les Etats contractants sont préts å 
entrer en négociation å ce sujet. 

Fait å Zurich le 29 décembre 1813. 



KO «. 



Note des ministres de Russie et d'Autriche. 

Du 20 janvier 1814. 
(Teite 4'aprct le Reeei it la Diéte.) 

Les haules cours alliées, constamment animées par Kin- 
térét le plus sincére en faveur de la Suisse et pénétrées de 
Tavantage ainsi que de la nécessité pour ce pays d*accé- 
léref , autant que possible, Toeuvre de sa réorganisation, 
autorisent a exposer a Son Excellence.... 

Qu'afin que le travail, confié aux soins des députés ras- 
semblés a Zurich, puisse étre continué, il est urgent que 
les dix-neuf cantons y participent au moyen de leurs re- 



Qu'il est donc a désirer que M. le landammann de 
Reinhardt veuille bien inviter les cantons, qui ne sont 
point actuellement représentés å Zunch, a y envoyer 
leurs députés, quelles que soient en ce moment la situa- 
tion de ces cantons et les réclamations qu'ils peuvent 
étre dans le cas d'alléguer. 

Il semble aux söussignés que la totalité de ces députés 
ne saurait étre trop promptement réunie , el que le bien 
des affaires demande que Tassemblée puisse ('i-: compléte 
avant le terme de huit jours. 
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Les soussignés ont irop de confiance dans Tamour du 
Jbien public qui honore si éininémment les magistrals de 
la Suisse pour ne pöint étre persuådés que tous les Etals 
qni la composent adhéreront avec empressemént å cette 
znesure salutaire. 

Son Exc. M. Reinhard, ayant pu connaitre et appré* 
cier, par des rapports directs avec LL. MM. Imp. leurs 
vues et leurs Söntiinents, voudra bien donner des soins ä 
Fobjel dont les soussignés ont Thonneur de Tentretenir. 

Ils saisissent cette occasion^ etc. 

Zurich, le 20 janvier 1 81 4. 



Prqjet de Pacte du 4 février i8i4. 

(Reeét de ia Diéte. — TratfuetioD du teite allemand.) 

. Art. \^^. Les cantons de la Suisse se garantissent 

réciproquement, d*aprés les conditions du nouveau Pacte, 
leur liberté et leur indépendance, leurs territoires et leurs 
constitutions (dés qu*elles seront suffisamment établies) 
contre les Etats étrangers aussi bien que contre les åtta- 
ques de cantons isolés ou de factions. 

Art. 2. Pour cette garantie réciproqué et pour le main- 
tien du Pacte, les cantons s'aident de toutes leurs forces ; 
chaque canton fournit un contingent de troupes et d'ar- 
gent suivant Téchelle convenue, avec réserve : 

a) des changements qu'exigera le rétablissement des 
anciennes frontiéres de la Suisse ; 

b) d'une tolérance [remedw] convenable dans les for- 
tes contributions en argent, en faveur de quelques 
inégalités évidentes. 

47» 



— 386 — 

Art. 3. Aussildt que le trailé de paix f JT^^^^ 
maniére sure Texleäsioa fulure des ^'^^^^^ '^^iJ^ 
Diéle doil s'assembler extraordinairemenl e éteW^ to^^ 
mellemenl les Uens de la Confédérauon avecles p^^^ 
d'aprés les assurances positives et généreuses des bauw» 
puissances alliées, lui seront rendus ou '^^^'f ,. ^tiSriear 

Art. 4. Dans les cas ou un Eut, menacé de 1 e^^™^ 
ou de rintérieur, aurait besoin d'un secours prompi, u 
peul le réclamer des cantons voisins. Les décisions ei les 
ordres pour un secours prolongé concernent le pouvoir 

Art. b. Toute alliance ou tout iraité d un canton isolé ou 
de plusieurs cantons avec une puissance étrangere soni in- 
lerdils. Les capitulations militaires et les accords sur aes 
objets moins importants, économioues ou autr^, peu- 
venl élre conclus par les cantons isolés, mais apres com- 
munication a la Diéle, pour qu^elle puisse se convaincre 
qu*ils ne contiennent nen de contraire au Pacte, aux 
traités actuels ou aux droits constitutionnels des aulres 
cantons. 

Art. 6. Relativement aux diflScultés temtoriales ou 
autres , qui pourraient s*élever entré les cantons, Tan- 
cienne forme de droit federal sera rétablie ; les parties 
cboisissent des arbitres, et ces derniers, s'ils ne peuvent 
s'enteadre, dési^nent un surarbitre ; si cette nomination 
éprouve opposition, la Diéte le choisit elle-méme. 

Art. 7. Dans toutes les di£Beultés qui peuveat naitre, 
les Euts intéressés doivent s'abstenir de toute mesurs 
violente ou méme d'armement , et suivre exactement la 
voie indiquée. 

Art. 8. Pour le maintien de TuBion et du repos dans 
la patrie, aucun rapport de maitre å sujet, incompati- 
ble avec les droits d'un peuple libre, ne sera rétabli en 

Art. 9. Pour conserver les rapports amicaux qui doivent 
rtgner entré les confédérés, tous les droits de détracUon 
dek S**"*^^ ^^*^^'^*'®*^^ supprimés dans rintérieur 

Art. 40. La libre circulation des produits du pays, des 
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vivres, des marchandises et du bétail demeure assurée, 
avec réserve des mesures préventives contra Taccapare* 
ffleot et la vente frauduleuse. 

Art. i 1 . Toutes les douanes , droits de péage et de 
pontonage, actuellement établis dans la Suisse, demeu- 
rent dans Tétat actuel. On ne peut ni en établir de nou- 
veaux , ni elever ceux qui exislent , ni les prolonger au 
dela du t^rme fixé, sans le consentement de la Diéte. 

De la Diite et du Vorort. 

An. 12. La Diéte se réunit annuellement a Zurich le 
premier lundi de juillet et continue ses séances suivant le 
besoin. 

Art. 13. Pour chaque Etat , un seul député a la voix 
de son canton et vote a'aprés ses instructions. Cependant 
legouvernement cantonal peut adjoindre d'autres députés 
å celui qui vote. 

Art. 14. (Deux opinions de la commission}. 

Pour la votation dans la Diéte, d*aprés les vues de 
quelques-uns des membres de la commission, chaque 
canton ne doil avoir qu'une voix. D'aprés Ta vis de guel- 
ques autres deux des cantous les plus populeux doivent 
avoir chacun deux voix. Dans Fune ou Tautre de ces 
maniéres de compter, la majorité absolue décide, å Tex- 
ception des cas prévus dans les artides 15 et 16. 

Art. 15. Les déclarations de guerre et les traités de 
paix dépendent de la Diéte. C4es décisions exigent Tassen* 
^iment des trois quarts des cantons. 

Art. 16. Pour les traités qui doivent étre faits par la 
^i^te, il faut également Tassentiment des trois quarts des 
cantons. Ces traités n'obligent pas les cantons qui n'y 
veulent pas prendre part. 

Art. 17. La Diéte dispose du contingent de troupes 
que chaque canton doit foumir d'aprés Tarticle 2 , et 
Prond toutes les mesures pour la silretédela Suisse, ainsi 
9ie pour Texécution des dispositions contenues dans Tar- 
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tiele I . Eile a le méoie droit lorsque des troubles, écla- 
tant dans un canton, menacent la tranquillité des autres. 

Art. 18. A la Diéle appartient la nomination et le rap- 
pel d*envoyés fédéraox. 

Art. 19. Des Diétes extraordinaires sont convoqnées : 

a) Lorsque le Vorort le juffe nécessaire ; 
. b] Sur la demande fonnelle de cinq cantons. 

Art. 20. La charge de Vorort federal est Gonfiée au 
canton de Zurich. 

Art. 21 . Le Vorort avertit les canlons lorsque la con- 
duite des uns envers les autres peut mettre en danger le 
repos de la Suisse ou lorsqu'il se passé dans leur inte- 
rieur quelque chose d'illégal, en opposition au Pacte ou 
aux constitutions cantonales garanties. 

Art. 22. Le bourgmestre en charge du Vorort est en 
méme temps president de la Confédération et de la Diéte. 
n dirige la correspondance journaliére et les autres affai- 
res. Cest å lui que les ministres des puissances étrangé- 
res remettent leurs lettres de créance et de rappjel, et c*est 
å lui qu4ls s'aclressent dans toutes les négociations. 

Art. 23. (Deux rédaclions). 

]re Proposition. — Les affaires fédérales, qui exigent 
une délibératiori plus compléte ou une enquéte, sont sou- 
mises par le president de la Coqfédération aux Etats que 
le Vorort choisit; dans des cas importants on convoque 
un conseil federal pour.en délibérer; la Diéte se réserve 
la nomination de ces conseillers. 

' 2"* Proposition. — Les affaires diplomatiques , qui 
n'ont pas aueint un degré suffisant de maturité pour étre 
présentées å la Diéte, concernent le president de la Con- 
fédération. La Diéte lui adjoint un conseil de trois mem- 
bres. Les affaires et propositions destinées ä occuper la 
Diéte sont soumises au Vorort pour délibéralion ultérieure 
et pour communication aux cantons. 

Art. 24. On adjoint au Vorort une chancellerie fédérale 
pour raccomplissement de ses devoirs fédéraux. Elle est 
nomroée périodiquement par la Diéte d^aprés les pres- 
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criplions d'un réfflement futur étpayée par elle. Le chef 
de cette chancellerie porle le nom de chancelier de la 
Confédération. Il est conseiller permanent. 

Art. 25. Tous les concordats fédéraux et conventions, 
ainsi que les décisions des Diétes, depuis Tannée 1803, 
^ui ne sont pas opposés aux principes de la nouvelle cons- 
titutiön féderale, demeurent en vigueur jusqu'å ce qu'ils 
soiént chan^és formellement, et la collection en sera sou- 
mise a la Diéte pour étre revue .dans^le plus court délal. 

Art. 26. Le Pacte et les constitutions cantonales seront 
placés dans les archives fédérales aussitdt qu'iis auront 
re<;u la garantie nationale. 



l¥o 4. 



Observations des Ministres d/Autriche et de Russie 
sur leprojet de Pacte du 4 février 1814, 

(Fngineiiti extraitt dn Reeh de Ii Diéte.) 

11 importe que les ffens å pretentions outrées soient 
jnis dans leur tort le plus complet. Ge n*est que par un 
excés de modération que les hommes bien pensånts péu- 
vent parvenir au but salutaire qui leur est proposé. Il im- 
porte que les puissances alliées trouvent dans le Pacte fe- 
deral un garant incontestable de Tesprit qui anime la 
Diéte actuelle et les cantons. Il importe ^ue la Suissesoit 
promptement constituée et en état de soigner elle-méme 
ses int^réts politiques. 

Le rétablissement des anciennes frontiéres de la Suisse, 
les décisions définitives relativement au FrickthaU les pre- 
tentions de divers cantons, les rapports qui peuvent étre 
établis entré Geneve, la Valteline, Neuchåtel, le Valais 
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el la Confédération helvétique, sont des objels sur les* 
quels la Suisse ne peut acKuellement statuer, mais qui 
néanmoins doivent ^e rédés dans son pacte federal. 

Gette observation s'applique également aux rapports 
intérieurs de la Suisse, ainsi qu'å ses rapports exténeurs. 

Le Pacte federal doit, d*un cété, rallier et identifier les 
intéréts suisses, et de Tautre étre reconnu et garanti par 
les souverains alliés. 

Le projet ne parait point répondre entiérement a 

cesdeux objets. 

Il est nécessaire de consacrer un artide å la réserve 
suivante : 

Dés que la Suisse aura connu, par suite de la paix géné- 
rale, Tétendue de ses frontiéres et Tensemble de ses rela- 
tions fédérales, son gouvernement convoquera une Diéte 
extraordinaire å Teffet : 

1^ De procéder définitivement å Torganisation des rap- 
ports fédéraux avec la Suisse, des différents pays qui , 
par la munificence des alliés, lui seront rendus ou ajoutés; 

^ De procéder å des rectifications de limites en fa- 
veur des cantons qui, å Tépoque de la revolution, ont vu 
se détacher des portions de leur ancien territoire ; 

3^ D*apporter au Pacte federal, en conséquence de ces 
nouvelles combinaisons, les modifications nécessaires, 
bien entendu que ces modifications ne porteront atteinte 
ni aux bases du pacte federal actuel, ni a Texistence des 
nouveaux cantons. 

Il importe que la maniére de compter les votes laisse 
une balance approximative entré les deux religions, et 
d'admettre Tégalité des suffrages en accordant seulement 
un vote double aux deux cantons les plus populeux. 

Les ministres recommandaient encore qu'il y eöt un 
landammann unique élu par la Suisse, avec un conseil 
nommé par elle , et siégeant a Zurich, ou bien que ces 
fonctions fussent attribuées au Conseil d*Etat de ce can- 
ton et pas d*emplois a vie. 
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NO S. 



Prqjet de Pacte du iO mai i8i4. 



(lUcii de la DiéU. — Eitrtit iu l»U alleMiid.] 

Art. 4 . Les XIX cantons souverains de la Confédéra- 

tion, savoir : s*unisseDt entré eux pour la dé- 

fense de leur liberté, de leur indépendance et de leur så* 
reté contre les attaques des paissances étrangéres, de 
méme que pour le maintien du repos a l*intérieur. 

Ils se garamissent réciproquement leurs constitutions, 
telles qu'elles serent acceptées par les autorités supérieu* 
res de chaque canton et reeonnues par la Diéte. 

Hs se garantissent réciproquement leur territoire avec 
réserve des rectifications pour des parties détachées, qui 
seront entendues entré les cantons et approuvées par la 
Diéte. 

Art. 2. (Précédé d'une longue explication justifiant la 
réclamation des Grisons relative å sa part de contingent. 
Celui-ci, qui n'était que de i 5,203 hommes, est doublé 
dans le projet et appuyé par une forte réserve). 

Chaque Suisse est soldat; on tire, des hommes en état 
de porter les armes, un contingent de 30,006 hommes 
qu'on arme et organise. 

Le reste des hommes en état de porter les armes doit 
étre aussi exercé , de maniére que le contingent puisse 
étre maintenu complet et renforcé. 

Les troupes du premier contingent seront livrées par les 
cantons dans la proportion suivante : 

[Suit la liste des cantom et du nombre d' hommes). 
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Art. 3. Les comribulioiis en argeot pour le paiement 
des frab de guem seront remises ptr les cantous dans 
U proportion suivante : 

[SmUtéchelU]. 

Gette échelle est fixée pour les cinq premiéres années. 
Knsuile, lorsque la Diéte se sera convaincae que ces pro- 
portions ne sont |>as équitables» elle entreprendra une re- 
vision. Cette revision aura lieu ensuite tous les quinze 
ans. 

Les contributions pour les dénenses fixes de la caisse 
de guerre seront payées d'aprés la méme éehelle. 

Art. 4. Lors de la fixation des rapports avec les pays 
qox seront rendus ou réunis a la Suisse, on déterminera 
aussi leitfs contributions en honunes, et en ai^nt. 

Art. 5. On établira une caisse de guerre. 

Dans ce but on mettra un droit d'entrée sur les mar- 
chandisesqui ne sont pas d'un besoin general et qui sont 
consominées en Suisse. 

Le révenu de la caisse de guerre ne sera employé qu'au 
paiement des frais de guerre dans le cas de mise sur pied 
des troupes fédérales. 

La Diéte fixera le tarif et le mode de prélévement au 
moyen des douanes des cantons frontiéres. Elle verifiera 
les comptes. 

La Diéte déterminera, en cas de besoin, combien Ton 
doit tirer de cette caisse . 

Enfin elle fixera la somme que Ton doit atteindre pour 
cesser raccumulation des fonds de ^erre, si plusieurs 
années se passaient sans qu*on fut obligé d'employer cette 
réserve. 

Art. 6. En cas de danger extérieur ou intérieur, cba- 
que canton a le droit de demander la surveillance a ses 
co-Etats. 

Quand des troubles éclatent dans un canton, le gouver- 
nement peut réclamer des secours d'autres cantons , ce- 
pendant le Vorort doit en étre informé immédiatement. 
Si le danger continue, la Diéte, prénd les mesures ul- 
térieures. 
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En cas de danger subit du dehors, le canton menacé 
doit demander des secours aux eahtons voisins, eepen- 
dant le Vorort doit en étre informé immédialement. C*est 
å lui de convoquer la Diéte, qui prend toutes les inesures 
potir la sureté de la Confédération. 

Le ou les cantons avertis doivent préler les secours 
qu'on leur demande. 

En cas de dansers extérieurs, les frais sont supportés 
par la Confédération ; dans les cas de dangers intérieurs, 
ils sont å la charge du canton qui a réclamé le secours. 
Il pourrait cependant arriver que la Diéte, en raison de 
circonstances parti culiéres, prit une autre détermination. 

Art. 7. (Relatif au choix des arbitres et du surarbitre 
en cas de contestations entré cantons , et a Tapplication 
des sentences si la voie de raccommodoment ne réussit 
pas). 

Art. 8. Les traités avec les puissances étrangéres sont 
conclus par la Confédération entiére. Tout traité d*un ou 
de plusieurs cantons avec une puissance élrangére est 
interdit. 

Les capitulations militaires et les conventions sur des 
affaires économiques ou de police peuvent étre conclues 
par des cantons isolés avec des Etats étrangers; mais 
elles ne doivent étre en opposition ni avec les traités exis- 
tants, ni avec les droits constitutionnels d'autres cantons, 
et dans ce but doivent étre coromuuiquées a la Diéle. 

Art. 9. Les traités de commerce avec les autres Etats 
sont conclus par la Confédération dans son ensemble. 

Art. 40. Les conventions entré cantons séparés pour 
un appui réciproque par les armes sont abolies. Aucune 
alliance désavantageuse a la Confédération ou aux droits 
des autres cantons ne doit étre formée ou conclue. 

Art. ii . Tous les droits de retrait de canton a canton 
sont abolis. 

Les déterminations relatives a Tétablissement, a Tachat 
et a Thériiage des biens sont du ressort des constitutions 
cantonales. Les Etats peuvent conclure entré eux des con- 
cordats a ce sujet. 

Aucunes dispositions rétroactives ne peuvent étre pri- 

47* 
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ses å régard des propriélés achelées ou héritées précé- 

demment. . , . . . 

Art. 12. Quanl aux subsislances, aux produite du sol, 
au bétail el aux marchandises, Tachal, rexporlation et le 
transit enlre cantons sont assurés, avec réserve des mesu- 
res de police contre Taccaparement et les ventes fraudu- 



Ces mesures de police doivent élre les mémes pour les 
citoyens du canton et les ressortissants des autres cantons. 

Art. 13. Les douanes, les péages et les pontonages 
accordés par la Confédération et existant encore sont 
maintenus. 

Sans le consentement de la Diéte, on ne peut en créer 
de nouveaux ou elever ceux qui existent ou prolonger 
ceux qui ne sont concédés que pour un nombre d'années 
déterminé. 

Art. 14. Il ne doit y avoir en Suisse aucun pays sujet 
et aucune classe de citoyens ne doit étre privée des droits 
politiques. 

Art. 15. Les cantons souverains remetlent a une Diéte, 
qui sera la premiére autorité de la Confédération suisse, 
les droits et les pouvoirs énumérés dans les artides sui- 
vants. 

Art. 16. La Diéte prend touies les mesures nécessaires 
pour la sureté de la Suisse et le maintien de la neutra- 
lité. Dans ce but, elle prescrit ce qui concerue le con- 
tingent des troupes , son complément et son augmen- 
tation. 

Le general, le chef d'élat-major-général, de méme que 
les colonels fédéraux, sont nommés par la Diéte et appe- 
lés au service suivant le besoin, 

La Diéte étabiit une inspection supérieure sur Tarme- 
ment et Tinstruction des troupes qui doivent composer le 
contingent. Elle se fait remettre un rapport annuei relatif 
a retat des hommes, a rarmement et aux objets nécessai- 
res pour la guerre. Elle veille a ce aue ces troupes soient 
constamment utilisables et en état ae répondre au but. 

Art. 47 et 18. Elle décide des contributions de guerre 
annuelles et extraordinaires , de leur emploi et de leur 
Gonservation (art. 3 et 5}. 
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Art. 49. En cas de troubles, elle prend les mesures 
prescrites par Tärt. 6. 

Art. SO. Elle décide de la guerre et de la paix et con- 
clut les alliances avec assentiment des trois quarts des 
cantons. 

Art. 21 . Elle fait les traités de commerce avec les Etats 
étrangers. 

Art. 22. Elle nomme et rappelle les envoyés fédéraux. 

Art. 23. Elle appliaue les dispositions de Tarticle 7 
sur le droit federal et ae Tarticle 43 sur les douanes, etc. 

Art. 24. Elle est formée^par les députés des XIX can- 
tons. Ils votent sur instruction de leurs gouvernements. 

Art. 25. Elle se réunit chaque année le premier lundi 
dejuillot. 

Art. 26. Elle s*assemble a Textraordinaire, convoquée 
par le Vorort ou sur la demande de cinq cantons. 

Art. 27. La prochaine Diéte fixera un point central 
autant que possible qui ne soit pas capilale d'un canton^ 
pour la réunion des Diétes ordinaires. 

Le premier député de Zurich a la présidence, comme 
representant du Vororl. 

Les Diétes extraordinaires seront, suivant le temps et 
les circonstances, réunies dans un lieu convenable. 

Art. 28. Un seul dépulé vote pour son canton, quel 
que soit le nombre de ceux qui lui sont adjoints. 

Quant a Unterwald et å Apnenzell, lorsque les instruc- 
lions des demi-cantons sont aifférentes, la voix du can- 
ton n*est pas comptée, mais les députés peuvent faire in- 
sérer leurs instructions au protocole. 

Art. 29. La voix de chaque canton est simple. Dans 
les affaires ordinaires , la majorité décide et la minorité 
doit se soumettre. Pour les déclarations de guerre, les 
traités de paix et les alliances, les trois quarts des voix 
sont nécessaires (art. 20). 

Art. 30. Le protocole et les actes de la Diéte sont ré-' 
digés en allemand. 

Art. 31. Pendant Tabsence de la Diéte, la clirectioil 
dss affaires est remise au gouvernement du canton de 
Zurich avec les mémes altributions qui lui étaient dévo- 
lues jusqu*å Fannée 4 798. 
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Art. 32. Les ministres des puissances étrangéres lui 
remetlenl leurs lettres de créance. Cotnihe representant 
des autres cantons, il re^oit aussi les Communications 
adressées a la Confédération. 

Art. 33. Le Vorort avertit les cantons lorsaue leur con- 
duite compromet le repos de la Suisse ou loriscpiUl s'y 
passé quelque chose de contraire au Pacte. 

Art. 34. Il convoque les Diétes annuelles et indique les 
objets des délibérations. Les cantons communiquent leurs 
propositions particuliéres par Tintermédiaire du Vorort 
ou par circulaires . 

Art. 35. 11 a le droit de convoquer les Diétes extraor- 
dinaires (art. 26). 

Art. 36. Dans des circonstances extraordinaires , et 
lorsque la Diéte ne peut pas demeurer constamment réu- 
nie, le soin des affaires est remis å un conseil de repre - 
sentants fédéraux. Le cas existe : 

al Lorsque la Suisse est entrainée dans une guerre; 

o\ Lorsqu'une guerre étrangére menace sa neutralité ; 

C] Lorsque les Ifrontiéres de la Suisse doivent étre oc- 
cupées ; 

d) Lorsque des troubles intérieurs font courir des dan- 
gers å la Confédération ; 

e) Ou enfin lorsque des affaires importantes doivent 
étre traitées par la Confédération avec des Etats 
étrangers. 

. La Diéte décide si le Conseil federal dolt étre convo- 
que ; elle décide de la durée de ses fonctions et lui donne 
les instructions nécessaires. 

Les pouvoirs de ce Conseil cessent en tout cas ä Tou- 
verture d*une Diéte ordinaire ou extraordinaire et il rend 
comptede sa gestion. 

Art. 37. Le Conseil federal se compose de sept repre- 
sentants ; le Vorort de Zurich a toujours un membre aans 
ce Conseil dont ii est president. 

Pour le choix des six autres, les cantons sont partages 
dans les six classes suivantes : 

1® Berne et Lucerne ; 

2® Uri, Schwyz, Unterwalden ; 
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3^ Glaris, Zug, Schaffhouse, Appenzell ; 

4® Fribourg, Soleure, Båle ; 

5^ Saint-Gall, Grisons, Argovie ; 

6^ Thurgovie, Tessin, Vaud. 

Les cantons qui doivent étre réunis ä la Suisse seront 
adjoints å ces classes ; Tordre annuel de rotation des 
cantons dans une classe sera déterminé lorsque cette ad* 
jonction sera opérée. 

Art. 38. Les membres du Conseil federal seront choi- 
sis par les gouvernements cantonaux entré les premiers 
magistrats. 

Les cantons de chaque classe changent entré eux au 
bout d*une année qui commence le V^ juillet et finit le 
30 juin de Tannée suivanie. 

Lorsque le Conseil federal n'a pas été assemblé pen- 
dant cel intervalle, le choix reste aux mémes cantons qui 
avaient leur tour dans Tannée écoulée. 

Art. 39. Les representants sont payés par la caisse fé- 
dérale. La Diéte fixe les émoluments. 

Art. 40. Le chancelier et le secrétaire sont élus par la 
Diéte, å la maiorité absolue, pour quatre ans et rééligi- 
bles. Elle fixe les émoluments qui sont payés par la caisse 
fédérale. Elle déterminera par un réglement leurs rap- 
ports avec le Vorort et leurs emplois. 

Art. 44 . Le sceau porte Técusson des anciens Suisses : 
la croix blanche sur fond rouge, et autour pour devise : 
Confédération suisse. 

Art. 42. Les concordats et arrétés depuis 1803 sont 
mäintenus, s'ils ne contiennent rien de contraire aux prin- 
cipes du Pacte, jusqu'å ce qu*ils soient formellement chan- 
ges. 

La Diéte les soumettra a une revision. 

Art. 43. Le Pacte et les constitutions cantonales admi- 
ses par le corps supérieur de la Confédération seront dé- 
posés dans les arcnives. 
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K« e. 

Projei de réunion dé la Principauté de Neuchåtel. 

(Reelii de li Diite. — 26 iTril 1814.) 

La ConfédératioQ suisse et TEtat souverain de Neuchåtel, 
élant mös d*un egal désir de renouveler et de resserrer les 
liens qui de temps immémorial unissaient les deux Etats, 
ont nommé pour traiter de cette union savoir : etc. etc. 

Lesquels sont convenus des artides suivants : 

1^ L*£tat souverain de Neuchåtel est admis dans la 
Confédération suisse. 

V II accéde å toutes les dispositions du Pacle federal 
qui sera convenu. 

3® Le Conseil d'Elat de Neuchåtel sera seul chargé de 
Texécution de tous les engagements résultant du present 
traité. 

Conditions faites par la Diéte et acceptées dans un 
rescrit dti roi de Prusse du IS juin 1814. 

L'Etdt de Neuchåtel doit prouver : 

1^. Qu'il est un Etat complétement séparé de la monar- 
chie prussienne, inaliénable et impartageable. 

2^ Que le roi de Prusse reconnait le gouvernement de 
Neuchåtel comme compétent pour traiter et conclure sa 
réunion å la Suisse comme canton. 

3^ Que le gouvernement de Neuchåtel pourra par lui- 
méme remplir ses devoirs fédéraux comme les autres can- 
tons. 
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Accord et projet de Pacte du 16 aout i8i4 adoptés 
par iaus les Etats, le 20 septembre, å Pexceptian 
de Schwyz et du Bas-Vnterwald. 

(Reeei de It DiMe do 16 aiAt 18ii. — Eitrait de ralleflMiid.) 



La phrase souUgnée daus Tarticle premier a été définitivemeDt 
retraochée du Pacte å la suite du congrés de VieDoe, et le oom- 
bre XD[ remplacé par celui de XXII, en y ajoutant les contia- 
gents des trois nouveauz Etats en bommes et en argent. 

Accord explicatif de Varticle !•' du Pacte. 

La Diéte considérant etc. décido : 

lo Les anciens cantons qui ont des pretentions ä faire 
valoir sur des parties de territoires d autres cantons ou 
des dédommagements oudes équivalenlså demander pour 
la perte de droits et de propriétés qu^ilspossédaient autre- 
fois, en donneronl le 24 aoutune note détaiilée. 

2® Les parties nommeront deux conciliateurs pris dans 
des cantons désintéressés qui essaieront un accommo- 
dement. 

3® Si cel accommodement n'avait pas d'effet dans Tes- 
pace de trois mois, les conciliateurs remettront les pre- 
tentions et les demandes de bonifications a une décision 
arbitrale qui aura lieu d*aprés les prescriptions de Tar- 
ticle V du Pacte. 

4^ Quant aux parties de territoires sur lesquelles des 
pretentions sont éievées, elles sont soustraites a la domi- 
nation du canton jusqu'å ce queles réclamations pendantes 
soient aplanies. 
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Les Etats que cela concerne, s'abstiendront de toute 
entreprise qui puisse troubler la tranquillité publique. 

5^ Dés que le projet de Pacte et cet accord auront été 
ratifiés par la majorité des Etats , le Pacte federal sera 
déclaré eonelu et constitué. Tous les artides et les dispo- 
sitions qui en dépendent, seront mis en usage. 

6® Les ratifications seront déposées le 5 septembre. 

Projet de Pacte entré les XIX Cantons. 

Art. I. Les XIX (XXII) cantons de la Suisse, savoir : 

Zurich» Berne, etc se réunissent par le present Pacte 

federal, pour leur sureté commune, pour la conservation 
de leur liberté, de leur indépendance contre les attaaues 
de la part de Tétranger ainsi que pour le maintien de ror- 
dre dans Tintérieur. Ils se garantissent réciproquement 
leur territoire, å Vexception cependant des parties en 
litige aiLSsi longtemps que les pretentions pendantes 
n* auront pas été satis faites ou aplanies. 

Art. II. Pour assurer Teffet de cette garanlie et pour 
soutenir efficacement la noutralité de la Suisse, un contin- 
gent de troupes sera formé des hpmmes de chaque canton, 
habiles au service militaire dans la proportion de 2 sol- 
dats sur i 00 åmes. Ces troupes seront fournios par les can- 
tons commesuit: total, 30,006 hommes(puis3SI886). 

Gette échelle est établie pour un an. Elle sera revue par 
la Diéte de 4 81 5 el rectifiée d'aprés les principes ci- 
dessus. 

Art. III. Les contingents d'argent pour les frais de 
guerre et les autres dépenses générales de la Confédéra- 
tion seront payées par tes cantons dans la proportion sui- 

vante : total 490,507 francs (puis 540,107) de 

Suisse. 

Gette répartition des contributions est de méme fixée 
pour un an. Elle sera revue par la Diéte de 1845 et recti- 
fiée en tenant compte des^ difBcultés ou des charges de 
quelques cantons. Une revision semblable aura lieu dans 
la suite, comme pour les contingents de troupes, tous les 
vingtans. 
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Une caisse militaire fédérale, dont les fonds doivenc 
s*élever jusques ^u double du contingent d*argent, sera 
en outre formée pour subvenir aux dépensesdela guerre. 

Cette caisse doU étre exclusivement employée au paie- 
mentdes frais de guerre lorsque la Gonféderation ordonne 
une levée de troupes; le cas échéant, la moidé des dé- 
penses sera payée au moyen de la percepUon d*un contin- 
gent d*argent, selon Téchelle de proportion, et Tautre moi- 
tié sera prise dans la caisse de guerre. 

Pour former cette caisse, il sera établi un droit d'en- 
trée sur les marchandises qui ne sont pas des objets de 
premiére nécessité. 

Les cantons frontiéres perQoivent ces droits et en ren- 
dent compte chaque année ä la Diéte. 

La Diéte fixe le tarif et régle le mode de comptabilité. 
Elle fait les dispositioiis nécessaires pour la conservation 
des fonds de la caisse de guerre. 

Art. IV. Dans le cas de danger extérieur ou intérieur, 
chaque canton a le droit d'avertir ses co-Etats de se tenir 
préts å lui fournir assistance fédérale. Des troubles ve- 
nant ä éclater dans Tintérieur d'un canton, le gouverne- 
ment peut appeler d'autrcs cantons a son secours, mais 
en ayant soin d'en informer aussitöt le Vorort. Si le dan- 
ger continue, la Diéte, sur la demande du gouvernement, 
prendra les déterminations ultérieures. 

Dans le cas d*un danger subit, provenant du dehors, 
le canton menacé peut requérir le secours d*aulres can- 
tons, mais il en donnera immédiatement connaissance au 
Vororl. Celui-ci doit alors convoquer la Diéte a laquelle il 
appartient de faire prendre toutes les dispositions que la 
säreté de la Gonféderation exige. 

Le canton ou les cantons requis ont lobligalion de pré- 
ter secours au canton requérant. 

Dans le cas de danger extérieur, les frais sont suppor- 
tés par la Gonféderation ; ils sont a la charge du canton 
requérant s*il s*agit de réprimerdes troubles inlérieurs, å 
moins que la Diéte, dans des circonstances particuliéres, 
neprenne.une détermination différenle. 

Art. V. Toutes les pretentions et contestalions qui s'é- 
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IKeraienl enlre ies cnntons sur des objets non eompris 
duns In ganinlie du Pacte federal, seront soumis au droii 
eonfoderah La maniére de procéder et la forme de droit 
sonl ivglt^es de la maniére suivante : 

Chaeune des parties choisit parmi les magistrats d'aii- 
IM» cantons deux arbitres^ ou, si elles en sont d'aceord, 
un seul arbitre. 

Si le différend existe entré plus de deux cantons, cha- 
que parlie choisira le nombre d*arbitres détenniné. 

Ces arbitres réunis cherchent å terminer le différend 
)i Tamiable et par les voies de conciliation. 

SUls ne peuvent y parvenir, les arbitres cboisiront un 
surarbitre parmi les magistrats d'un canton, impartial 
dans Taffaire, et auquel ni Tun ni Tautre des arbitres déjä 
nommés ne doit appartenir. 

Si les arbitres ne peuvent s^accorder sur le choix d*uii 
surarbitre, et que Vun des cantons vienne äs^enplaindre, 
le surarbitre est nommé par la Diéte; mals dans ce cas, 
les cantons qui sont en ditTérend n*ont pas droit de voter. 
Le surarbitre et les arbitres essaient encore de concilier le 
différend, ou bien, si les parlies ne s'en remettent pas ä 
eux, ils décident par compromis. Aucun des deux oas ci- 
dessus n*ecbéant, ils prononcent définitivement sur la 
contestation, selon le droit. 

Il ne peut éire interjeté appel de cette sentenee, et la 
Diéte, en cas de besoin, la fait exécuter. 

La question des frais, savoir les déboursés des arbitres 
et du surarbitre, doit étre décidée en méme temps que la 
question principale. 

Les arbitres et surarbitre, nommés d*aprés les disposi- 
tions ci-dessus, seront déliés , par leur gouvernement , 
pour le différend dont il s'agit, du serment qu*ils ont 
prété å leur canton. 

Dans les différends queloonques aui viendraient k s'é- 
lever entré les cantons, ceux-ci s^abstiendront de toutes 
voies de fait, å plus forte raison de Temploi des armes ; ils 
suivront exactement la Hgne de droit tracée dans le pre- 
sent artide, et se conformeront en tout å la décision 
rendue. 
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Art. Yl. Les cantons ne peuvent former entré eux de 
liaison préjudiciable au Pacte ni aux droits d*autres 
cantons. 

Art. VII. La Confédération consacre en principe que, 
comme apres la reconnaissance des XIX cantons [XaII], 
il n'existe plus en Suisse de pays sujets, de méme aussi la 
jouissance des droits politiques ne peut jamais, dans au- 
cun canton , étre un privilége exetusif en faveur d'une 
classe de citoyens. 

Art. VIII. La Diéte, å laquelle les cantons souverains 
ont remis les affaires générales de la Confédération , les 
dirige d'aprés les dispositions du Pacte federal. Elle est 
composée des députés des XIX cantons (XXII), qui votent 
d'apiés les instructions de leurs ffouvernements. Chaque 
canton aunevoix. ElleserassembleaucheMieuduYorort, 
en session ordinaire, toutes les années, le premier lundi de 
Juillet, ; en session extraordinaire, lorsque le Yorort la 
convoaue, ou sur la demande de cinq cantons. 

Le bourgmestre ou Tavoyer en cnarge du Yorort la 
préside. 

La Diéte déclare la guerre ou conclut la paix. Elle 
seule fait des allianoes avec les puissances étrangéres ; 
mais pour ces décisions importantes les ^/^^ des voix sont 
nécessaires. Dans toutes les autres affaires qui sont remises 
å la Diéte par le present Pacte federal, la majorité ab- 
solue décide. 

Les traités de commerce sont conclus par la Diéte. 
Les cantons peuvent traiter en particulier avec des gou- 
vernements étrangers pour les capitulations militaires 
ainsi que pour des objets économiques et de police ; mais 
ces conventions ne doivent blesser en rien ni le Pacte fe- 
deral, ni des alliances existantes^ ni les droits constitu- 
tionnels d'autres cantons. A cet effet, elles seront portées 
å la connaissance de la Diéte. 

Les envoyés diplomatiques de la Confédération, lors- 
que de telles missions sont jugées nécessaires, sont nom- 
més et révoqués par la Diete. 

La Diéte prend toutes les mesures nécessaires pour la 
sdreté intérieure et extérieure de la Suisse. Elle régle 
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rorganisation des troupes de contingent, les appelle en 
acUvilé, détermine leur emploi, nomme le general, Tétat- 
major general et les colouels de la Confedération; elle 
ordonne, d'intelligence avec les gouvemements canto- 
nauXy Tinspection nécessaire sur la formation, Tarme- 
ment et Téquipement du contingent militaire. 

Art. IX. Dans les circonstances extraordinaires, la 
Diéte, lorsqu*elle ne reste pas en permanence, peut délé-. 
guer des pouvoirs particuliers au Vorort. Elle pleut é^ale- 
ment, pour des objets d*une baute importance, adjoindre 
a Tautorité du Vorort, spécialement cbareée de la gestion 
des afTaires fédérales, des representants de la Confédéra-. 
tion. Dans Tun et Tautre cas, deux tiers des yoix sont 
nécessaires. 

Les representants fédéraux sont nommés par les can- 
tons, lesquels alternent entré eux, pour cette nomination, 
dans les six classes suivantes : 

Les deux cantonsdirecteurs, qui ne sont pas en cbarge, 
nomment tour å tour le premier representant ; 

Uri, Scbwyz, Unterwald, le second; 

Glans, Zug, Appenzell, Schaffhouse, le troisiéme ; 

Fribourg, Båle, Soleure, (Valais), le quatriéme ; 

Gfisons, Saint-Gall,Argovie,(Neuchåtel}, lecinquiéme; 

Vaud, Thurgovie, Tessin, (Geneve), le sixiéme. 
. La Diéte donne aux representants de la Confedération 
les instruetions nécessaires et détermine la durée de leurs 
fonctions. Dans tous les cas, ces derniéres doivent expi- 
rer å une npuvelle réunion de la Diéte. Les representants 
sont indemnisés par la caisse centrale. 

Art. X. Lorsque la Diéte n'est pas réunie, la direction 
des afTaires générales est confiée au Vorort avec les mémes 
attributions que celles quMl exer^ait avanl Tannée 1798. 

Le Vorort alterne de deux ans en deux ans entré les 
cantons de Zurich, Berne et Lucerne. Ce tour de role 
commence (a commencé) le I®*" janvier 1815. 

Il y aura auprés du canlon directeur une chancellerie 
fédérale composée d'un chancelier el d'un secrélaire d'E- 
tat, lesquels seront nommés par la Diéte. 

Art. XI. Le libre achat des denrées, des produits du 
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sol et des marchandises, la libre sortie et le passage d'un 
canton å Tautre de ces mémes objets, ainsi que du bétail» 
sont garantis, sauf les mesures de police nécessaires pour 
prévenir le monopole usuraire et raccaparement. 

Ces mesures de police doivent étre les mémes pour les 
ressortissants du canton et pour les autres Suisses. 

Les péages, droits de route et de ^ontonage, actuelle- 
ment existants et approuvés pa^: la Diéte, sont conservés. 
On ne pourra, sans Tapprobation de la Diéte, ni en éta- 
blir de nouveaux, ni hausser ceux qui subsistent, ni pro- 
longer leur durée, s'ils ont été accordés pour un temps 
déterminé. 

Les droits de traite d'un canton a Tautre sont abolis. 

Art. XII. L*existence des couvents et chapitres, et la 
conservation de leurs propriétés, en tant que cela dépend 
des gouvernements des cantons, sont garanties. Ces biens 
sont sujets aux impöts et aux contributions publiques 
comme toute autre propriété particuliére. 

Art. XII. La dette nationale helvétique, fixée le \" no- 
vémbre1804 au capital de 3,118,336 francs (de Suisse), 
demeure reconnue. 

Art. XIV. Les concordats et conventions conclus entré 
les cantons, depuis 1803, lesquels ne sont pas contraires 
aux principes du present Pacte federal, restent dans leur 
état actuel. Quant aux décrets rendus par la Diéte, du- 
rant le méme temps, oii les réunira dans une coUection 

Sour les presenter, en 1816, ä la revision de la Diéte qui 
écidera lesquels doivent continuer d'étre obligatoires. 
Art. XV. Le present Pacte federal, ainsi que les cons- 
titutions canlonales, seront déposés dans les archives de 
la Confédération. 
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Lettre adressée par le gotivernement d'Uri å celui 
de Schwyz, le i5 septembre 1814. 

(Ree<i d« la Diite. ~ Bxtrait åt 1'aneDaiid.) 

Par votre lettfe du 13 courant, vous nous répétez la 
demande de renouveler l'alliance de 1315, et nous invi- 
tez dans ce but, d'aprés le désir de Nidwald, å une con- 
férence å Schwyz pour le 1 7. 

Si VQUS, fidéles , déplorez que votre écrit du 30 

aoiit, contenant la méme demande, soit reste sans effet, 
il nous est tout aussi pénible que nos representations fra- 
ternelles du 1^^' septembre, dontvous reconnaissez vous- 
mémes la valeur, n*ait pas trouvé chez vous un meilleur 
accueil. 

Nous avons examiné le nouveau Pacte avec at- 

tention; nous Tavons comparé avec les alliances et los 
conventions plus aneiennes, avec nos temps et notre po- 
sition. A Tunanimité, nous avons recommandé å notre 
peuple ce Pacte qui doit comprendre tous les Suisses. 

Il y a donné son adhésion. Ce Pacte est mainte- 

nant conclu et porté a Vienne, pour montrer å TEurope 
assemblée les Suisses formant une nation constituée pour 
obtenir la reconnaissance de notre liberté et de notre in- 
dépendance. H comprend, å Texception du Tessin désor- 

ganisé, tous les Etats confédérés. Vous seuls et nos 

fréres de Nidwald, Etats lies avec nous depuis des sié- 
cles, vous nous manquez encore, ce que nous déplorons 
avec une profonde douleur. 

Cest parce que vous nous manquez, vous, chers con- 
fédérés, enfants des premiers fondateurs de Talliance des 
Suisses libres, que nous avons des motifs importants de 
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ne pas abandonner cette alliunce. Ou bien les cantona 
primitifs ne veulent-ils plus 6tre conféderés, membrea 
de la Confédéralion suisae ? Veulent-ils , apres tous lea 
aacrificea qu^ila onl faits k Texigence du temps, renoncer 
k rhonneur d'étre conaidéréa comme .lea fils des fonda- 

teurs de cette confédération ? 

Nos péres Tönt fondée par la force et j)ar le sang. Ila 
ont placé la pierre fondamentale sur laquelle reposait 
notre jpatrie libre. Cet édifice, agrandi et étendu, est de- 
meuré ferme pendant des siécles jusqu*å ce que le tor- 
rent des bouleversements politiques, débordé dans notre 
époiiue, Tait abattu. Ii est maintenant reconstruit sur lea 
andennes bases; le Pacte est reformé; TEtat libre fondé 
lar nos péres est debout aux yeux de l'Europe. Et nous, 
ils des londateurSy nous nous refuserions å demeurer dea 
membres effectifs de cet Etat libre I Nous nous refuse-* 
rions å babiter cet édiflce fondé par nos péres I Est-ce 
que la pensée pleine de respect, qu*inspirent ces nobles, 
ces pieux ancétres de Talliance suisse , ne se troublerait 
pasy lorsqu'en regardant cette confédération on n'y trou- 
verait plus leurs descendants, lorsqu*on ne nommerait 
plus parmi les membres de cette confédération les heu- 
reuses vallées qu^ils habitaient I Considérez ceci , chers 
et fidéles confédérés I considérez, sans y apporter de nré- 
ventions, la position dans laquelle la separation de Fal- 
liance placerait les autres confédérés I 

Et enfin soyons justes , examinons le nou- 

veau Pacte sans idée précon^ue et dans son sens réel. 
Ou sont les dures obligations, les conditions oppressives 
qu'il nous impose? Quels sont les droits, compris dana 
une vraie liberté, qui soient enlevés aux cantons primi- 
tifs ? Nous devons avouer ici la faiblesse de notre iritelli- 
gence, car nous ne pouvons pas découvrir dans le Pacte cet 
empiétement sur nos libertés que Ton paratt y voir. Noua 
y trouvons toutes les conditions de notre ancienne et respec- 
table alliance. Il n*y a de déviation essentielle que dans ror- 

äanisation militaire, dans le droit de déclarer la guerre et 
e faire la paix et des traités. Mais permettez-nous quel- 
ques observations qui sont bien placées de la part de fidé- 
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lesfréres. Quel confédéré, possédant des connaissances 
et une force de jugement sumsante, ignore la faiblesse et 
rinsufiBsance de notre ancienne organisation militaire ? 
Et lequel, aimant la patrie, ayant å coeur son honneur et 
sa siOireté, n'en désire pas une meilleure, réguliére, con- 
duite avec plus de force et d'ensemble, lorsque Thonneur 
et le bien de la patrie exigent qu'elle soit appliquée. Et 
miel canton , considérant sincérement la position de la 
Suisse, les exigences du temps, la situation des Etats eu- 
ropéens, ne verra pas volontiers que les intéréts les plus 
importants d'un Eftat libre, tels que la guerreet les al- 
liances, ne puissent étre traités qu en commun avec tous 
les confédérés, que Ton évite ces complications résultant 
des négociations particuliéres d'un seul membre qui pour- 
raient mettre toute la Confédération dans le plus ^and 
danger et provoquer sa perte? Et notre peuple n*a-t-il pas 
le droit de donner sa voix dans ces circonstances impor- 
tantes? N'est-elle pas d'un poids egal å celle du plus 
grand canton/ et 1 entente des cina Etats les plus petits 
ne peut-elle pas arréter la décision de tous les autres? 

Gependant notre but n'est pas de défendre le Pacte. 
Votre perspicacité/votre sentiment patriotique sont pour 
nous un gage (jue vous ne méconnaitrezpas la valeur des 
motifs qui exigent que vous ne vous absteniez pas plus 
longtemps d'entrer dans Talliance fédérale. Nous y som- 
mes nous-mémes solennellement entrés. Notre parole doit 
nous étre aussi sacréequ'elle Tétait å nos péres. Sans 
faire tort å Talliance qu'ils avaient formée avec les vdtres, 
ils en conclurent d'aussi solennelles avec dix autres an- 
ciens Etats confédérés , avec lesquels nous sommes de 
nöuveau lies sous le nouveau Pacte. Ces diverses allian- 
ces n'empéchérent pas nos péres de rester fidéles ä Tami- 
tié qui les unissait ä leurs confédérés les plus anciens, de 
méme aussi nous ne cesserons jamais de vous aimer, ainsi 
^ue nos anciens fréres de Nidwald.. . nous n'oublierons 
jamais ce que furent nos péres et ce que vous ^étes pour 

nous. Mais nous sommes bien décidés ä poursuivre 

la voie dans laquelle nous sommes entrés, a ne pas re- 
noncer a une alliance qui réunit tous les Suisses et qui 
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doit fonder å nouveau le bonheur de notre patrie. L^es- 
prit des anciennes alliances vivra en nous sans nouveau 

serment si, comme nous n'en doutons pas vous en 

étes aussi animés. Ecoutez la voix de vos fréres les plus 

anciens adhérez au Pacte general des Suisses, k 

Tunion fraternelle des confédérés. Abandonnez une posi- 
tion qui ne vous procurera ni utilité ni honneur, mais 
qui sera nuisible ä la patrie entiére. 



nro e» 



Lettre adressée par le gouvernement d'Obwald ä 
celui de Nidwald. 

Da 17 septembre 1814. 
(Ruh de la Diite. — litrait de rallemand.) 

Dans notre séance du Gonseil d'aujourdbui , nous 
avons pris connaissance du contenu de votre lettre du 12 
septembre, et nous avons délibéré avec soin sur les déci- 
sipns de votre landsgemeindo. 

Le bien general et Tunion si nécessaire dans les cir- 

constances présentes nous font un devoir de vous 

exprimer les sentiments pénibles que nous ont fait éprou- 
ver la suscription extraordinaire de votre lettre, et les 
propositions qu'elle renferme 

..,..St nous pesons de nouveau les motifs, déja connus 
de vous, qui nous ont guides iusqu'ä present, si nous 
considérons la marche tranquillisante de la Diéte fédé- 
rale dans ces derniers jours et Tunion accoroplie d'un& 
maniére inattendue entré les Etats confédérés , nous 
voyons dans cet événement heureux, une raison de plus 
de rester fidéles ä Talliance générale ä laque// nous 
avons adhéré récemment et å Tunanimité. ^ 
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Il nous est trés-douloureux. . . . de ne pas voir dans cette 
alliance nos plus anciens et nos plus chers confédérés, 
d*autant plus que nous la considérons comme le seoi 
moyen de salut, et que cette separation peut avoir pour 
vous et pour la patrie des suites funestes. 

Cbers fréres et amis.... écoutez sans prévention les 
representations que les Etats voisins, yos plus anciens et 
plus fidéles amis, que la patrie suisse entiére vous adresse 
par ses envoyés... Abanaonnez cette position dangereuse, 
sans honneur et sans utilité pour vous , mals qui peut 
exposer la patrie commune a de grands maux. 

Joignez-vous a Talliance générale qui comprend celle 

de nos ancétres Que TEtre Supréme diiige vos déci- 

sions pour votre bien et celui de la patrie commune, par 
Tintercession du grand saint qui a réuni une fois déjå 
les esprits divisés des confédérés. 



MO lO. 

Traité de Paris du 30 mat 1814. 

Artides concemant la Soisse ; oommnDiqués le 33 juin par les 
ministres d'Autriche et de Rtissie. 

(Bccef de U Diete ) 

Art. 3. Dans le departement du Doubs, la frontiére 
sera rectifiée de maniére a ce qu*elle commence au-dessus 
de la Ran^onniére, prés de Locle , et suive la créte du 
Jura entré le Cemeux-Peauignot et le village de Fonte* 
nelles ^usqu'å une cime du Jura située a environ 7 ou 
8000 Dieds au N.-O. du village de la Brevine» ou ello 
retomoera dans Tancienne limite de la Franee. 

7] Dans le departement du Léman, les frontiéres entré 
le territoire fran^ais, le Pays de Vaud et les différentes 
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portions du territoire de la République de Geneve (qui 
tera partie de la Suisse) restent les memes qu*elles étaient 
avant 14neorporation de Geneve å la France. 

Art. 4. Pour assurer les Communications de la ville de 
Geneve avec d*autres parties du territoire de la Suisse si- 
tuées sur le lac, la France consent a ce que Tusage de la 
route par Versoix soit commun aux deux pays. Les gou- 
vernemenls respeclifs s'entendronl a Tamiable sur les 
moyens de prévenir la contrebande et de regler le cours 
des Postes et Tentrelien de la route. 

Art. 6. La Suisse, indépendante, continuera de se 
gouverner par elle-méme. 

Art. 2 (secret). La France reconnaitra et garantira, 
conjointement avec les puissances alliées et comme elles, 
Torganisation politique que la Suisse se donne sous les 
auspices des dites puissances alliées et d'aprés les bases 
arrétées avec dles. 



IVo 11. 



Dédaration du Congrés de Vienne relative auoD 
affaires de la Suisse. 

■ • Da 30 mars 1815. 

(Ixtrait de la eelleetion d« BlnntieUi, p. 371.) 

Les puissances appelées a intervenir dans Tarrange- 
ment des affaires de la Suisse, pour Texécution de Tar- 
tide 6 du traité de Paris du 30 mal 4814, ayant reconnu 
que rintéféi general réclame en faveur du Gorps helvéti- 

3ue Tftvantage d'une neutralité perpétuelle, et voulant par 
es restitutions territoriales et des cessions lui fournir les 
moyens d^assurer son indépendanoe et de maintenir sa 
neutralité : 
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Apres avoir recadlli toates ies infonnatioiis sur ks in- 
léréls des différents cantons, et pris en considératioii Ies 
demandes qui leur ont été adre^ées par la l^;ation bel- 
Tétique. 

Déclarent : 
Qae des qae la Diéle helvétique aora donné son acces- 
sion en bonne et due forme aux stipulations renfermées 
dans la présente transaclion, il sera fait un acte portant 
la reconnaissanee et la garanlie de la part de toutes Ies 
puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans 
ses nouvelles frontiéres, leqiiet acte fera -partie de celui 

Jaiy en exéeution de Tarticle 3^ du susdit traité de Paris 
u 30 mai, doit compléter Ies dispositions de ce traité. 

Trangaetion. 

(Extr.) Art. i . Reconnaissance des XEL cantons tels 
qu*ils étaient lors de la convention du 29 décembre 1843, 
comme base du systeme helvétique. 

{Extr.) Art. 2. Adjonction du Valais, de Grenéve et de 
la principauté de Neuchåtel. Restitution de la yallée des 
Dappes au canton de Vaud. 

(Éxtr.) Art. 3. Sur la demande de la Gonfédération, 
incorporation de Févéché de Båle, de Bienne et de son 
territoire dans le canton de Berne. 

Sauf un district réuni au canton de Båle et une petite 
enclave cédée å la principauté de Neuchåtel. 

[Extr.) Art. 4. Conditions de la réunion de Tévéché. 
Egalité des droits des habitants avec ceux des autres ci- 
toyens. Faculté de supprimer Tévéché. Indemnité ou 
rente viagére de 12,000 florins d'efflpire au prelat et aux 
chanoines de Tancienne cathédrale de Båle, ^5 ä ces 
demiers. 

(Extr.) Art. 5. Route de Versoix commune a la Suisse 
et å la France pour Ies Communications militaires. Libre 

f)assage pour la milice et la geiidarmerie de Geneve par 
a route de Mevrin, pour se rendre de la ville dans le 
Mandement et reciproquement. 
(Extr.) Art. 6. Fonds de 500,000 livrés de Suisse 
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fourni par Argovie, Vaud el St-Gall en faveur de Schwyz^ 
Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell-Inlérieur, pour 
étr^ appliqué å Tinstruction publique et aux frais dTad- 
ministration géhérale, et répartis d apres Téchelle du con- 
tin^ent d^argent. Tessin paiera chaaue année a Uri la 
moitié du produit des péages per^us dans la Lévantine. 

{Extr.) Art. 7. Berne et Zurich garderont les capi- 
taux placés en Angleterre tels quMls étaient en 1803 et 
emploieront les intéréts accumulés depuis 1 798 au paie- 
ment de la dette helvétique. S'ils ne suffisent pas, le sur- 
plus sera payé par les autres cantons, les pays incorpo- 
rés depuis 1813 exceptés. S'il y a excédant, il sera ré- 
parti entré Berne et Zurich proportionnellement aux 
capitaux. De méme pour quelques autres créances. 

{Extr.) Art. 8, Comme indemnité des Lauds, Vaud 
paiera au gouvernement de Berne 300,000 livrés de 
Suisse, qui seront réparties aux propriétaires frustrés. 

(Extr,) Art. 9. Pension viagére payée par Saint-Gall 
å Tabbe et a ses employés, 6000 florins d'empire å Tabbe 
et 2000 aux employés. 

Suit une recommandation aux cantons de donner leui* 
assentiment. 

La convention du 46 aoöt 1814, annexée au Pacte fe- 
deral, devient de fait non avenue. 

Les puissances recommandent une amnistie générale 
pour tous les délinquants politiques. 

Gette déclaration est insérée au protocole de la séance 
du Congrés du 19 mars 1815. 

(Ont signé les plénipolenliaires de TAutriche, de TEs- 
pagne , de la France , de la Grande-Bretagne , du 
Portugal, de la Prusse, de la Russie et de la Sufede.) 

Acte d'accession de la Confédération Suisse ä la 
déclaration du Congrés de Vienne. 

(27 mai 1815. — Extrait.) 

Chaque canton a délibéré et transmis sa resolution dé- 
finitive ä Tautorité fédérale. — Un nombre de cantons. 
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excédant celiii me le Päcte present poar Faeeeptation 
des résolatioos fes plus importantes, s'éta]il prononeé 
poar racceptadon : 

La Diéie aecéde, aa nom de la Confédération suissey 
å la déclaration des Puissances da 20 mars 4SI5 ; elle 
leur témoigne la gratitude de la nation saisse et les presse 
de donner saite anx dispositions de la dite déclaration. 

(Ont signé le president et le chancelier.} 

Cette déclantioii do Congrés entrainait la réanion définitive 
dn boorg et territoire de Gersaa au cantoo de Schwyz, réonioa 
qui fut sanctioaDée par un arrélé de la Diéte du 22 juiUet 1817. 



M» 19. 



Additions å Vartide cinquieme de la déclaration 
du Congrés de Vienne concemant le canton de 
Geneve. 



Da 29 mars 1815. 



(Prttoede.^lxtrait.) 



Les puissances alliées et S. M. sarde sont 

convenues de ce qui suit : 

{Textml). Art. 1 . S. M. le roi de Sardaigne meta la 
disposition des H. Puissances alliées la partie de la Sa- 
voie qui se trouve entré la riviére d*Arve, le Rhöne, les 
*limites de la partie de la Sa voie occupée par la France et 
la montagne de Saléve jusqu'å Veiry inclusivement : plus 
celle qui se trouve comprise entré la grande route dite du 
Simplon, le lac de Geneve et le territoire actuel da oan-* 
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ton de Geneve, depuis Vésenas jusqu'au poini oh la ri- 
viére d*Hennance iraverse la susdile route, et de la conti- 
nuant le cours de cette riviére jusqu*å son embouchure 
dans le lac de Geneve, au levant du village d'Hermance 
(la totalité de la route du Simplon continuant ä étre pos- 
sédée par S. M. le roi de Sardaigne), pour que ces pays 
soientréunis au canton de Geneve, saut å déterminer plus 
précisément la limite par des commissaires respectitfs, 
surtout pour ce qui concerne la délimitalion en dessus 
de Veiry el sur la montagne de Saléve, Dans lous les 
lienx et territoires compris dans cette démarcation, S. M. 
renonce, pour elle et ses suceesseurs a perpétuité, a tous 
droits de souverainelé et autres qui peuvent lui appar- 
tenir, sans exceptions ni réserves. 

[Extr,) Art. 2. Une communication est accordée entré 
Geneve et le Valais et entré Geneve el Jussy comme celle 
stipulée pour la rönte de Versoix avanl la cession des 
eommunes du pays de Gm ä la Suisse. 

{Extr,) Art. 3. 

1) La religion eatholiqne sera maintenue et protégée 
commé elle 1 est maincenanl. 

2) Les paroisses enliéres seront conservées el desservies 
par le méme nombre d*ecclésiast»ques , celles moreelées 
seront réunies å d'autres du canton par rintervenlion de 
révéquediocésain. 

3) Les maltres d'écoles seront catholiques dans les eom- 
munes ou le nombre des protestants n'égale pas celui des 
catholiques. Aucun temple protestant ne sera élabli, sauf 
un a Garouge. 

4) Les omciers mnnicipaux (le maire el les deux ad- 
joints) et les conseils mumcipaux seront pour les deux 
tiers au moins catholiques. Mais si le nombre des protes- 
tants vient ä égaler celui des catholiques dans une com- 
mune, régalite et raltemative seront établis tant pour la 
formation du conseil municipal que pour celle de la mai- 
rie. En ce cas il y aura loujours un maitre d*école catho- 
lique, quand méme on en élablirail un protestant. Les 
protestants habitant une commune catholique peuvent 
Ävoir une chapelle particuliére^ å leurs frais, et avoir 
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é^alement å leurs frais un maitre d*école protestant poar 
rmstruction particuliére de leurs enfants. Il ne sera pas 
touche aux fonds et revenus, ni a Tadministration des 
donations et fondations pieuses existantes, et on n'empé- 
chera pas les particuliers d*en faire de nouvelles. 

5) Le gouvernement paiera les ecclésiastiques et le 
culte sur le pied acluel. 

6) UEglise de Geneve sera maintenue a la charge de 
TEtat, ainsi que les lois évenluelles Tavaient décrétö ; le 
curé sera loge et doté convenablement ; 

7} Les communes catholiques et la paroisse de Geneve 
appartiendront au diocése qui régira le Ghablais et le 
Faucigny, sauf décision diflerenle du Saint-Siége. 

8) L'evéque ne sera pas troublé dans ses visites pasto- 
rales. 

9) Les habitants du territoire cédé serent assimilés 
pour les droits civils et politiques aux Genevois de la 
ville; ils les exerceront concurremment avec eux, sauf 
la réserve du droit de propriété, de cité ou de conimune. 

' i 0} Les enfants catholiques serent admis dans les éta- 
blissements d'éducation publique; la religion séra en- 
seignée sépurément, et pour les catholiques par des ec- 
clésiastiques de leur communion. 

i 1 } Les nouvelles communes conserveront leurs pro- 
priétés, les administreront et en emploieront les revenus 
a leur profil. 

i 2) EUes ne serent pas soumises a des charges plus 
considérables que les anciennes communes. 

i 3] En cas de réclamations pour inexécution de ces 
artides, S. M. Sarde les portera a la connaissance de la 
Diéte, et les fera appuyer par ses agents diplomatiques 
auprés d*elle. 

{Extr.) Art. 4. Les titres, terriers et documents se- 
rent remis par S. M. Sarde au canton de Geneve. 

{Extr.) Art. 5. Le traité de Turin du 3 juin 1754 est 
maintenu, sauf la partie de Tarticle 13 qui interdisait aux 
citoyens de Geneve de faire leur habitation principale des 
maisons et biens qn'ils possédaient en Savoie. 

[Extr,] Art. 6. Sa Majesté facilitera la sortie des den» 
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rées destinées a la consommation de la ville et du canton 
de Geneve. 

Vienne, 26 mars 1815. — Signe de St-Marsan. 

Approuvé par les plénipotentiaires des huit Puissances 
signataires du traité de Paris, le 29 mars 1815. 

Conditions misespar le roi de Sardaigne a la cession 
de territoire en faveur du canton de Geneve, 
adressées aiLX Ministres plénipotentiaires d*An^ 
gleterre, d^Autriche, de Prusse et de Russie. 

(Bitnit.) 

S. M. Sarde a autorisé le soussigné a consentir ä uno 
concession de territoire en faveur du canton de Geneve, 
telie gu^elle est proposée par le protocole ci-joint et aux 
conditions ci-aprés : 

(Extr,) i® Le Chablais, le Faucigny et le territoire 
au nord d*Ugine seront compris dans la neutralité de la 
Suisse, garantie par toutes les Puissances. Lorsque les 

{missances voisines de la Suisse seront en hoslilité ou sur 
e point de Tétre, les troupes sardes pourront se retirer 
par le Valais, et aucunes autres troupes ne pourront y sta- 
tionner ni les traverser, sauf celles gue la Confédération 
jugera a propos d'}r placer ; Tadministration civile sarde 
continuant a fonctionner et pouvant aussi employer la 
garde municipale pour le mamtien de Tordre. 

(Extr.) 2^ Exemption des droits de transit sur les mar- 
chandises et denrées venant des Etats-Sardes et du port- 
franc de Génes, traversant la route du Simplon par le Va- 
laisetTEtat de Geneve. Gette exemption ne concerne ni 
ies droils de route^ ni les marchandises et denrées desti- 
nées ä la vente dans l'intérieur. Gette résérve s'applique 
aussi i la communication accordée aux Suissés entré le 
Valais et le canton de Geneve. Los gouverneménts pren- 
dront d'uQ commun accord les mesures qu41s jugeront 

18* 
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nécessaires pour la taxe et ponr empécher la eontre- 
bände, chacun sur leur territoire. 

(Extr.) 3^ Les pays nommés fie& impériaox, réunis 
å la République Ligurienne, administrés provisoirement 

5 ar S. M. Sarde, seront réunis défioitivement a ses Etats, 
e la méme maniére que le reste des Etats de Génes. 

{Extr.}. 4^ Ges conditions feront partie des délibéra- 
tions du Gongrés et seront garanties par toutes les Puis- 
sances. 

[Extr,] b'* Les Puissances 8*interposeront aaprés de la 
France pour faire rendre a S. M. Sarde au moins une 
partie de la Savoie; savoir : les Bauses, Annecy et le 
grand chemin ^ui conduit de eette vule å Geneve, sous 
réserve de fixation des limites pour compléter la défense 
des Alpes et faciliter Tadministration de Sa Majesté. 

{Signe de Marsån, le 26 mars.) 

Approuvé par les plénipotentiaires des huitPuissances, 
le 29 mars 1815. 



Acte d'accession de la Suisse aux actes du Cangrés 
de Vknne du 29 Mars i8i5. 



(Le 12 a«ftt 1815. — Bxtnit.) 

La Diéte de la Confédération suisse, apres avoir rap-» 
pelé sommairement la substance des deux actes du Con- 

Srés du 29 mars 1845, et témoigné sa reconnaissance, 
éclare : 

4 o Accepterce qui conceme le canton de Geneve, la 
neutralisation du Chablais et du Faueigny, et plaeer le 
territoire adjoint au cantc»» de Geneve sous la garantie dé 
Farticle i""' du Paete federal. 

2^ Relativement å la neufralifé perpétuelle du Chablats 
et du Faueigny, la Sradse aieeerder& le passage ponr la 
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retraite des troupes sardes, si cela est nécessaire, pourvu 
qii'il n*en résulte aucun préjudice pour sa neutralité, et 
silaConfédération (commeracte du Gongrésiui en laisse 
la facullé) y pla^ait des troupes, de la maniére et aux 
conditlons qui seraient déterminées par des conyentions 
parti cuIiéreSy la Suisse promet (^ue cette oceupation mo- 
mentanée ne portera aucun préjudice ä radminislration 
sarde dans ces provinces. 

3^ La Suisse accordera Texemption des droits de transit 
réclamée. Toutefois, ilestexpressémententenduaue, sous 
cette dénomination, ne sont pas compris les aroits de 
route, de péage et de barriére, et que les arrangements 
ultérieurs, relativement ä cel objet , seront réglés entré 
S, M . Sarde et les cantons intéressés par des conventions 
particuliéres. 

4^ Get acte d*accession aux actes du Congrés du 29 
mars i 81 5 sera remis aux ministres des cours alliées résl* 
dant en Suisse. 

Zurich, i2aouti8i5. 

(Ont signé le president de la Diéte et le chancelier de la 
Confédération.} 

La Diéte ne voulat pas consentir å ToccDpation ohligatoire 
par ses troupes des territoires savoyards neutralisés. 

Lors des arraagements défioitifs qui eureut lieu en vertu du 
traité de Turin, la Diéte refusa le rétrocession du territoire 
d'Herinance et des communes riyeraines du lac. Le déseaclave- 
ment de Jussy et réloiguemeiit des douanes sardes fureut achetés 
par la rétrocessioa de SaiDt-Julien, qui n'était pas eacore com- 

I)ri8 dans les territoires garantis par le Pacte, par le retrait de la 
imite au pied de Saléve et par un sacrifice en argent de 100,000 
livrés de Piémont. 
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M» as. 



ExtraU du protocole de la Conférence des Ministres 
des Puissaiices alUées å Paris, du 3 navembre 
1815. 

(Mi^liMi nbtiTOt au cHriMi I hat fu b hnce. — ToImI.) 

Art. 4. Canfédération helvétique.. Yersoix, avecia 
portion du pavs de Gex qui sera cédée par la France , 
sera réuni å la Suisse pour faire partie du canton de 
Geneve. La commune de Saint-Jufien , comprise dans 
la partie franQaise de la Savoie, sera également réunie 
au canton de Geneve. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire 
qui se trouve au nord d*une ligne a tirer depuis Ugine 
fy compris cette ville), au midi du lac d'Annecyy et de 
la au.Iac du Bourget jusqu*au Rhdne, de la méme ma- 
niére qu*elle a été étendue aux provinces de Chablais et 
de Faucigny par rarticle 92 de Tacte final du congrés de 
Vienne. 

Art. 5. Sardaigne. Pour faire participer S. M. le roi 

• ^^^f ^^^^^ ^^^ ™ö juste proportion aux avantages 
qui résultent des arrangements presents avec la France, 
iJ est convenu que la partie de la Savoie qui élait reslée 
a la France en vertu du traité de Paris, du 30 mai 1814, 
sera reunie aux Etats de Sa Majeslé , a Texception de la 
G^e"'' ^^*"'-J"'ien, qui sera remise au canton de 

offi^c^s poSÄ^^ emploieront leurs bons 

Geneve lpq nÅr^^ ^\ ^' ^^^^^ ^ ^^^^^ ^u canton de 

Jussv contrp la^A? aésenclaver le temtoire suisse de 
mars 1815. ^ **• **• Sarde dans Tacte da 29 
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Le gouvernement fran^ais ayant consenti a reculer ses 
lignes de douanes des froDtiéres de la Suisse du cdté 
du Jura , les cabinets des cours réunies emploieront 
leurs bons ofiices pour engaser S. M. Sarde a les faire 
reculer également au cöté de la Savoie, au moins au-delå 
d'une lieue de la frontiére suisse, el en dehors des Voi- 
roDSy de Saléve et des monts de Sion et du Vuache. 

Ce fut ä la demande de Pietet de RochemoDt, plénipoteotiaire 
de la CoofédératioD å Paris, que les cours alliées décidérent la 
remise de Saiot-JulieD au caDton de Geneve . 

L'exteDsion de la neutralité au territoire borDé par une ligne 
tirée d'Ugioe au Rhöoe eut lieu lorsque la restitution de la Savoie 
entiére au roi de Sardaigne eut été décrétée par les puissauces 
alliées. 



IVo 14. 



Conveniion conclue entré les Puissances alliées 
et le roi de France. 

Du 20 novembre 1815. 

(Partie CMceraaDt la Saiite.— TeiUel). 

Art. 1. Les fronliéres de la France seronl telles qu'el- 
les élaient en 1 790, sauf les modifications de part et d'aulre 
qui se trouvent indiquées dans Tarticle present. 

2) A partir de rembouchure de la Lauter, le long des 
departements du Bas-Rhinj du Haut-Rhin, du Doubs et 
du Jura iusqu*au canton de Vaud, les frontiéres resteront 
comme elles ont été fixées par le traité de Paris, 

3) Pour élablir une communication directe entré la 
canton de Geneve et la Suisse, la partie du pavs de Gex, 
)l)omée å Test par le lac Léman, au midi par le territoire 
du canton de Grenéve, a\i nord par celui du canton de 



t 
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Vaud, å l^ouest par le coiurs de la Yersoixetparimeligne 
qui renferroe les communes de Collex-Bossy et Meyrin, 
en laissantia commune de Ferney å la France, sen cédée 
å la Confédération belvétique, pour étre réonie au ean- 
ton de Geneve. La iigne des douanes frangaisessera pla- 
cée ä Touest du Jura, de maniére que tout le pays de Gex 
se trouve hors de cette Iigne. 

6j Les Hautes Parties contraclantes nommeront, dans 
le délai de trois mois apr^s la signature du present traité, 
des commissaires pour regler tout ce qui a rapport å la 
délimitadon des pays de part et d*autre, et aussitöt que le 
travail de ces commissaires seraterminé il sera dressé des 
cartes et placé des poteaux qui constateront les limites 
respectives. 

Art. IL Les places et les distriets, qui, selon rarticle 
précédent, ne doivent plus faire partie du territoire fran- 
ais, seront remis å la disposition des Puissances alliées 
lans les termes fixés parVarticle IX dela conventloa 
militaire annexée au present traité, et S. M. le roi de 
France renonce ä perpétuité pour elle, ses héritiers et 
successeurs aux droits de souveraineté et de propriété 
qu'elle a exercés jusau'ici sur les dites places et districts. 

Art. in. Les fortincations d*Huningue ayant été cons- 
tamment un objet d'inquiétude pour la ville de Båle, les 
Hautes Parties contractantes pour donner a la Confédéra- 
tion helvétique une nouvelle preuve de leur bienveillance 
et de leur sollicitude, sont convenues ei^tre elles de faire 
démolir les fortifications d'Huningue; et le gouverne- 
ment fran^ais s'engage, par le méme motif, a ne les réta- 
blir dans aucun temps et ä ne point les remplacer par 
d*autres fortifications ä une distanbe moindre que trois 
lieues de la ville de Båle. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui 
se trouve au nord d*une Iigne ä tirer depuis Ugine, y 
compris celte ville au midi du lac d'Annecy, par Favergd 

g* isqu^å Lecheraine, et de la au lac du Bourget jusqu'au 
hone, de la méme maniére qu*elle a été etendue atin 
Srovinces de Chablais et de Faucigny, par Tartiele XCDL 
e l'acte final du congfés ée Vtenae; 
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Art. VII. Dans tous les pays qui changeront de maitres» 
tant en vertu da present traité que des arrangements qui 
doivent étre faits en conséquenee, il sera accordé aux 
babitants naturels et étrangers, de quelque condition et 
nation qu'ils soient, un espace de six ans, å eompter de 
récbange des ratif cations, pour disposer, s'il3 le jugent 
convenable, de leurs propriétés et se retirer dans tel pays 
qu'il leur plaira de cnoisir. 

Art. Vill. Toutes les dispositions du traité de Paris 
du S(y mai 4814, relatives aux nays cédés par ce traité, 
s'appliaueront éffalement aux dinérents territoires et dis^ 
tricts cédés par le present traité. 

Art. XI. Le traité de Paris du 30 mai 484 4 et Tacte fl* 
nal du congrés de Vienne du 9 juin 1845 sont confirmés 
et seront maintenus dans toutes celles de leurs disposi* 
tions qui n'auraient pas été modifiées par les clauses da 
present traité. 

(Suir une convention de méme date relative a la liqui- 
dation des droits des corporations et des particuliers de 
divers pays avec la France]. 



KO 15. 



Acte portant reconnaissance et garantie de la neu^ 
tralitéperpétmUe de la Suisseetde 1'inviolabilité 
de son territoire. 

Du 20 novembre 1815. 
(TnCid.— Ixtnit d« li G«UMUti i» BlintieUi, p. MO.) 

L*accession de la Soisse å la déclaration donnée å 
Vienne te 20 mars 4815, par les Puissanees signataires 
du traité de Paris, ayant été dAment notifiée aux minis^ 
tres des cours imp. et roy. par Tacte de la Diéte helvéti- 
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äuedu 27 mai suivant, nen ne 8*oppo$ait ä ce qac Tacte 
e la reconnaissance et de la garantie de la neutralité 
perpétuelle de la Suisse, dana aes nouvelles frontiéres, 
m fait conformément ä la déclaration susdite. Mais les 
Puissances ont jugé convenable de suspendre, jusqu*å ce 
jour, la siffnature de cet acte, ä cause des changements 

3ue les événements de la guerre et les arrangemente ({Ui 
evaient en étre la suite pouvaient apporter aux llmites 
de la Suisse, et des modiucationd, gui pouvaient aussi en 
résulter dans les dispositions relatives au territoire asso- 
cié au bienfait de la neutralité du Corps helvétique. 

Ces changements se trouvant déterminés par les stipu- 
lations du traité de Paris de ce jour, les Puissances signa- 
tairos de la déclaration de Vienne du 20 mars font, par 
le present acte, une reconnaissance formelle et authenti- 
que de la neutralité perpétuelle de la Suisse et elles lui 

Sarantissent Tintégrité et rinviolabilité de son territoire 
ans se3 nouvelles limites, telles qu'ellessont fixées, tant 
par Tacle du congrés de Vienne, que par le traité de Pa- 
ris de ce jour, et telles qu'elles le seront ultérieurement, 
conformément å la disposition du prolocole du 3 novem- 
bre ci-joint en extrail, qui slipule en faveur du Corps hel- 
vétiaue un nouvel accroisscment de territoire å prendre 
sur la Savoie pour arrondir et désenclaver le canton de 
Geneve. 

Les Puissances reconnaissent et garantissent également 
la neutralité des partiesde la Savoie, désignéespar Facle 
du congrés de Vienne du 29 mars 1815 et par le traité 
ce 1'aris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité 
ae la öuisse de la méme maniére que si elles apparte- 



naient å cX-d^ "'^"'^''^ ^"^ " ^"^' ^PP*^ 

Les Puissan 
reconnaissent 



.n^''„!^'ii!!f."!®*^'«"?'a>res de la déclaration du 20 mars 



laneu"?Ä,?.'?*?"M"?™*"'' parle present acle, que 
dance de toute nfl"°'''T'^ ^^ '« Suisse et son indépen- 
Ä dela dohÄT,^.*^°"8^'«' 8°"» dans les 'vrais in- 

mCdécW^T '^'^ 'Europé entiére. 
droits de ia Se **r»fo1?""® 'nduction défavorable aux 
violabillté dr»on teÄ'l*"®°' * »« neutralité et å Tin- 
««mtoire, ne peut ni ne doit étre tirée 
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des événements qui ont amené le passage des troupes al* 
liées sur unepartie du sol helvétique. Ge passage, Hbre* 
ment consenti par les cantons dans la convention du 20 
mai, a été le resultat nécessaire de Tadhésion franche de 
la Suisse aux principes manifestés par les Puissances si- 
gnataires du traité d alliance du 25 mars. 

Les Puissances se plaisent a reconnaitre que la con- 
duite de la Suisse dans cette circonstance aépreuve, a 
montré qu*elle savait faire de grandes sacrifices au bien 
general et au soutien d'une cause, que toutes les Puis- 
sances de TEurope ont défendue, et qu*enfin la Suisse 
était digne d*obtenir les avantages qui lui sont assurés, 
soit par les dispositions du congrés de Vienne, soit par le 
traité de Paris de ce jour, soit par le present acte, auquel 
toutes les Puissances de TEurope sont invitées a accéder. 

(Suivent les si^natures des plénipotentiaires deTAutri- 
che, de la Russie , de la Prusse, de TAngleterre, de la 
France et du Portugal]. 



NO le. 



Traité dit de Turin entré S. M. le roi de Sardaigne, 
la Confédération suisse et le canton de Geneve. 

Du 16 mars 1816. 
(Bitnit.) 

Rappelant Tacte du 29 mars 1815, relatif au dé- 
senclavement de Jussy et a Téloignement des douan:es 
sardes : 

Art. 1. Fixation des limites actuelles du canton du cdté 
de la Savoie. Jussy désenclavé, Hermance et les commu- 
nes riveraines du fac restant au canton de Geneve. 

Art. 2. Renonciation réciproque aux droits de souve- 
raineté sur les communes cédées, Geneve pour Saint- 
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JuHen, le roi pour les communes nouvellement cédées. 
Remise des titres, terriers et documents. 

Art. 3. Fixation de la ligne des douanes sardes. Me- 
sures contre la contrebande. 

Art. 4. Exportation libre des denrées, sauf des restric- 
tions en cas de disette dans les Etats-Sardes. 

Art. 5 et 6. Fixation des droits de route et des forma- 
lltés sur la route du Simplon sur laquelle le transit est as- 
snré pour les marchandises et denrées sortant des Etats- 
Sardes et du port-franc de Génes. 

Art. 7. Gonfirmation des actes relatifs a la neutralité 
de certaines parties de la Savoie assimilées å la Suisse. 

Art. 8. Communications commerciales entré les pro- 
vinces de Savoie au travers de TEtat de Geneve, sauf les 
mesures de police ^ui seront les mémes pour les sujets 
sardes et les Genevois. 

Art. 9. Les sujets sardes pourront en tout temps ven- 
dre les propriétés qu'ils possédent dans le canton de Ge^ 
néve et se retirer ou ils voudront. 

Art. iO. Les droits acquis des sujets sardes et les ju- 
gements rendus seront respeclés par les lois genevoises, 
sauf ce qui concerne la compétence et les formes de pro- 
cédure établies pour les tribunaux genevois. * 

Art. Ii . Les dispositions des protocoles de Vienne, du 
29 mars 1815, en raveur du térritoire cédé par Sa Ma- 
jesté, seront communes au térritoire dont TEtat de Ge- 
neve acquiert la propriété, conformément au protocole du 
3 novembre suivant et ä la délimitation fixée par le traité 
de ce jour. 

Art. 12. Les lois éventuelles genevoises ne seront pas 
applicables aux objets fixés par le protocole du 29 mars 
181 5. Maintien des lois et usages en vigueur a cette date, 
relatifs a la religion catholique dans tout le térritoire 
cédé, sauf qu'il en soit décide autrement par le St-Siége. 

En exécution du | 6 de Tärt. 3 du protocole, ce qui 
concerne le logement et la dotation du curé de Geneve 
est réglé dans un acte privé de ce jour. 

Art. 13. Le gouvernement de Geneve consent å ce que 
les prix non payés des biens des communes vendus sou£f 
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radministration frangaise, et les créances obtenues å ce 
titre par les dites communes réunies , soient per^us par 
elles et employés å leur profit ; que les établissements de 
charité et d*instruction publique conservent leurs fonds 
et les avantages qu*ils possédaient. Il pourvoira ä ce que 
ces établissements ne soient pas en souffrance par le tait 
de cette cession de territoire. 

Art. 14. Les propriétaires dont les propriétés sont cou- 
pées par la présente délimitation pourront les exploiter 
comme si elles faisaient partie de Tfitat sur lequel leur 
habitation est située. 

Art. 15. Les contributions fonciéres des fonds dits de 
Tancien dénombrement ne seront pas portées au-dessus 
du taux oii elles se trouvaient le S9 mars \ 815, tant qu'ils 
resteront entré les mains des Genevois, et les biens-ronds 
appartenant actuellement a des Genevois, sur le revers 
septentrional de Saléve, pourront étre vendus a des Ge- 
nevois. 

Des facilités seront accordées par le roi aux Genevois 
pour les eaux provenant de la montasne de Saléve. 

Art. 16. Suppression réeiproque des droits d*aubdine, 
de détraction et autres analogues relatifs aux successions. 

Art. 17. Les propriétaires suisses de biens-fonds å une 
distance de moins de deux mllles de Piémont des fron- 
tiéres, dont les titres sont antérieurs au 3 novembre 18i5, 
ne seront pas inquiétés a raison des constitutions généra- 
les de Sa Majesté, pourvu qn'ils se conforment å ces 
constitutions en cas de transmission de ces biens, autre- 
ment que par héritage. 

Art. 18. Date de Fentrée en jouissance des contri- 
butions. 

Art. 19. Idem pour la remise des dettes de TEtst cé- 
dant. 

Art. 20. Liquidation des dettes actives et passives ä 
raison du departement du Léman, remise å des commis- 
saireer sardes, genevois et frauQais. 

Art. 21. Geneve naiera 100,000 livrés de Piémont 
pour la coflstruction des nouveaux bureaux de douanes. 

Art. 22. Fixation des limites confiée a dos commis- 
saires. 
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Art. 23. Maintien des dispositions des ariciens traités 
et notamment de celui du 3 juin 4754, auxquelles il n'est 
pas dérogé par celui-ci. 

An. 24. Reiatif aux ratifications par les parties con- 
tractantes, le roi de Sardaigne, la Gonfédération suisse et 
les autorités genevoises. 

L'acte de garantie du nouveaa territoire par la CoDfédération 
est du 35 juillet 1817. —Des actes aDalogues oot été faits par la 
Diéte fédérale poar tous les territoires iocorporés å la Suisse. 



]»« Élf. 



Projet d'Acte federal de mai i833, 

(Iitrtit.) 

Chap. I". — Dispositions générales. 

Art. 4 , 2, 3, 4. Souveraineté des cantons sauf les droits 
délégués å la Gonfédération. Maintien de Tindépendance 
et de la neutralité. Conseils et seeours réciproques en cas 
d*attaques du dehors. 

Art. 5y 6. Maintien de Tordre intérieur. Garantie des 
constitutions pourvu qu'elles aient la forme representa- 
tive ou démocratique , qu'elles ne renferment rien de 
contraire auPacte, qu'elles assurent Tégalité des droits å 
tous les citoyens, qu^elles indiquent un mode de ré^ 
vision. 

Art. 7. Les différends entré cantons som réglés par les 
voies legales. 

Art. 8. Pas d^alliance politique particuliére entré can- 
tons, mais conventions sur des objets de législation, de 
justice et d'administration, pourvu qu'elles ne renferment 
rien de contraire ä Tacte federal. Les Etats peuvent de- 
mander a Tautorité fédérale de coopérer a leur exécution. 
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Art. 9. Pas de troupes permanentes fédérales. Un can» 
ton ne peut pas avoir plus de 300 hommes de troupes 
permanentes. 

Art. 40. En cas de danger subit provenant du dehors, 
chaque canton requiert les cantons voisins qui doivent 
porter secours aux frais de la Gonfédération. 

£n cas de troubles, le pouvoir législatif, et ä défaut le 
pouvoir exécutif, requiert le secours. Les cantons voisins 
sont tenus de le préter, aux frais du canton requérant, si 
Tautorité fédérale n*en ordonne autrement. 

Art. 11. La guerre, la paix, les aliiances et traités de 
commerce avec Tétranger sont du ressort de la Gonfédé- 
ration seule. 

Art. 42. 43. Les traités relatifs ä Téconomie. aux rap- 
ports de Yoisinage et a la police, concernent les cantons 
avec rapjprobation de Tautorité fédérale. Les cantons 
peuvent demander son intervention. 

Art. 14, 45, 46, 47, 48, 19. Libertéde commerce 
dans tous les cantons, sauf lesmesures de police, les im- 
pöts, les droits aux frontiéres pour la Gonfédération, les 
péa^es, droits de route, pontonages autorisés par la Diéte, 
droits de consommation des cantons. Dédommagements 
aux cantons pour Tabolition ou la réduction des péages. 
Mesures propres ä faciliter le transit. 

Art. 20. La Gonfédération a la surveillance des postes. 
La centralisation sera acheminée par voie de concordat. 

Art. 21. Elle a la régale des monnaies. La base est le 
franc de Suisse. 

Art. 22. Elle peut introduire Tuniformité des poids et 
mesures d*aprés le systéme decimal (il n'est pas dit mé^ 
trique. 

Art. 23. Elle peut faire fabriquer de la poudre å 
canon. 

Art. 24, 25, 26, 27. Uorganisation militaire attribuée 
å la Gonfédération. Ecbelle des contingents. Le drapeau 
federal uniquement employé par les troupes au service 
federal. 

Art. 28. Gaisse fédérale dont le eapital sera formé 
par les fonds de guerro actuels. Ce eapital ne peut étre 
entamé qu'en cas de guerre. 
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. Art. 29. Les dépenses de la Confédération sont cou- 
yerles : 

1^ Par les intéréts de ce fonds capital ; ^ par les droits 
d'enlrée; 3® par le produit 'des poudres; 4<^ par les con- 
tributions directes des cantons jusqu'au sixiéme de leur 
contingent. 

Si ces ressources ne sufiisent pas, les cantons ou les 
postes sont en régale, foumissent jusqu'au quart de leur 
produit net. Si cela est insuffisant, les cantons suppléent 
par des contributions directes ultérieures suivant une 
echelle revue deux ans apres Tacceptation de eet acte et 
ensuite tous les vingt ans. 

Art. 30. Libre établissement dans tous les cantons sous 
certaines conditions. Les citoyens suisses sont traités 
comme ceux du canton, mais ne partvcipent ni aux 
droits politiques ni aux biens des communes et des eor* 
porations. 

Art. 31 . Droit de petition. 

Art. 32. La presse dépend de la législation cantonale. 
La Confédération ne peut ni Tabolir^ ni la limiter, ni la 
censurer. 

Art. 33, 34. La traite foraine et le droit de retrait sont 
abolis a Tintérieur. La traite foraine est abolie ä Tégard 
des pays étrangers sous réserve de réciprocité. 

Art. 35. Dans les cantons, tous les Suisses sonttrailés 
également en matiére judiciaire. Le débiteur suisse non 
failli est traduit devantle juge de son domicile. 

Art. 36. La Diéte pose les principes généraux et obli- 
gatoires de Textradition des criminels. L'extradition ne 
peut étre obligatoire ni pour délits politiques, ni pour 
ceux de presse. 

Art. 37. Il sera fait une loi sur les heimathloses. 

Art. 38. Les arrétés et les concordats non contraires å 
Tacte restent en vigueur jusqu'å ce qu*ils soient abrogés 
ou modifiés. 

Chåp. n. — Autorités fédérales. 

Art. 39, 40, 41, 42, 43. Diéte. Egalité du vote. Deux 
députés par canton, un par demi-Etat. Session ordinaire 
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6'ouvranl le t^' juillet. Diétes extraordinairessurla con 
vocation du Conseil federal ou de cinq cantons. La Diéte 
est présidée par le landammann de la Suisse ou par un 
membre du Conseil federal. 

Diéte. — Art» 44. Séances publiques, exceptions pré^ 
vues. 

Art. 45, 46, 47. Attributions générales d*une autorité 
supréme pour Tintérieur et pour Textérieur. Elle déclare 
la guerre et conclut la paix, fait les alliances et traités, 
approuveceux des cantons. En oas d'intervenlion armée 
dans un canton, Tautorité supréme de ce canlon doit étre 
convoquée sur-Ie-cbamp. L'intervention a lieu aux frais 
du canton. La Dihlealedroitd^anmisUeetdegrdce pour 
les affaires politiques des cantons. Les cantons sont tenus 
de se faire représenter. 

Art. 48. La Diéte organise Tarmée, la met sur pied» 
nomme le general et les ofiiciers supérieurs. 

Art. 49. Elle régle et surveille radministration des fi- 
nances fédérales. 

Art. 50. L^initiative appartient aux cantons et au con- 
seil federal. 

Art. 5i . Relativement a la discussion et a la votation, 
les affaires de la Diéte se divisent en trois classes : pour 
la premUre^ les cantons donnent des instrucHons, pour 
la secondSj la Diéte délibére «ans instrucHons et prend 
des arrétés définitifs, pour la troisilmey elle détibére 
savs instructioTi^j ma is avec réserve de ratification. 

Art. 52 å 62. Enumération des matiéres appartenantä 
ces trois classes. Celles d'un intérét grave et general ap-> 
partiennent a la premiére ; celles de délail ou trés-urgen- 
tes a la seconde ; la iroisiéme comprend entré autres la 

§arantie des constitutions, les lois fédérales, Tallocation 
e crédits extraordinaires et la fixation des traitements. 
Les alliances,. les traités politiques, la guerre, la paix, 
la revision de TActe exigent une majorité des deux tiers 
des voix des cantons. 

Les demi-voix ne comptent que lorsqu*e11es s^accordent, 
å moins quaFune d'elles refuse de prendre part aux déli- 
bérations, dans ce cas Yautre demi compte comme voiao 
entiére. 
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Conseil federal, — Art. 63, 64, 65. Le Consei> federal 
est Tautorité dirigeante en Tabsence de la Diéte, le pou- 
voir exécutif supréme. Il se compose du landammann de 
la Suisse et de quatre Gonseillers fédéraux. II est présidé 
par le landammann ou par un suppleant élu par la Diéte. 

Art. 66. Pour Télection du landammann, chaque can* 
ton présente deux candidats de différents cantons. La 
Diéte choisit entré les candidats ayant la majorité absolue 
et le méme nombre de voix , ou entré les cinq candidats 
qui ont eu le plus de suffrages cantonaux. En cas de 
refus, on procéde de méme enlre ceux qui suivent le lan- 
dammann élu, å moins qu'un seul candidat ait déjä réuni 
la majorité absolue des suffrages cantonaux. 

Art. 67. Les membres du Conseil federal sont nomroés 

5 ar la Diéte parmi tous les citoyens suisses. Cbacun a son 
épartement. Il ne peut nas y avoir^ le landammann com- 
pris, plus d'un citoyen du méme canton. Une loi déter* 
minera les degres de parenté qui s*excluent dans ce 
Conseil. 

Art. 68. Leurs fonetions durent quatre ans. Le lan- 
dammmann n'est pas rééligible, en eette qualité, pour la 
période suivante. Les conseillers sont renouvelés parmoi- 
tié de deux en deux ans. Ils peuvent étre réélus apres ce 
temps. 

Art. 69, 70. Maniére de procéder en cas de sortie de 
cbarge de ces fonctionnaires avant terme. 

Art. 74 . Ils ne peuvent remplir d'autres charges ni étre 
députés.å la Diéte. 

An. 72. Ils ne peuvent recevoir de Fétranger ni pen- 
sion, ni presents^ ni titres, ni décorations ou y renoncent 
pendant la durée de leurs fonetions. 

Art. 73. Ils sont payés par la caisse fédérale. Le traite- 
ment est annuel. 

Art 74 å 82. Il y a quatre departements : relations exté- 
rieures, intérieur, militaire et finances. Le Conseil a Ti- 
nitiative des lois et préavis sur les propositions adressées 
par la Diéte ou les cantons. — Enumération des objets 
rentrant dans la compétence des departements. — Une 
loi peut changer ce mode de répartition. Les membres du 
Conseil federal sont responsables. 
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Chaneellerie. — Art. 83, 84, 85. Chancelier, vice- 
cbancelier et archiviste nommés par la Diéte. Ils ne peu- 
vent remplir d^autres chai^es. 

Cour fédérale. — Art. 86 a 92. Un president, 8 juges 
el 4 suppleants élus pour six ans el rééligibles. Ghaque 
eanton présente.deux candidats donl un d*un autre can- 
ton, entré Jesqueis la Diéte choisit. II ne peut pas y en 
avoir deux du méme eanton. Les membres du Conseil fe- 
deral et les autres fonctionnaires fédéraux ne sont pas 
éliffibles. 

Art. 93, 94. Le president est nommé par la Diéte pour 
trois ans, il estrééligible. La Cour fédérale choisit son 
vice-président, etc. 

Art. 95, 96. Sessions ordinaires annuelies. Sessions 
extraordinaires sur l'invitation du Conseil federal ou par 
ordre de la Diéte. Les juges sont payés par vacations. 

Art. 97. Gomitte Cour de justice civile elle connait : 
des différends entré cantons, méme en faveur de particu- 
liers et de corporations , de ceux entré le Conseil federal 
et un eanton sur Tordre de la Diéte ; en cas d'interven- 
tion fédérale armée, sur le renvoi du Conseil federal au- 
torisé par la Diéte, des cas de violation d'une constitution 
cantonalepar les autorités du eanton, et des différends 
concernant rbeimathlosilé. 

Art. 98. Comme Cour criminelle elle connait : de la 
mise en accusation par la Diéte de membres du Conseil 
federal ou d'autres fonctionnaires fédéraux ; des crimes 
de hauie trabison contre la Confédératioii ; de révolte ou 
de violence contre les autorités fédérales ; des crimes 
contre le droitdes ^ens; des crimes commis par des mi- 
litaires en cas de mise sur pied des troupes fédérales dont 
le futur Code pénal lui reservera la connaissance; — des 
erimes politiques, si les individus inculpés demandent le 
renvoi devant elle — dans ce cas elle applique la loi du 
eanton, — La Diéte, ä Tégard des crimes politiques, a le 
droit d'amnistier ; les autorités du eanton Tönt aussi, de 
mémeque celui de gracier les individus condamnés pa 
la Cour fédérale. 

19* 
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Art. 99. Des lois statacruct sur le»déiails d^organisa- 
tioQ, de pr eédare. de peiiies el de fnis. 

Siége tUi amioriiés f^dérmhs. — Art. 100 ä 103. Lo- 
ceroe, \iile fedérale, etc., sié^ de la Diéie el du Cooseii 
federal. — L» cour fedérale est pbcéedans iine aolre ville. 

Hétision de l'Acie federal. — Alt. 104. La révi^OB 
peui éire ^éoérale ou paitielle. Aamae avut six ans. 

Art. 105. Uoe proposilioB de rérisMHi partielle doh 
etre appuyée par ciiMj Yoix poor élre dfacolée, par huit 
lorsqae la revision doil étre totale. 

Art. 406. Froposée dans une sesäon ordinaire, die est 
discatée dans la Diéte soiTanie sor instraclions. 

Art. 107. Ponr vite récision partielit^ il faut la mor- 
joriié absoiue des eantons; poor une rttision générale 
les deux iien. 

Art. 108 a 140. Letravail préparatoire est eonfié a une 
commission, diseolé dans une Diele oråinaire ou extraor- 
dinaire, eonununiqué aox canlons , pois discQté et volé 
sur instructioos dans la sessicm suivante. 



X"» IS. 



Sm^rt du syndic Faiio au ConseU Représentaiif 
de Geneve (relalif ä Vaffaire Conseil) du 7 oc- 
tobre 1836. 
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poliee <le Paris sous cette dénomination ; — nvec la per- 
sonne diA Tindividu qui fit , fe 4 4 du loéme mois, å la 
poUce de Berne , la déciaration détaillée qu'il s'appelaic 
Augusta Conseil, qu'il avait été compromis dans Taffaire 
Fieschi, et qui demanda un permis de séjour å Berne, 

Sue la poliee ]ui refusa ; — avec la personne du sieur 
orelli, arrivé de Besanqon å Berne le 6 aout, muni d*un 
passeport du préfet du Doubs du 4 aout ; — avec la per- 
sonne de FranQois Herman, commis-négociant de Stras- 
bourg, qui, le 7 aout au soir, vint löser å Berne å Thötel 
de la Cigogne, muni d*un passeport de Tambassade, daté 
du 25 novembre 1835 ; — enfin avec la personne de Tin- 
dividu qui, sous la désignation de Gonseil, et muni d'un 
passeport de la poliee de Paris, sous la désignation de 
Napoleon Cheli, avait été signalé dans une note adressée 
le 19 juillet au Directoire federal par Tambassadeur, et 
de la part des ministéres de Tintérieur et des aflaires 
étrangéres, comme un homme dangereux par les maxi- 
mes subversives qu'il professait, dont le gouvernement du 
roi demandait Tarrestation et Fexpulsion de la Suisse, 
que Tambassadeur recommandait au Directoire de signa- 
ler ä tous les Etals confédérés , en le priant de vouloir 
bien Tinformer du resultat, et sur lequel une circulaire 
directoriale avait été en eflfet adressée, le 23 juillet sui- 
vant, a tous les gouvernements cantonaux. 

« Les divers faits, ainsi établis, ont prouvé au député 
do Geneve que Conseil n^était autre qu'un espion franqais, 
que la note de Tambassadeur était destinée a accréditer 
auprés des réfugiés politiques en Suisse, pour qu^expulsé 
avec eux sous uneméme qualilé, il put gagner leur con- 
liance, les accompagner dans le pays oii ils seraient trans- 
férés, les y surveiller, el révéler å la poliee fran^aise tout 
ce qu'ils pourraient y tramer contre son gouvernement. » 
« En se rappelant ce que la note frangaise du 18 juillet 
(relative aux réfugiés) avait de pénible pour la Suisse, les 
traits offensants de la lettrede M. Thiers, qui, bien que 
faiblement démentie, avait cependanl conservé le carac- 
térapresque ofiiciel que lui avait donné la publieité ; en 
réfléchissant å la démarohe de Tatnbassadeuret a celh du 
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oorps diploraatique destinée å lui préter appui ; en réu- 
nissant ä ces deux circonstances le procédé injurieux et 
publiquement oonnu , par le^uel tous les gouvernements 
cantonaux venaient d'étre les jouets de la police fran^ise, 
le député éprouva, de toutes ces injures fahes ä la Suisse, 
un baut degré de resseiltiment ; ii fut disposé å penser 
que, malgré sa faiblesse relative, sa réponse a la note de 
la France ne pouvait rester le scul et demier acte par le- 
quel la Confédéralion dut repousser ces atteintes portées 
a son bonneur. i> 



MO 19. 

Réponse de la Diete du 6 octobre i838. 

« S. £. M. le duc de Montebello, ambassadeur de S. M. 
le roi des Fran^ais, ayant par son office du \^' aoät, de* 
mande aux aulorités fédérales que Louis-Napoléon Bona- 
parte fut tenu de quiuer le territoire helvétique, les Avoyer 
et Conseil d*£tat de Lucerne, Directoire federal, ont reQu 
de la Haute Diéte Tordre de répondre ce qui suit : 

« Lorsque les Grands Conseiis des cantons ont été ap- 
pelés ä délibérer sur la demande de M. le duc de Monte- 
bello, leurs voles se sont partagés sur la position de Louis- 
Napoleon Bonaparte et sur la question de nationaliié, 
mais non sur le principe que la demande d'expulsion 
d*un citoyen suisse serait inadmissible^ comroe contraire 
ä rindépendance d'un Etat souverain. 

« Depuis que Louis-Napoléon a fait, pour s'éloigner 
du territoire de la Confédération, des démarches publi- 
ques, que le Directoire s'est occupé å faciliter, une déli- 
bération de la Diéte sur celte matiére devient superflue. 

« Fidéle aux sentiments qui, depuis des siécles, Tönt 
unie å la France, la Suisse ne peut toutefois s'empécher 
d'exprimer avec francbise le pénible étonnement que lui 
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ont causé les demonstrations hostiles faites contre elle 
avant que la Diéte eut été réunie pour délibérer définiti- 
vement sur la réclamation qui lui était adressée. 

« La Diéte désire, autant que peut le désirer le gouver- 
aement fran^ais , que des comptications de la nature de 
celles qui ont eu lieu, ne se renouvellent plus, et que rien 
ne trouble å Tavenir la bonne harmonie de deux pays 
rapprochés par leurs souvenirs commo par leurs intéréts. 
Elle se livre å Tespérance de voir promptement rétablies et 
consolidées, entré la France et la Suisse, les précédentes 
relations de bon voisinage et la réciprocité d*affection. » 

Les Avoyer, etc, etc. 



ivo %o. 



Rapports de VEiat de Geneve avec 1'Évéque. 

(Jraraal de Gen^Te 4v 22 f^Trier 18S6.) 

A la suite d'un bref du pape, du 20 septembre 1819, 

3ui réunissait les communes catholiques de ce canton au 
iocése de Lausanne, le Conseil d*Etat et le Conseil Re- 
présentatif prirent 1 arrété suivant : 

Art. 4. Les bulles, brefs, rescrits, décrets et autres 
actes émanés de la cour de Rome ou produits sous son 
autorité, excepté les brefs ou indults de pénitencerie , en 
ce qui concerne le for intérieur seulemenl, ne pourront 
étre roQus, imprimés, afiBchés, publiés et mis å exécution 
dans le canton qu^avec Tautonsation du Conseil Repré* 
sentatif et souverain . 

Art. 2. Le Conseil d*Etat pourvoira a ce qu*aucun 
mandement, instruction , lellre pastorale et aulre acte 
émané de Tévéque diocésain, qui contiendraient des clau- 
ses ou dispositions contraires au Pacte federal , aux ar- 
rétés et concordats de la Diéte helvétique , aux lois du 
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canron ou aux autres actes du gouvernement, ne soieni 
imprimés, affichés, et mis å exécution dans ie eanton. 

Art. 3. Le Conseil d*Etat pourra ordonner, par me- 
sure d*adminislration, jusqu^ä concurrenee de la moitié 
et sans excéder 2500 florins, la retenue du temporel åe 
tout ecclésia3tique qui contreviendrait : 1^ aux disposi- 
tions de l*arr. 1"; 2® aux arrétés pris par le Conseil 
d'£tat en suite de Fart. 2. 

Concordat avec VEvéque. 

Apres avoir ainsi établi son droit souverain, TEtat de 
Geneve entra en négociation avec lenouvel évéqueduquel 
relevaient désormais ses ressortissants catholiques , et le 
I*"" février 4820, MM. Schmidtmeyer, premier syndic, et 
de Roches, conseiller d'Élat, arrétaient avec Tévéque et 
signaient le mode de vivre suivant, qui fut ratifié par le 
Conseil Représentatif dans sa séance du 20 septembre 
1820: 

Art. f. Lors dela nomination des curés et bénéficiers 
quelconques, Sa Grandeur Tévéque, avant de Tarréler, 
en donnera connaissance å M. le premier syndic, qui en 
informera le Conseil d'Etat. 

S*il y a op[)osition de la part du Conseil d^Etat, pour 
des liiotifs qu'il eslimerait graves, Sa Grandeur Tévéque 
procédera å un autre chöix, comme la premiére fois. 

Art. 2. Lors de Tinstallation canonique d'un curé ou 
bénéficier, le Conseil d'Elat nommera un commissairf 
chargé de presenter de la part du Conseil d'Etat, le nou- 
vel élu au troupeau, et de rappeler ä ce dernier le respect 
et Tobéissance qu'il doit å son pasteur. Le commissaire 
devra étre toujours de la religion catholique. 

Art. 3. Tous les curés et bénéficiers actuels, ainsi que 
ceux qui seront institués å Tavenir, seront tenus de pré- 
ler (la main droile sur le coeur), le serment suivant enlre 
les mains de M. le premier syndic : 

« Je jure de ne nen faire contre la sårelé et la tran- 
« quillilé de TEtat; de précher a mes paroissiens la sou- 
« mission aux lois, Tobéissance aux magistrats, etTunion 
.« avec tous leurs conciioyens. 
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« Je |ur6 d'obéir å Tordre établi å'ixne maniére aussi 
« consciencieuse que j*obéirai constamment en ce qui 
« concerne la religion^ aux ordonnanoes de TEglise et å 
« me:> supérieurs ecclésiastiques. » 

A Tavenir, les curés et bénéficiers préteront leur ser- 
inent avant leur installalion. 

Art. 4. Dans le but de procurer aux paroisses les pré- 
tres nécessaires, le Conseil d'Etat pourvoira aux frais de 
rinslruction ecclésiastique de deux ou trois jeunes gens 
du canton, dans le séminaire deFribourg; ces jeunes 
^ens seront désignés par le Conseil dTtat, et il sera des- 
liné å cette dépense une somme annuelle qui n'excédera 
pas huit cent livrés de Suissc. 

Le Conseil d'Etat remettra une somme annuelle de 
300 livrés de Suisse, pour concourir aux frais d'entrelien 
du séminaire. 

Art, 5. Le Conseil d*Etat remellra chaque année å 
S. G. révéque, la somme de 1300 livrés suisses; celte 
somme sera destinée å la mense épiscopale, et a couvrir 
les frais qui résulteronl pour elle, de Faugmentalion du 
diocése. 

Art. 6. S. G. révéque déclare accepter el consentirles 
artides ci-dessus, et les députés de la République et can- 
ton de Geneve déclarenl également consenlir et accepter 
les dits artides, sous réserve de ratification pour Tobten- 
tion de laquelle ils feront les démarches nécessaires au> 
prés de leur gouvernement. 

Tel fut le concordat ou mode de vivre de 4820, qui 
subsisla, mais non sans difp^cultés, jusqu'en '1842. A 
cette époaue, les irois artides suivanls furent insérés dans 
la nouvelle constitution : 

ConsHtuUon de 4842. 

Art. 102. La nomination des curés est soumise å Tap- 
probalion du Conseil d'Etat. 

Art. 103. Quoique la religion proteslante soit domi- 
nante dans le temtoire de Tancienne République, il y 
aura dans la ville de Geneve une église destinée au cuUe 
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catbolique oii il sera célébré eomme par le passé. Gette 
église sera placée sous Tautorité da Conseil d*£tal, å 
rapprobattOQ duquel sera soumise la nomioattoQ du eoré. 
Art. 404. Chaque église eatholique a sa fabrique. 

Gomme on le voit, ces artides n*étaieDt aue la repro- 
duction du concordat de 1820. Cela n'empécna pas Tévé- 
que de protester cootre ces dispositions : 

Constitution de iSé7. 

Art. 130. Le Conseil d*Etdt est chargé, sous réserve de 
la ratification du Grand Conseil, de regler avec Tautorité 
eeclésiastique supérieure ce qui concerne Tapprobation 
du gouvernement sur la nomination des curés et autres 
bénéficiers. 

Jusqu*ä ce que le Grand Conseil ait ratifié les conven- 
tions a intervenir cntre le Conseil d'£talet Tautorité ee- 
clésiastique supérieure, la nomination des curés et autres 
bénéficiers ne pourra avoir lieu que sur des candidats 
présentés par Tévéque et agréés par le Conseil d'Etat. 

Art. 131. Quoique la religion protestante soit celie de 
la majorité dans le territoire de Tancienne République, il 
y aura dans la ville de Geneve une église destinée au culte 
eatholique, ou il sera uélébré comme par le passé. 

Art. 132. L*entretien du culte cathofique est å la charge 
deTEtat. 

Art. 133. Chaque église catbolique a sa fabrique. 

La loi régie ce qui se rapporte ä cet objet. 
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Artides de la Conférence de Baden (Cherbuliez, 
De la Démocratie en Suisse). 

(Exlrait.) 

A, — Erection de Tévéché de Båle en arcbevéché au- 
quel seraient soumis les évécbés auxquels appartiennent 
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les Etats contractants de Lucerne, Je Berne, de St-Gall, de 
Thargovie, d'Argovie, de Soleure et de fiåie-Campagne. 

Si le pape ne consenl pas ä elever Tévéché de Båle au 
rane d^arcbevéché, les canlons contractants se réservent 
de designer rarchevécbé étranger auquel ils voudraient 
étre attachés et d'entamer des négociations dans ce but. 

B. — Droits de TEtat en matiére ecclésiastique. 

Art. 4®'. LesCantonseontractantss'obligentäassurer 
Texécution des lois canoniques qui prescrivent la réunion 
da clergé en synode. Ces assemblées ne pourront avoir 
Heu que sous la surveillance des autorités de TEtat. 

Art. 2. Les cantons maintiendront et proté^eront les 
droits que confére a rautorité épiscopale le droit canoni- 
que tel qu'il est reconnu en Suisse. Ges droits devront 
etre exercés par les évéques dans toute leur étendue. 

[Textuel) Art. 3. Ils maintiendront le droit de souve- 
raineté en vertu duquel les publications el dispositions ec- 
clésiastiqiies doivent étre soumises au placet de Tautorité 
civile^ teiles que i^les bulles, brefs etautres mandements 
du St-Siége; 2^ les ordonnances générales, circulaires, 
publications émanant de Tarebevéc^ue, de Tévéque et des 
autres autorités supérieures ecclésiastiques, et qui sont 
adressées au clergé et aux fidéles du diocése, ainsi que 
les décisions synodales, et toutes dispositions emportant 
une cbarge onereuse å des individus ou a des corpora- 
tions ; dP les sentences rendues par des supérieurs ecclé- 
siastiques, autant que leur exécution est compatible avec 
lesloisdu pays. 

Aucun de ces mandements et ordonnances ne peut étre 
publié^ ou mis å exécution, en quelque maniére que ce 
soit, s'il n'est revétu de Faltache (placet) de Taulorité ci^ 
vile compétente. Il ne devient exécutoire que lorsque cette 
formalite a été remplie. 

Les ecclésiastiques subalternes, a la connaissance des- 
quels il parvient quelaue chose de contraire å ces dispo- 
sitions, sont tenus d en informer le gouvernement par 
Torgane de Tautorilé du lien. 

Les Cantons s'engagent å faire décréter des lois pénales 
contre toute contravention a ces régles. 

19* 
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Les roandemenis d*une nature purement dogmaliqué 
seroDt également communic^ués å i*autorUé civile, qui 
peut en autoriser la publication sans la forme d*ua visa. 

[Textuel) Art. 4. Dans les cantons oii le juge civii 
T) est pas appelé å prononcer sur toutes les contesta- 
tions en matiére de mariage, on adoptera pour prineipe 
de restreindre la juridiction ecclésiastique a la question 
du sacrement. Les autres questions serent toutes du res- 
sort du juge civil. 

(Textuel) Art. 5. La liberté de contracter des ma- 
riages mixtes est garantie par les cantons contractants. 
Tous les ministres du culte, sans exception, sont tenus de 
les annoncer el de les bénir d'aprés les formes [>rescrites 
pour les autres mariages. Chaque canion déterminera les 
mesures coercitives qu'il jugera convenable d'appliquer 
aux pasteurs récalcitrants. 

Art. 6. Améliorations dans la taxe des dispenses de 
mariage, en s*entendant avec Tévéque, ou en négociani 
avec le St-Siége. Si ces moyens ne réussissent pas, les 
cantons prendront d*autres mesures. 

Art. 7. Réduction du nombre des fetes ou translation 
au dimanche, sur un pied uniforme, en s*entendant avec 
révécjue. Réduction des jours de jeune, surtout pour 
Tabstmence du samedi, en reservant les droits de supré- 
matie deTfitat dans toutes ces affaires de discipline. 

Art. 8. Surveillance des séminaires par TEtat, relati- 
vement å leur organisation. Admission des séminaristes 
apres examen sur la philosopbie et la théologie devant 
une commission nommée par Tautorité civile. 

Les Etats s'assureront, par voie d*examen, de la capa- 
cité des ecclésiastiques pour remplir les fonctions pasto> 
rales. Il sera pris des mesures pour perfectionner leur 
instruction. Le clergé régulier sera soumis aux mémes 
dispositions que le clergé séculier pour Tadmission a la 

Sossession d un bénéfice et sa coopération å la cure 
'åmes. 

Art. 9. Les couvents contribueront aux dépenses pour 

les écoles et autres institutions religieuses et de charité. 

Art. 10. Les Etats prendront en commun des mesures 



— US — 

pour que les couvents, en cessant de relever immédiale- 
ment du Saint-Siége, soient soumis å la juridiction des 
évéques. 

An. 44. Le droit de collation ne sera cédé ni ä des 
autorités ecclésiastic^ues ni å des corporations religieuses. 

Art. 12. L'opposition de Tautorité ecclésiastique su- 
périeure å une nomination de professeur appartenanl a 
ä Fautorilé civile, ne sera pas admissible par le canlon 
que cela concerne. 

Art. 13. Les Etats se garantissent le droit d'exiger le 
serment de iidélité de tous les membres du clergé. Celui 
qui Taura refusé n*obtiendra pas d*emploi dans un autre 
canton. 

Art. 4 4. Les cantons 3'appuieront mutuellement pour 
défendre les droits de TEtat reservés dans les artides pré- 
eédents et tous autres en matiére religieuse, dans le cas 
oii ils seraient attaqués ou non reconnus et oii, pour les 
protéger, il faudrait recourir ä des mesures communes. 
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Texie de Valliance séparée dite du Sonderbund, 
adoptée par le Grand Conseil de Fribourg, le 
9 jtiin i846. 

Art. 1*'. Les cantons de Lucerne, Uri, SchwyZjUnter- 
wald, Zug, Fribourg et Valais s^engagent å se défendre 
mutuellement, avec tous les moyens dont ils disposent, 
aussitöt que Fun d*entre eux serait altaqué dans son ter- 
ritoire ou dans ses droits de souveraineté, conforraément 
au Pacte federal du 7 aoilt 4 815 et aux antiques alliances. 

Art. 2. Les cantons s'entendront sur la maniére la 

5 lus convenable de se tenir réclproquernent au courant 
e tous les événements. Aussitdt qu'un canton est informé 
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posilivement qu'aiie attaoue a eu lieu ou se prépare, il est 
coDsidéré comme appelé ä la surveUiance fedérale, el 
tenu de mettre sur pied les troupes nécessaires^ sans 
attendre Favis officiel du eanton atlaqué. 

Art. 3. Un conseil de guerre, composé d'un délégué 
de chacun des Etats préeités, et mani de pouvoirs éten- 
dus, a la direction supérieure de la guerre. U se reunira 
en cas d*atlaque effeetive ou de préparatiCs mena^ants. 

Art. 4. Le conseil de {[uerre, avec les pouvoirs qui lui 
sont remis, prend au besoin les mesures nécessaires a la 
défense des cantons. Si le danger est moins pressant, ils 
s'^tendent avec les gouvemements. 

Art. 5, Dans la régle, les frais de mise sur pied des 
troupes seront å la char^e du eanton qui les demande, 
sauf les cas extraordinaires. Les autres frais supportés 

Kr un eanton dans Tintérét commun seront répartis selon 
chelle fédérale. 
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Pieces relativas ä la campagne du Sonderbund. 



LeUre du general Dufour au President de la Diéte. 

Berne, le 20 octobre 1847, 

Le peu de temps que m*a donné M. le député X..., 
dans la visite qu*il m a faite hier, me läisse craindre de 
ne m étre pas suffisamment expliqué sur Tobjet de sa 
mission. Il est donc de mon devoir de revenir lä-dessus, 
pendant qu*il en est temps encore, el de vous faire bien 
connaitre ma véritable situation. 

Miiti^^^^^ nuliement préparé å la désignation qui m*a 
eie SI mopinémenl annoncée ; aussi en ai-je été tellement 
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surpris qu'ii m*a été bien difficile d'articuler mes raisons 
de refus. 

Tout, en effet, devait écarter cette idée, si jamais elle 
avait pu se presenter a mon esprit; mon éloignemenl des 
affaires, mes fonctions de quartier-maitre general qui 
m^altachent, depuis nombre dr années, au bureau du Con- 
seil de la gtierre, mon ignorance de la langue allemande, 
mon åge déjå avancé^ ma santé qui commence a fléchir; 
tout, je ie répéle, m'empéchait de croire qu'il pAt étre 
question de moi pour lecommandementdel armée. Aussi 
n'y ai-je jamais songé, ne l'ai-je jamais désiré, et n'ai-je 
fait aucunedémarche dans ce but, préférantde beaucoup 
les modestes attributions de ma cbarge et le repos d'es- 
prit qui y est attaché, a toute autre fonction plus brillante 
et plus élevée. 

Si donc c'est une simple proposition qu'on me fait, ou 
si on me consulte en me laissant libre de me prononcer, 
je dois répondre que je ne puis pas accenter un tel far- 
deau, surtout dans les circonstances actueues. Non, M. le 
President, je le sens trés-bien et je ne me fais aucune illu- 
sion, je ne suis pas assez Vhomme du moment pour as- 
sumer une telle responsabilité, et jeprie instamment MM. 
les députés de vouloir bien designer quelque autre of&cier 

2ui soit mieux placé que moi pour accepter. Je serais 
eureux et je desirerais de toute mon åme qu^il en fut 
ainsi. 

Mais si la resolution en est définitivement prise, et si la 
Haute Diéte commande, je connais trop mon devoir mi- 
litaire pour ne pas obéir. Il ne me resterait alors qu*å 
mlncliner devant Tautorité supréme de mon pays et å 
faire des vobux pour que mon obéissance contribuät å son 
bien-étre. 

Letire du méme au President de la Diéte. 

Berne, 22 octobre 1847 « 
Tai roQu aujourd'hui , avec le brevet de commandant 
en chef de Tarmée fédérale, Tavis oiBciel de ma nomina- 
tion. 
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En acceplant ce brevet, j'a3suine, je le sais, une im- 
mense responsabilité, mais je remplis une obligation 
d*honneur que tout officier contraete en entrant au ser- 
vice de la Confédération. Ce n'est pas dans un moment 
comme celui-ci au'il peut étre permis de se retirer. 

Quelque pénible que soit le devoir qui m'est imposé, 
ie n*en dois pas moinsdes remerciments å la Haute Diéte 
lédérale pour la marque de confiance qu'elie a bien voulu 
me donner dans les circonstances difliciles ou se trouve 
la Suisse. Je tacherai de m'en rendre digne. 

Mais je crois pouvoir déctarer au sein de cette assem- 
blée, que, tout en faisant ce que le devoir exige, s*il faut 
en veniraux derniéres extrémités, je ne m*écarterai jamais 
des bomes de la modération et de rhumanité ; que je ne 

fterdrai point de vue que c'est entré des Gonfédérés qu'a 
ieu le débat; que je resterai étranger aux excitations po- 
liti<|ues; et que, me renfermant exclusivement dans mes 
attributions militaires, je m*efiPorcerai de maintenir Tor- 
dre et la discipline dans les troupes fédérales, de faire 
respecter les propriétés publiques et particuliéres, de pro- 
téger le culte cattiolique dans ses ministres, dans ses tem- 
ples et ses établissements reli^ieux ; en un mot de tout 
raire pour adoucir les manx inséparables d'une guerre. 
Puisse alors mon dévouemént étre utile a la commune* 
patrie ! Mais que bien plutöt la divine Providence écarte 
tes calamités dont elle est menacée ! 

Fragments de la lettre écrite au nom de la Haute Diéte 
par le V orört de Berne au general Dufour en jan^ 
wr 4848. 

Comme on pouvait Tattendre de volre patriotisme, vous 
avez accompli cetle mission avec tout le dévouemént qui 
est le propre des hommes d*un caractére véritablemenl 
grand et noble. Vous vous étes accjuitté de vofre mission 
avec une saeesse et une éner^ie qui ont rempli d*admira- 
tion non-seulement notre patrie, mais toute I Europé, tout 
.. le monde civilisé. 

Toutefois, la patrie reconnaissante n'honore pas seule- 
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ment en vous Ténergie avec laquelie les arrétés de i'auto~ 
rité fédéraie ont été exécutés, elle vous bénit tout parti- 
cuUérement pour la haute humanité avec la(}uelie Toeuvre 
a été accomplie en évitant, autant que possibie, les bor- 
reurs de la guerre civile. Au souvenir glorieux des vic- 
toires remportées vienl se raltacber celte pensée conso- 
]anteque, grace a Thumanité déployée dans une guerre 
devenue inévitable, bien des larmes et des douleurs ont 
élé épargnées. Pénétrée des sentiments de son general, 
J-armée fédéraie a fait voirqu'elle élait parfaitement digne 
de son chef. 

(Suit la mentioh du don de Tarme d'honneur et de la 
somme de 40,000 livrés de Suisse.) 

Il (ce don) n^est nullement destiné a récompenser des 
services qui sont au-dessus de toute récompense, il n'a 
d'autre but que de prouver combien la Confedération se 
sent pressée de reconnaitre les grands services du general 
et dans sa personne les mérites de Tarmée entiére. La vé- 
ritable récompense 

Votre nom sera loué des conlemporains et de la 

postérité aussi longtemps que les idées de patriotismen de 
nobles sacrifices et d'numanité ne seront pas de vains 
möts 

Dans toute la Confedération, los citoyens de tout rang 
et de tout åge s'associent ä cette gratitude et å ces béné- 
dictions. Le dévouement dont a fait preuve Votre Excel- 
lence est, comme sa vie entiére, digne de la Confedéra- 
tion, qui espére que vous vous consacrerez aussi a Tavenir 
au salut de la patrie. 

Lettre du general Dufour å la Diéte\ pour la remercier 
du don mentionné ci-dessus. 

12 janvier 1848. 

Elle se termine de la maniére suivante : 

« Désirantn dans une circonstance si mémorable pour 
moi, contribuer au soulagement des miséres que la guerre 
a failes, je prie la Haute Diéte d'accepter la somme ci- 
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jointe de quatre mille livrés (6,000 francs) pour étre em- 
ployée å eet effet. Je ne mets aucune condition ä ma faible 
offrande, mais j'émets le v(bu que, dans la répartition des 
secours en general, on ne perde pas de vue que les biessés 
des deux armées sonl également suisses » 

Lettre du méme au landammann Reding de Sehwyz. 

29 janvier. 

Le general explique pour(]uoi Sehwyz reste encore 
occupé quoique les troupes aient été réduites. Ii a déjå 
donné å M. Wägelin (landammann en chargej les con- 
seils suivants : 

« Aussitot que la Diéte verrait le canton de Sehwyz 
donner de solides garanties, je n*avais aucun doute qu'elle 
n*obtempéråt a la demande, que méme elie ne licenciåt 
complétement les troupes d^occupaiion. 11 y a bientdt 
deux mois de cela, de notables réductions ont eu Heu en 
vue de soulager le canton; et le canton, permettez-moi de 
le dire, n*a encore rien fait pour s*acquitter. Dés lors 
toute tentative de nouveau soulagement devient inutile ; 
au contraire, les dispositions du Yorort sont moins favo- 
rables. 

« Ensorte que pour sortir de cetre position dilScile, qui 
est comme un cercle vicieux, et en sortir le plus töt pos- 
sible, c'est, avant tout, ä payer les sommes dues et ä 
fournir de bons titres qu*ii faut vous appliquer. » 

Leitre du méme å un député. 

Berne, le 1«' février 1848. 
« Je vous suis bien obligé de la communication que 
vous avez bien voulu me faire; et vous prie instamment 
de ne point faire en Diéte la proposition dont vous étes 
chargé. Je ne mérite point le titre que le canton du Tessin 
voudrait me donner (Pacificateur); et, tout en lui sachant 
gré de ses bonnes intentions a mon égard, je dois décla- 
rer que ce titre me serait pénible. Ce n*est pas å moi qu*il 
faut le décerner, mais a la Diéte, quand clle aura mis 
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fin å I*occupation miiitaire des cantoDS du ci-devaot Son- 
derbund; car ce sera alors qu'on pourra réellemenl parler 
de pacification. » 

LeUre du mime au Vororf. 

Berne, 2 février. 

< J'ai appris que la Diéte fédérale a renvoyé au Haut 
Yororl une figure allégorique^ pour en disposer comme 
bon lui semblera. Gette figure, å ce au*on ma dit, repre- 
sente ie commandant des troupes fédérales foulant aux 
pieds une hydre å sept tetes. 

€ Je crois done étre autorisé a prier le Vorort de vou- 
loir bien la faire disparaitre, parce (iu*elle me semble in- 
jurieuse pour quelques cantons, et directement contraire 
au rapprochement que nous devons tous désirer et sans 
lequel la Suisse, notrepatrie commune, restera sans force 
pour repousser les attemtes que Tétranger voudrait porter 
a son indépendance et ä ses libertés. » 

Le sentiment d*estime des hommes les plus opposés au 
mouvement radical, estexprimé laconiquement dans les 
lettres suivantes adressées au general Dufour a Tissue de 
la campagne : 

« Placé entré deux partis extremes, vous vous étes 
sacrifié au bien general ; vous vous étes chargé d'un 
triste commandement dans le juste espoir d*empécher 

Tanarchie, d'atténuer Thumiliation, de diminuer les 

pertes des fréres vaincus. 

« Le 3 décembre 1847. 

« Unpatricien bernois. » 

« Par Tanéantissement du Sonderbund, vous avez dé- 
truit mes plus chéres espérances pour la ehute du radi- 
calisme; malgré cela, le vous respecte comme le plus 
honorable des Suisses de nos jours. 

« Le 18 décembre 1847. 

« (Slgné) Un vieua ari$tocrate, » 



— 450 — 

Le canton de Berna lui fit offrir une pension annuelle 
de 5,000 fr., qu*il refusa, en se contentantdu titre de 
ciloycn bernois. La ville de Berne le re^ut en consé- 
quonce au nombre des bourgeois et il entra dans TAb- 
baye des Marchands. — Thoune et Bienne imitérent cet 
exemple. II devint aussi citoyen duTessin, et Geneve lui 
octroya une parcelle de terrain. 
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ConslHution fédérale. 
Du 1$ septembre 1848. 

(Kitrait.) 

Chap. l''^ — Dispositions gétiérales. 

An. 1. Enuméralion des cantons confédérés. 

Art. 2. Malntien de Tindépendance contre Tétrangér 
et de Tordre å Tintérieur. Protection de la liberlé et des 
droils des confédérés. Accroissement de la prospérité. 

Art. 3. Les cantons sont souverains, sauf les limiten 
posées par la constitution fédérale, et exercent tons les 
droits qui ne sont pas délégués au pouvoir federal. 

Art. 4. Egalité des Suisses devant la loi. Il nV a ni 
sujets, ni priviléges de lieiix, de naissance, de personnes 
GU de famille. 

(Textvsl), Art. 5. La Confédération garantit aux can- 
tons leur territoire, leur souveraineté dans les limites de 
Tärt. 3, leurs constitutions , la liberté et les droits du 

Eeuple, les droits constitutionnels des citoyens, ainsi que 
)s droits et les attributions que le peuple a conférés aux 
autorilés. 

Art. 6. Les cantons doivent demander la garanlie de 
leurs constitutions. 

Elle est accordée, pourvu qu'elles ne renferment rien 
de contraire ä la constitution fédérale; que leur forme 
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soit républicaine, representative ou démocratique; qu*el- 
les aient été acceptées par \e peuple et qu'elles puissent 
étre révisées lorsque la majonlé absolue des citoyens le 
demande. 

Art. 7. Les alliances el les traités politiques entré can- 
tons sont interdits. Ils peavent conclure entré eux des 
convenlions sur des objetsde législation, d*adn)inistration 
oB de justice. Uautorité fédéraleexamine si elles contien- 
nent quelque chose de contraire å la Confédératiön ou 
aux droits des autres cantons, et dans ce cas elle en em- 
péche Texécution. Si elles sont approu\ées, les cantons 
sont aulorisés å réclamer la coopération de Fautorité fé- 
dérale pour les faire exécuter. 

Art. 8. La Confédératiön seule a le droit de guerre, 
de paix, et de faire avec les Elals étrapgers des alliances 
et des traités, notammenl ceux de douanes et de com- 
merce. 

Art. 9. Les cantons peuvent faire avec Tétranger des 
traités concemant Téconomie publique, les rapports de 
voisinage et de police, ponrvu qu'ils ne eonlrennent rien 
de contraire ä la Confédératiön ou aux droits d'aulres 
cantons. 

[Textuel), Art. 10. Les rapports officiels entré les can- 
tons el les gouvernements élrangers ou leurs represen- 
tants ont lieu par Tintermédiaire du Conseil federal. — 
Toulefois les cantons peuvent correspondre direclement 
avec les autorités inférieures et les employés d*un Elat 
élranger, lorsquMl slagit des objels meniionnés dans Tar- 
tide précédent. 

Art. 11 . Plus de capitulations militaires. 

Art. 12. Ni pensions ou traitements, ni titres, presents 
ou décorations d*un gouvernement élranger ne peuvent 
étre rcQus paraucun fonctionnaire de la Confédératiön ou 
par les membres des autorités fédérales. S*ils en sont déjå 
en possession, ils y rcnoneent pendant la durée de leurs 
fonctions. — Toulefois les employés inférieurs peuvent 
étre aulorisés par le Conseil féaéral å toucher leurs 
pensions. 

(Textuetj. Art. 13. La Confédératiön n'a pas le droit 
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d*entretenir des iroupes permanentes. Nul eanton ou de- 
mi-canton ne peut avoirplus de 300 hommes de troupes 
permanentes sans l^autonsation du pouvoir federal ; la 
ffendarmerie n*est pas comprise dans ce nombre. 
^ Art. 1 4. Les différends entré cantons sont ré^lés d'a- 
prés les preicriptionsfédérales. Toute voiie de fait et tout 
armement sont défendus. 

Art. 15. En cas de danger subit du debors, le gouver- 
nement menacé requiert le secours des Etats confédérés 
et en avise rautorité fédérale, le tout sans préjudice des 
dispositions qu'elle peut prendre. Les cantons requis 
doivent préter secours. Les frais sont supportés par la 
Confédération. 

Art. 46. En cas de troubles a Tintérieur ou lorsque le 
danger provient d'un autre eanton, le gouvernemenl du 
eanton menacé avfse le Gonseil federal afin qu*il prenne 
les mesures dans les limites de sa compétence fart. 90, 
n^ 3, i O et 14) ou convoque Tassemblée tédérale lorsqu*il 
y a urgence. En méme temps le gouvernement peut re- 
quérir le secours d*autres Etats confédérés, qui sont te- 
nus de le préter. 

Lorsque le gouvernement est hors d*état d'invoquer le 
secours, Tautorité fédérale compétente peut intervenir 
sans réquisition ; elle est tenue aintervenir lorsque les 
troubles compromettent la sureté de la Suisse. 

En cas d* intervention, les autorités fédérales veillent 
aux dispositions de Fart. 3. 

Les frais sont supportés par le eanton qui a requis Tas- 
sistance ou occasionné Tintervention^ ä moins que TAs- 
semblée fédérale n'en décide autrement. 

Art. 47. Dans les cas mentionnés aux deux artides 
précédents , chac^ue eanton doit le libre passage aux 
troupes. Celles-ci sont immédiatement placées sous le 
commandement federal. 

Art. 18. Tout Suisse est tenu au service militaire. 

Art. 19. Gomposition de Tarmée : Elite , 3 hommes 
sur 100 åmes de population suisse; Réserve^ moitié de 
rélite et Landwehr qui se compose des autres forces mi- 
jitaires des cantons. L^éehelle est revue tous les vingt 
ans. 
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Art. 20. Organisation et instruction par la Confédéra- 
tion. — Toutes les troupes au service de ia Gonfédération 
portent le drapeau federal. 

{Textuel). Art. 24. La Gonfédération peut ordonner å 
ses frais oii encoarager par des subsides les travaux pu- 
blics qui intéressent la Suisse ou une partie considérable 
du pays. 

Dans cebut, elle peut ordonner Texpropriation moyen- 
nant une juste indemnité. Le législation fédérale sta- 
tuera les dispositions ultérieurcs sur cette matiére. 

L'Assemblée fédérale peut interdire les construclions 

Subliques qui porteraient atteinte aux intéréts militairea 
e la Confedération. 

Art. 32. La Gonfédération a le droit d*établir une uni- 
versité suisse et une école polyteehniaue. 

Art. 2«3. Les péages (douanesj, relévént de la Gonfé- 
dération. 

Art. 24. Elle peut, moyennant indemnité, supprimer 
tout ou partie des péages ou droits analogues intérieurs. 
Les droits de chaussée et de transit seront rachetés dans 
toute la Suisse. 

Elle pourra percevoir å la frontiére des droits d'impor- 
tation, d'exportation et de transit, etc. 

Art. 25. 4^ Il y aura différents droits sur rimporlation. 

Les matiéres nécessaires a Tindustrie. 

Les objets nécessaires å la vie. 

Les objets de luxo. 

Les deux premiéres catégories seront taxées aussi bas 
quepossible. 

2^ Les droits d'exportation seront aussi faibles qu& 
possible. 

3^ La législation des péages assurera le commerce 
fronliére et celui des marchés. 

[| pourra yavoir des mesures temporaires exception- 
nelles. 

Art. 26. Sur le produit de ces droits. 

Ghaque canton recevra 4 bafz (60 centimes environ) 
par tete de sa population totale d*aprés le recensement de 
1838. 



— 454 — 

Les canlons non suffisamment couverls pour la perte 
des droils de péages ou analogues (art. 24) recevront la 
somme nécessaire pour les indemniser d'aprés la moyenne 
du produit net de 1842 å 1846. 
[ L excédanl sera versé dans la caisse fédérale. 

Art. 27. Les droits analogues accordés pour amortir 
tout ou parlie du capital d^une construction, cessent dés 
quele capital et les intéiéts sont couverts. 

[Textuel]. Art. 28, Les dispositions aui précédenl ne 
dérogent point aux clauses relatives aux aroits de transit, 
renfermées dans des conventions conclues avec les enlre- 
prises de chemins de fer. 

De son colé, la Confédération acquiert les droits ré- 
$ervés par ces traités aux cantons touchant les fmances 
perQues sur le transit. 

Art. 29. Libre vente, achat el passage dans toute la 
Confédération, sauf : 

1^ La ré^ale du sel et de la poudre å canon; 

2^ Les dispositions des cantons sur la police du com- 
merce, de Tindustrie et des routes; 

3^ Les dispositions contre Taccaparement; 

4^ Les mesures temporaires de police de sanlé lors 
d'épidéniies et d'épizoolies. 

Les dispositions 2® el 3® sont soumises au Conseil fe- 
deral. El les sont les mémes pour les citoyens du canlon 
el ceux des autres Elals confédérés. 

5^ Les droils accordés ou reconnus par la Diéte el que 
la Confédération n*a pas supprimés (art. 54 el 3i) ; 

6^ Les droits de consommation sur les vins et les au- 
tres boissons spiritueuses, suivant les prescriplions de 
l'art. 32. 

Art. 30. La Confédération statuera pour aulant c[u*elle 
y esl intéressée sur Tabolition des priviléges relatifs au 
transport des personnes et des marchandises de quelqoe 
espéce que ce soit, sur terre ou sur eau, exislant entré 
cantons ou dans Tintérieur d'un canlon. 

Art. 31. Les droils accordés par Tärt. 29 (5®) seront 
perQus sous la surveillance du Conseil federal. Ils ne 
pourront étre ni haussés ni proiongés. 
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Les canlons ne pounonl en établir de nouveaux, sauf 
avec autorisation temporaire de rAssemblée fédérale en 
vue de constructions d'un intérét general pour le com- 
merce, et qui ne pourraient étre entreprises sans cette 
concession. 

Art. 32. Outre les droits mentionnés a Tärt. 29 (5^j, les 
cantons peuvent percevoir des droits de consommation 
sur les vins et les autres boissons spiritueuses. moyennant 
les restrictions suivantes : 

a) Que leur perceplion ne greve pas le transit el ne 
géne pas le commerce qui ne doit étre frappé d'au- 
cune aulre taxe. 
b^ Que si les objets de consommation sont réexporlés, 
les droits soient remboursés. 

c) Que los produits suisses soient moins imposés que 
ceux de 1 étranger. 

d) Que les droits actuels sur les vins et les autres bois* 
sons spiritueuses d*orlgine suisse ne soient pas haus- 
sés dans les cantons ou il en existe. Il n'en pourra 
point étre établi par les cantons qui n'en peri^oivent 
pas actuellement. 

e) Que les lois et arrétés des cantons sur la perception 
de ces droits soient soumis å Taulorité fédérale avant 
leur mise a exécution , pour qu^elle fasse au besoin 
observer les prescriptions précédenles. 

Art. 33. La Confédération se charge de Tadministra- 
tion des postes dans toute la Suisse. Ce service ne doit 

Sas étre mférieur au précédent a moins du consentement 
es cantons intéressés. De méme pour les tarifs. — In- 
violabilité du secret des lettres. — Les cantons sont in- 
demnisés pour la cession de ce droit régalien. 

a] Ils reQoivent cbaaue année la moyenne du produit 
net des postes sur leur territoire pendant les trois an^ 
nées 1844, 1845 et 1846, ou moins si la Confédéra- 
tion n*eu retire pas autant. La réduction est propor- 
tionnelle pour tous. 

b) Lorsqu'il est constaté qu'un canton n*a rien reQu 
directement ou a affermé trop bas ce droit a un autre 
Etat confédéré cette circonstance est équitablement 
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qu'aiHantqu*ils seriioiaffraachU de tout Uan auvcrs FEtat 
aiMiual Us appartiennent. 

fjextuel) Art. 44. Le libre exeroiee du eulle daa eon- 
fessions cbréttennes est garanti dtw toute la CoQfédtfra- 
tion. — ToutefoiSy les eantoos et la Cooiedéraijon pour- 
ront toujours prendre les mesiures propres au Hiaintien de 
Fordre public et de la paix entré les eenfeft&iens. 

Art. 45. La liberté de la presse est garaaiie. -^ Les 
lois cantonales statuent sur la repression des alMis, a^ec 
Tapprobation du Conseil federal. — La donfédératioQ 
peut statuer des peines pour répriiner les abua dirii^ 
coDtre elle ou ses auk>rites. 

Art. 46. Droitd'association, p(Hirvuqu'iln*yaildaii8 
le but et les moyens rien d'illicite ou de dangereux pour 
l'£ut. Les lois caulonales statueBt sur la répressioB (fes 
abus. 

Art. 47. Droit do petition. 

Art. 48. Les eantons som obligés de iraiter les ci- 
toyeos des confessions ckrétiennes reasoriissasA d^^ au- 
tres eantons comme les leurs eu matiére de légistation et 
pour les voies juridiques. 

(Textuel) Art. 49. Les jugeraents eivils définitifs ren- 
dus dans un canton sont exécutoires dans toute k Sttiaso, 

Art. 50. Pour réclamations personneUes^ le AAbiteur 
suisse ayaat domicile et solvable, doit étre recfaerché de- 
vant son juge naturel; ses biens ne peuvent, en vertu de 
réelaraations persoonelles, étre saisU ou séquesirés hors 
du cdAtoH oii il est doisieilié. 

Art. 51 , 52. La traile foraine et le droii de retrait 
sont abolis. A Tégard des pays étraogers sous rteerve de 
réeiprocité. 

Art. 53. Nul ne peut étre dislrait de son )0g6 aaturel. 
Il ne pourra étre étaUl de tribunaux extraordioaires. 

Art. 54. Il ne pourra éti^e pronoocé de peine de nort 
pour délit politique. 

Art. 55. Une loi fédérale statuera »ur rextradition des 
aecusés d'un canton a Tftutre; elle ne peut étre reudue 
obHgatoire pour les délits politiques et ceux de la presse. 

Art. 56. Une loi fédérale déterminera a quels eantons 



ressdrfissent les heim&thloses ét ebarehera k prétenif la 
formation de nouveaux. 

Art. 57. La Confédération a le droit de renvoyer les 
étrangers qui comprotnettent U surcAé intérieure ou exté- 
rieure de la Suisse. 

Art. 1(8. Les Jésoites <n les 80ciétés qui leur ^nt «rffi- 
liées ne peuvent étre requs dans aucune partie de la Sttvss^d. 
; (Texttiel) Art. 59. Les autorités fédérales peuvent 
prendre des mesures de police sanitatres lors d*ép(détiiies 
et d^épizooties qui oSrent un danger general. 

CiUF. IL — Aiitoritfy fédéraks. 
" I. k^istmbUt ftfdérale, 

•Art. 60. SediYisees Gonseil national et Gonseil des Etats. 
A. Conseil national. 

Art. 61 a 65. Dépuiésdu Peupk suisse : t sur 20,000 

-åmés de popuiation totale ; les fracdons de plus de 10,000 
comptées pour 20,000 ; cba^ue canton et ehaque demi 
canton elit un député au moms. Elections directes ; les 
colleges éleetofaux ne peuVent comprendre das parties de 
différents cantons. — Est élecleur tout citoyen ågé de 20 
OBS, non exelu par la législetion du canton oii il a domi- 
cile. -^ Tout électeur laique est éligible ; celui naturalisé, 
apres cinq ans de possession du droit de cilé. -*^ Le Con- 
seil est élu pour trois ans et est renouvelé intégralement 
ehaque fois. 

(Textuel) Art. 66. Les députés au Ck>nseil des Etats, 
les membres du Gonseil federal et les fonctionnaires qu'il 
nomme ne peuvent étre simultanément membres du Gon- 

.$eil national. 

Art. 67. Il choisit dans son sein un president et un 

. Yiee-président pour ebaque session ordinaire ou extraor- 
diAaire. — Le pré»dent ne peut étre president ni vice- 
president å la session suivaute. — * Un membre ne peut 

. ^tre vice-président pendant deux sessions consécutives. — 
Lorsgue les avis sont également partagés, le president a 

• la v.oix pré{>ondérante ; il vote dans lesélectioos. . 
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Art. 68. Les membres du Conseil national sont indem- 
nisés par la caisse fédérale. 

B. Conseil des Etats, 

Art. 69. Il y a 44 députés, SI par canlon, t par dem i- 
cantoD. 

Art. 70. Les membres des autres Conseils ne peuvent 
étre dépulés ä celui-ci. 

Art. 74 . Le Conseil des Elats choisit dans son sein un 
president et un vice-président pour chaque session ordi- 
najre ou extraordinaire. — Ils ne peuvent étre uris dans 
les députés du canton qui a fourni le president ae la ses- 
sion ordinaire qui a précédé immédiatement. — Les dé- 
putés du méme canton ne peuvent revétir la charge de 
vice-président pendant deux sessions consécutives. — 
Lorsque les avis sont partagés, le president a la voix pré- 
pondérante; il voledans lesélections. 

Art. 72. Les députés au Conseil des fitats sont indem- 
nisés par les cantons. 

C. AUrlhutions de VAssemblée fédérale. 

Art. 78. Les deux Conseils délibérent sur tout ce qui 
ressort de la constitution et n'est pas attribué ä une autre 
autorité fédérale. 

Art. 74. Sont de la compétence des deux Conseils, 
enire autres : 

1^ Lois et décrels pour la mlse en vigueur de la consti- 
tution , la formation des cercles électoraux et le mode 
d'élection, etc; 

2^ Fixation des indemnités, traitements; création de 
fonctions [jermanentes. 

3^ Elections du Conseil federal, du Tribunal, du cban- 
celier, du general en chef, du chef de Tétat-major general 
et des representants fédéraox ; 

4^ Reconnaissance d'Etats et de gouvernemients étran- 
gers; 

5^ Alitances et traités avec Tétranger ; approbation de 
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ceux des cantons, ceux-ci seulement lorsqu4ls lui sont 
déférés par le Conseil federal ou par un canton ; 

6^ Mesures de surelé, maintien de i*indépendance et 
de la neutralitéj déclarations de guerre, conclusion de la 
paix; 

7^ et 8° Garantie des constitutions et du territoire des 
cantous et tout ce qui concerne les mesures de surelé iq- 
térieure; amnistie et droit de grace; 

9® et 10^ Tout ee qui concerne le militaire et les fi- 

Dances, Téchelle des conlinffenls d'hommes et d'argent, 

administration etemploi des fonds, emprunt, budget, elc; 

44^ Lois et décrets touchantles péages, postes, mon- 

naies, poids et mesures, poudre, armes et munitions ; 

12^ Création d'établissements publics et mesures d'ex- 
propriation ; 

13^ Dispositions législatives relatives au libre établis- 
sement, aux heimathloses, å la police des étrangers et 
aux mesures sanitaires; 

44^ Haute surveiliance sur Tadministration e( la jus- 
tice fédérales ; 

4 5^ Béclamations des cantons et des citoyens contre le 
Conseil federal ; 

46^ Différends entré cantons toucbant le droit public; 

17^ Gonflits de compéience, enlre autres pour décider 

si uneaffaire est du ressort de la Gonfédération ou appar- 

tient a la souveraineté cantonale , si elle est de la compé- 

tence du Conseil federal ou de celle du Tribunal federal ; 

48** Revision de la constitulion fédérale. 

Art. 75 å 78. Une session ordinaire des deux Conseils 

par année. — Sessions extraordinaires convoquées par le 

Conseil federal ou sur la demande du quart des membres 

du Conseil national ou sur celle de.cinq cantons. — Un 

Conseil ne peut délibérer que lorsqu'il y a présence de la 

majorité absolue du total des membres. — Dans les deux 

Conseils, les décisions sont prises å la majorité absolue 

des votants. — Les lois, décrets et arrétés exigent, pour 

étre rendus, le consentement des deux Conseils. 

[Textuel,) Art. 79. Les membres des deux Conseils 
votent sans instructions. 



' Art. SO. Cbaque Consml déiibére séparémefit. TouIch 
fois, pour les élections mentionnées art. 74 (3^), le éroit 
Je srle«, les oonflits de compétence^ les deux Gonseils 
délioérent en commun sous le president du Conseil Na-' 
tional, et la majorité des membres votants des deux Con-^ 
ieii décide. 

Art. 64. L*initiative appartient a ehaque Conseil, å 
cbacun de leurs membres et aux eantons par correspon- 
dance. 

. Art. 82. Les séances de chaqoe Conseil som ordinai- 
rement publiques. 

II. Conseil federal. 

Art. 83 å 85. Scpt membres, nommés pour trois ans 
par les Gonseils réunis ; ehoisis parmi tous les citoyens 
étigibles au Conseil National (il ne peut pas y en avoir 
deux du méme cantonj ; renouvelé intégralement apr^s 
cbaque renouvellement du Conseil National. — Les mem- 
bres faisant Tacance, sont remplacés ä la premifere ses- 
sion pour le reste de la durée des fonctions. — Les mem- 
Iwres ne peuvent revétir aucune autre charge fédéraJe ou 
cantonale, pi suivre d'autre carrifere ou exercer de pro-^ 
fession. 

Art. 86 a 89. Le Conseil federal est présidé par le Pré- 
ndent de la Confédération. Il a un vice-president. -- 
Ces fonctionnaires sont nommés pour une année par l*As- 
semblée fédérale entré les membres du Conseil. — Le pre- 
sident sortant ne peut étre president ou vice-présiaent 
pendant Tannée sui vante. — Le méme membre ne peut 
eire vice-président deux années de suite. — Les memores 
et le president re^ivent un traitement annud payé par 
la caisse fédérale. — Le Conseil ne peut délibérer s'il n'y 
a pas quatre membres presents. — Les membres ont voix 
eonsrultative dans les deux sections de TAssemblée fédé- 
rale, et peuvent y faire des propositions sur les objels en 
délibération. 

Art. 90. Attributions et obligations, entré aulres : 
• 1^ Direelion des affaires fédérales ; 

^ Surveillance pour faire observer les lois, décrets et 
concordats fédérauXi 



— MS — 

. V^ Le Goiiseil vaille k la garantin des constitations 
eantonates. 

4^ Projets de lois, de décrets ou d*arréKée ; préavis aiir 
les propositions adressées par les Conseils et les eantons. 

5^ Exécution des lois, des décrets et des arrétés de la 
Cmifédéraliofi ; ^es jogemefUs du tribunal federal ; des 
traiisaetMyiis mi åm sentences arbitrales sur des différends 
entré canioiis. 

6^ Nomtnatioi» nen altribuées å TAssemblée fédérale, 
au tribunal Méral ou å des autorités inférieures ; nomi- 
nations de commissaires pour Tintérieur ou le dehors. 

7^ Examen et approbation des traités des cantons eiHre 
eux ou avec Tétranger (art. 74 (5®). 

ffi Le CoiMeil veiile sur les intéréts avee le dehors et 
tar tes relations extérieures en general. 

9^ Le Conseil veiile sur ta sikreté extérieure et au main* 
tien 4e Tindépendanee et de la neutralité. 

10^ Il veiile sur la sdreté intérieure et au maintien de 
to tranqutllité et de Tordre. 

^4^ En cas d'urgenee, il peul lever des troupes et en 
disposer, mais doit convoquerimmédiatement les Conseils, 
si leur nombre dépasse ^00 hommes ou si elfes restent 
aor nied au*<lelå de Irois semaines. 

4S^ Il est ehargé du militaire et des autres branebes 
de radministration. 

48^ II examine les lois et les <M*donnances des cantons 
qui exi^ntsen approbation. Il surveille les branchesde 
Fadministration cantonaie que la Confédération a placées 
söus son contröle, militaire, péages, routes et ponts. 

14^ Il administre les finances, propose le budget et 
inend les eomptes des recettes et des dépenses. 

15^ Il surveille la gestion de tous les fonctionnaires et 
employés fédéraox. 

46^ A chaque session ordinaire , il rend eompte de sa 
gestion et présente un rapport sur la situation a 1 intérteur 
«C au dehors, et recommande les mesures uttles. Il fait 
dtts ra|^potts s^ciaux lorsque rAssemblée fédérale ou 
iiiie de ses seelions le demande. 

Art. 91^ 92. Le Conseil federal esl réparti en départe- 
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ments, roais les décisions émanent de lui. — ^Le Conseil et 
ses departements peuvent appeler des experts pour les 
objets spéciaiix. 

III. Chancellerie fédérale: 

Art. 93. A la tete est le chaocelier de la Confédération. 
Elle est chargée du secrétariat de TAssemblée fédérale et 
du Conseil federal. — Le chancelier est élu pour trois 
ans en méme temps que le Conseil federal — La chan- 
cellerie est surveillée par ce Conseil. Elle sera organisée 
par une loi. 

IV. Tribunal federal 

Art. 94 ä 99. Tribunal federal pour Tadministration 
de la justice en matiére fédérale, et Jury pour les aSaire& 

Sénales. — Le tribunal se compose de onze membres et 
e suppleants nommés pour trois ans par TAssemblée 
fédérale. — Il est renouvelé intégralement apres chaque 
renouvellement du Conseil National. — Lesplacesvacantes 
sont repourvues ä la premiére session pour le reste de 
la durée des fonctions. — Toutcijtoyen éligible au Con- 
seil National peut étre élu membre du tribunal. — Les 
membres du Conseil . federal et les fonctionnaires que 
cette autorité nomme ne peuvent en méme temps faire 
partia du tribunal. — Le president et le vice-président 
sont nommés pour un an par TAssemblée fédérale par- 
mi les membres du corps.— Les membres sont indem- 
nisés par des vacations payées par la caisse fédérale.—* 
Le tribunal organise sa chancellerie et en nomme le 
personnel. 

Art. 400. Comme Cour de justice civiky le tribunal 
federal connait : 

1^ Des différends entré cantons, entré la Confédéra- 
tion et un canton, quand ils ne touchent pas au droit pu- 
blic ; 

2^ Des différends entré la Confédération et des corpo* 
rations ou des particuliers, lorsque ceux-ci sont deman* 
deurs, s'il s'agit de ^uestlons importantes que la législa- 
.tion fédérale déterminera ; 
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3^ Des différends concernant les beimathloses. 

Art. 404 . Les affaires souslen^ 4 sont portées au tribu- 
bunal par l*intermédiaire du Conseil federal. SI celui-ci 
decide que raffairo n*est pas du ressort du tribunal fede- 
ral, le conflit est vide par TAssemblée fédérale. 

(Textuel) Art. 102. Le tribunal federal est tenu de ju- 
ger d*autres causes, lorsque les parties s^accordent å le 
nantir et que Tobjet en liuge dépasse une valeur considé' 
rable, que détermine la législation fédérale. Dans ce oas 
les frais sont entiérement a la charge des parties. 

Art. 403. Comme cour de justice pénale son SLClion 
sera déterminée par la loi fédérale. Celle-ci statuera sur 
la mise en accusation, les cours d*assises et la cassation. 

Art. 104. La cour d'assises avec le jury qui prononce 
sur les questions de fait, connait: 

a) des cas concernant des fonctionnaires déférés par 
Tautorité fédérale qui les a nommés; 

b) des cas de haute trahison envers la Gonfédération 
derévolte ou de violence contre les autorités fédérales; 

c) des crimes et des délits contre le droit des gens; 

d) des délits politiqucs suite ou cause de troubles qui 
ont occasionné une intervention armée. 

L'assemblée fédérale peut amnistier ou faire grace au 
sujetde ces crimes ou délits. 

Art. 405. Le tribunal federal connait aussi de la viola- 
tion des droits garantis par la Constitution fédérale, lorsque 
les plaintes lui sont renvoyées par TAssemblée fédérale. 

Art. 106. Outres les cas rentrant dans les art. t04. 
404 et 105, la législation peut placer d'autres affaires 
dans la compétence du tribuual federal. 

Art. 407. La législation fédérale reglera tout ce qui 
concerne le ministére public, les délits de la compétence 
du tribunal, les formes de la procédure, qui sera publique 
et orale, et les frais de justice. 

V. Dispositions diverses. 

Art. 108 a 1 10. Siége des autorités fédérales a détermi- 
ner. — Les irois langues sont déclarées nationales. — Res- 
ponsabilité des fonctionnaires ä déterminer par uue loi. 
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CiAP. III. — ^MHon de la constUuUan fédérale. 

Art. Ml et IfS. l.a constitution peut étre révtséeea 
tout temps, dans les formes siatuées par la législation fé- 
dérale. 

Art. 113. Lorsqu^une section de rAssemblée fédérale 
décréle la revision et que Taulre la refuse, ou lorsque 
60,000 citoyens suissos ayantdroit de voter la demandent, 
la questlon est soumise å la votation du Peuple suisse par 
ou% ou par non, — Si la majorité se prononce affirmali- 
vemenl, ies deux Conseils sont renouvelés pour travailler 
h la revision. 

Art. 114. La constitution fédérale révisée entré en vi- 
gueur lorsqu*elle a été adoplée par la majorité des ci- 
toyens suisses prenant part h la votation et par la majorité 
des eantons. 

DiipositioM transiioires* 

Art. 4^'. Les canlons sa prononoeroiit sur Faceeptation 
de la ooostitution iédétah suivant les formes prescrites 
par leur constitution, ou dans ceux ou la eoitstitulion ne 
prescrit rien a cet égard, de la maniére qui sera ordonnée 
par Tautorité supréme du canton que cela ooncerne. 

Art. fi. Les resultats de la votation seront transmiifi au 
Directoire federal pour étre oommuniqués å la Diéle, qui 
prononcera si la nouvelle constitution fédérale est ac- 
ceplée. 

Art. 3. Lorsque la Diéte aura déciaré la eonsiitutioh 
fédérale acceptée^ ello arrétera immédiatemem ies dis- 
positions nécessaires ä sa roise en viffueur. 

Les attributions du Conseil federal de la guerre et oelles 
du Conseil d'administration des fonds de guerre passe- 
ront au Conseil federal. 

Art. 4. Les dispositions lettre c, art. 6, ne sont pas 
applicables aux constitutions cantonales actuellement en 
vigueur. 

Les presoriptions de ces conslitutions contraires å la 
.konstitution féd^ale sont abrogées. 
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Art. 5. La perception des droits d'entrée continuera 
ju8qu*å la mise å exécution du nouveau tarif des péages. 

Art. 6. Les arrétés et concordats non contraires a la 
constitutioQ fédérale demeurent en vigueur jusqu'å ce 
qu*i1$ soient abrosés. 

Ceux devenus Tobjet de la législation fédérale cesse- 
ront d'étre en vigueur dés que ces lois seront exécutoires. 

Art. 7. Dés que TAssemblée fédérale et le Conseil fe- 
deral seront constitutés le Pacte de 4815 sera abrogé. 
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